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Introduction

			
Éloge de la Commune. 
 Foutriquet II et la République sociale

La Révolution française a généré une glose sans pareille ; pas la Commune. On ne compte plus les livres sur « 1789 » ; ceux sur « 1871 » se montrent plus rares. La guillotine a eu de nombreux partisans, elle stimule encore aujourd’hui la testostérone de quelques terroristes en puissance ; la Commune l’a quant à elle brûlée au pied de la statue de Voltaire. Le gouvernement par la terreur a eu des thuriféraires, il en a encore aujourd’hui, les mêmes qui se montrent confits en dévotion devant le rasoir national ; la Commune n’a pas gouverné avec pour méthode de faire couler le sang ni menacé de le répandre. La Révolution française fut le fait d’intellectuels, de théoriciens, d’avocats, d’écrivains ratés, de journalistes, et parfois un mélange de tout ça ; la Commune fut le fait d’ouvriers, d’artisans, de manœuvres, de maçons, de terrassiers, de crieurs de journaux, de charpentiers, de tâcherons, de femmes et d’enfants aussi. La première a de grands noms – Mirabeau et Danton, Robespierre et Marat, Desmoulins et Brissot ; la seconde, de grands caractères, de grands tempéraments – Louise Michel et Delescluze, Rossel et Élisabeth Dmitrieff, Varlin et Vallès, Courbet aussi. L’une a des assoiffés de sang – Marat, Robespierre, Fouquier-Tinville, Carrier, parmi tant d’autres ; l’autre pas. Marx n’a pas aimé la Commune pour la bonne et simple raison qu’elle ne fut pas marxiste, il a ensuite bricolé quelques pages1 afin de laisser croire que tel ne fut pas le cas ; Proudhon qui était mort depuis six années l’eût aimée, mais ne faisons pas parler les morts2

En 2012, dans L’Ordre libertaire où je faisais l’éloge du socialisme libertaire de Camus, je posais cette question : Que fut la Commune ? J’y répondais ainsi : « Une brève insurrection populaire qui dura deux mois, entre le 18 mars et le 28 mai 1871. Pendant ces dix semaines, les communards ont réalisé un nombre incroyable de gestes révolutionnaires : remise des loyers non payés ; suppression des ventes du Mont-de-Piété ; abandon des poursuites pour loyers non payés ; allongement des délais pour le paiement des dettes ; attribution de pensions pour les blessés, les veuves, les orphelins, les gardes nationaux tués au combat ; réquisition des logements inhabités ; création d’orphelinats ; ventes publiques d’aliments aux prix coûtants ; distribution de repas ; instauration du mandat impératif ; proclamation du droit sacré à l’insurrection ; proclamation de la République universelle pour réaliser dans les faits l’abolition de l’esclavage votée en 1848 ; incendie de la guillotine place Voltaire, suppression de la peine de mort ; attribution des ateliers abandonnés aux coopératives ouvrières après indemnités aux propriétaires ; réduction du temps de travail à dix heures par jour ; encadrement ouvrier dans les usines et les ateliers ; interdiction du travail de nuit pour les enfants ; égalité des salaires entre hommes et femmes ; création d’un salaire minimum ; reconnaissance de l’union libre ; mariage par consentement mutuel ; gratuité des actes notariaux ; séparation de l’Église et de l’État ; rupture avec le Concordat ; suppression du budget des cultes ; sécularisation des biens du clergé ; école gratuite et laïque ; laïcisation des hôpitaux ; liberté de la presse ; reconnaissance de droit des enfants illégitimes ; instauration d’une inspection des prisons ; création d’écoles professionnelles… »

 

Où l’on voit qu’elle ne fut pas marxiste, mais également qu’elle n’eut rien à voir avec la social-démocratie. Disons-le autrement : ni le Parti communiste français, ni la France insoumise, tous les deux partis néo-marxistes, ni le Parti socialiste, parti social-démocrate s’il en est un, ne sauraient s’en réclamer sans forcer la main des communards ni franchement trahir leur mémoire !

La Commune ne fut pas marxiste parce que, depuis le Manifeste du Parti communiste (1848), le marxisme c’est, clairement, la dictature du prolétariat3, puis, avec sa version léniniste, la dictature du parti sur le prolétariat – ce qu’avait très bien prédit Bakounine dès L’Empire knouto-germanique et la révolution sociale en France (1870-1871). Le marxisme, c’est également le primat donné à l’État pour conduire violemment la révolution sans le peuple, malgré le peuple, parfois contre lui.

Qu’on lise ou relise La Révolution inconnue (1947) de Voline, un penseur anarchiste qui explique comment la Révolution russe fut un coup d’État effectué par une minorité léniniste qui s’est prétendue majorité (c’est l’étymologie de bolchevique), et non une grande vague portée par le peuple dans sa totalité, et qui montre ensuite qu’elle a dévoré ses enfants4.

Marx lui-même fut d’abord hostile à la Commune. J’ai l’habitude, en affirmant pareille chose, de m’entendre répondre que je dis n’importe quoi… Il est vrai que l’historiographie sur le sujet est souvent marxiste, et qu’ici, comme partout ailleurs, elle a force de loi en faisant primer le catéchisme sur les faits.

Je renvoie donc aux analyses de William Serman, La Commune : « La position de Karl Marx face à la Commune est inconfortable. En effet, il n’a jamais préconisé ni approuvé le soulèvement des ouvriers parisiens, qui lui paraissait prématuré et voué d’avance à l’échec, vu le rapport des forces en présence. Ses préférences vont à une stratégie axée sur le développement du monde ouvrier et de ses moyens d’action dans le cadre des institutions républicaines. En décembre 1870, dans la seconde Adresse du Conseil général de l’Internationale sur la guerre franco-allemande, il affirmait déjà : “Toute tentative de renverser le nouveau gouvernement, quand l’ennemi frappe presque aux portes de Paris, serait une folie désespérée. Les ouvriers français doivent remplir leurs devoirs de citoyens (…). Que calmement et résolument, ils profitent de la liberté républicaine pour procéder méthodiquement à leur propre organisation de classe. (…) De leur énergie et de leur sagesse dépend le sort de la République.” Dix ans plus tard, dans une lettre du 22 février 1881 au Hollandais Nieuwenhuis, il estime que la Commune de Paris “fut simplement le soulèvement d’une ville dans des circonstances exceptionnelles (et que) la majorité de la Commune de Paris n’était nullement socialiste”. Réprouvant sa fatale intransigeance, il ajoute : “Avec un tout petit peu de bon sens, elle eût pu, cependant, obtenir de Versailles un compromis favorable à toute la masse du peuple – ce qui était la seule chose possible d’ailleurs.” Mais pendant et après la guerre civile, Marx ne peut pas tenir publiquement un tel discours, qui le rapprocherait des conciliateurs radicaux et des réformistes, comme Tolain ou L. Blanc, tous partisans de la collaboration de classe qu’il condamne5. » On m’excusera de citer longuement, mais le jeu en vaut la chandelle.

Où l’on constate donc que Marx analyse la Commune après qu’elle est devenue la Commune ! Dès lors, il lui est facile de prévoir ce qui a eu lieu une fois qu’elle a eu lieu ! Si on l’en croit, la Commune a échoué, non pas à cause de la terrible répression militaire menée par… les sociaux-démocrates républicains de l’époque, les Thiers, Jules Ferry et autres, mais parce qu’elle ne s’était pas organisée de façon marxiste ! Cette façon de dédouaner les Versaillais finirait par passer pour un mépris des communards ! Mais un mépris marxiste, un mépris de socialiste scientifique ! Un bon mépris donc…

Par ailleurs, le même Marx estime que les communards auraient dû rester dans le cadre des institutions républicaines ! Autrement dit : discuter, composer et négocier avec les sociaux-démocrates du moment ! En 1881, soit dix ans après la Commune, il donne donc une leçon aux communards en estimant qu’ils auraient dû chercher le compromis avec Thiers et les siens ! On croit rêver…

 

La Commune ne fut pas non plus sociale-démocrate… C’est le moins qu’on puisse dire. Car, on l’oublie trop souvent en ces temps de religion de la République qui empêche qu’on en fasse véritablement l’histoire, c’est la République qui massacre les communards. Quand l’empereur Napoléon III capitule à Sedan le 2 septembre 1870, la République est proclamée deux jours plus tard ; elle est formée d’un gouvernement composé des « trois Jules » : Jules Ferry, Jules Favre et Jules Simon. Qui sont-ils ?

Avocat sans le sou, journaliste, Jules Ferry, qui fut l’un des chefs de l’opposition républicaine sous le Second Empire, était maire de Paris quand la ville fut assiégée par les Prussiens en 1870. Chargé du ravitaillement, il échoue, bien sûr, et en profite pour faire fortune sur le dos des assiégés qui l’ont pour cela surnommé « Ferry Famine ». Pendant que les Parisiens mangeaient du chat, du chien et du rat, ce républicain faisait fortune. C’est lui qui réprima les insurrections du 31 octobre 1870 et du 22 janvier 1871 – les manifestants voulaient des armes pour combattre l’envahisseur allemand. Jules Ferry était républicain.

Jules Favre est un avocat républicain, membre de l’Académie française. Il est ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement républicain qui suit la capitulation de Napoléon III. Il l’est également sous le gouvernement de Thiers. C’est comme tel qu’il négocie l’armistice. Politicien véreux ayant trempé dans un trafic de plusieurs documents de l’état civil afin de dissimuler sa vie adultérine, il dit de la Commune : « Il n’y a pas à pactiser avec l’émeute. Il faut la dompter, il faut châtier Paris. » Il affirme également : « La France ne tombera pas sous le niveau sanglant des misérables qui oppriment la capitale. » Il fustige « cette poignée de scélérats mettant au-dessus de l’assemblée je ne sais quel idéal sanglant et rapace ». Jules Favre était républicain.

Jules Simon est un professeur agrégé de philosophie républicain qui supplée Victor Cousin à la Sorbonne. Il est député à la Constituante en 1848. Lors de la guerre de 1870, il est ministre de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du gouvernement provisoire au lendemain du 4 septembre 1870. Vallès, le grand Jules Vallès, le décrivait ainsi : « Patouillard, félin, avec des gestes de prêtre, les roulements d’yeux d’une sainte Thérèse hystérique, de l’huile sur la langue et sur la peau. » Il est ministre pendant la répression de la Commune. Jules Simon était républicain.

Et qui était Adolphe Thiers, le boucher de la Commune ? Un journaliste ambitieux et vaniteux qui court après la fortune. Il commence monarchiste orléaniste avant de devenir républicain. Monarchiste, il travaille tout de même à la chute du roi, ce qui advient avec la Révolution de 1848 qui chasse Louis XVIII du pouvoir au profit d’une République à laquelle il se rallie et dont il devient ministre ! Le 18 mars 1871, il quitte Paris, se rend à Versailles, déclenche la guerre civile et massacre 40 000 communards. Les insurgés ont incendié son hôtel particulier ; après avoir maté la Commune, il se le fit rembourser par l’Assemblée nationale. Adolphe Thiers était républicain.

Et Galliffet, surnommé le Marquis aux talons rouges à cause du sang des communards dans lequel il marchait ? Il fut le maître d’œuvre de la Semaine sanglante pour laquelle il s’est rendu coupable de crimes de guerre : cet homme regardait passer les colonnes de communards désarmés, badine à la main, il désignait des personnes aux cheveux gris, les sortait du rang, les alignait contre un mur et les faisait fusiller : il estimait que ceux-là avaient connu la Révolution de 1848 et qu’ils étaient de ce fait plus coupables que les autres ! Il aurait lui-même fait exécuter 3 000 personnes. Il sera promu commandeur de la Légion d’honneur en 1873, grand officier en 1880, puis grand-croix en 1887. Léon Gambetta, encore un républicain, le nommera gouverneur de Paris. Lors de l’affaire Dreyfus, en juin 1889, il est ministre de la Guerre dans le gouvernement de défense républicaine (sic), où il siégeait aux côtés du socialiste Alexandre Millerand. Gaston de Galliffet était républicain.

Et l’on pourrait continuer ainsi… Par exemple avec Gambetta, républicain qui fit de la Commune une insurrection criminelle contre laquelle il vanta l’excellence des Conseils de guerre. Léon Gambetta était républicain.

Ou avec Clemenceau qui, maire du XVIIIe arrondissement, député à l’Assemblée nationale, a d’abord prêché la conciliation afin de faire rentrer Paris dans la légalité. Aux délégués du Comité central, il dit : « L’insurrection a un motif illégal. Bientôt le Comité deviendra ridicule et ses motifs méprisables. De plus, Paris n’a pas le droit de s’insurger contre la France et doit accepter formellement l’autorité de l’Assemblée. » Déjà les deux gauches irréconciliables… Georges Clemenceau était républicain.

Il est trop facile de parler des « Versaillais » comme s’il s’agissait de la droite afin de s’en débarrasser vite fait bien fait. D’un côté les bons communards de gauche, de l’autre les mauvais Versaillais de droite – voire d’extrême droite ? Ce catéchisme ne convient qu’aux incultes.

Ni marxiste ni sociale-démocrate, la Commune a d’abord été populaire. C’est-à-dire ouvrière.

La Révolution française n’a pas été faite par le peuple, pour le peuple, mais par des bourgeois qui ont aboli la monarchie afin de créer une République des propriétaires. La confiscation des biens du clergé, leur nationalisation et leur vente n’ont en effet concerné que ceux qui pouvaient les acheter : ce ne furent évidemment pas les gens du peuple. Certes, 1789 se fit pour des principes – Liberté, Égalité, Fraternité –, mais aussi et surtout pour des propriétaires qui n’avaient pas grand-chose à faire de ces mêmes principes ! Quand en 1793, en compagnie des Enragés, Jacques Roux en tête, le peuple demande du pain, du lait et du savon pour manger, nourrir ses enfants et se laver, on l’envoie à la guillotine. Et ce « on », c’est… Robespierre et sa bande ! Robespierre faisait la Révolution pour réaliser les prophéties de Rousseau sur le territoire national, sûrement pas pour remplir l’assiette des pauvres. Méfions-nous de qui s’en réclame. Il fut l’ami du peuple selon Rousseau, mais n’avait que mépris du peuple réel et concret, de sa misère et de sa pauvreté, de sa servitude et de ses souffrances. La guillotine a tranché le cou de plus d’une personne du peuple suspecte… d’être suspectée !

La Commune, c’est le retour de ce refoulé-là. Les pauvres n’ont rien gagné à passer du statut de sujet du roi à celui de citoyen de la République. Leur vie ne s’est pas trouvée changée du fait que le monarque Louis XVI a laissé sa place au républicain Adolphe Thiers ! Sa misère ne peut plus être imputée à un mauvais régime, celui de la monarchie, mais à la République, le régime des bourgeois.

On ne s’étonnera donc pas que l’Allemagne et la France, ennemis comme pays en 1870, se soient retrouvés amis pendant la Commune contre le peuple français. On dit peu, en effet, que ce régime républicain a collaboré avec la Prusse de Bismarck afin d’écraser les communards. Ainsi, quand Thiers s’enfuit à Versailles, son gouvernement ne dispose-t-il plus que de 12 000 hommes abattus par leur échec contre les soldats prussiens. Or, seulement douze jours après un pareil état des lieux, le républicain Thiers crie victoire : il annonce une armée reconstituée. Par quel coup de baguette magique ? Thiers a tout simplement demandé à Bismarck le renvoi des prisonniers français : ce qui a été fait. Ces hommes, désireux de se venger de la canaille, nourrissent l’armée qui va saigner la Commune.

Si la Commune n’a pas abouti, ce n’est pas, comme Marx le croyait bêtement, parce que les insurgés ne se sont pas organisés selon ses principes, avec dictature du prolétariat à la clé, mais parce que le républicain français Thiers a collaboré avec Bismarck, le prince chancelier de l’Empire, afin de reconstituer une armée à même de ravager la Commune. Il n’est pas impossible que Bismarck ait envoyé à cette soldatesque du matériel destiné à assassiner la Commune, on a parlé d’un canon Krupp et de quatre mitrailleuses livrés aux républicains versaillais par les Allemands : quand il s’agit de détruire un soulèvement populaire, hier comme aujourd’hui, en 1793 comme en 2018-2019, les républicains ne reculent devant rien… Dans un télégramme daté du 20 mai 1871, Bismarck écrit à Thiers : « Ce n’est pas un parti contre lequel vous luttez, c’est un ramas de brigands, violant les lois sur lesquelles reposent toutes les civilisations. Pouvons-nous assister les bras croisés au renversement des monuments publics, à la destruction des propriétés privées, peut-être au meurtre de l’archevêque ? Notre abstention ne se comprendrait pas6. »

Le lendemain commence la Semaine sanglante : Bismarck donne à Thiers des autorisations d’utiliser des zones neutres qui permettent aux Versaillais de surprendre les fédérés au nord et à l’est de Paris. Les Allemands stationnent là où les communards pourraient s’échapper : la collaboration franco-allemande écrit le premier chapitre de son histoire. On sait qu’il y en aura d’autres, de la rue Lauriston au traité de Maastricht. Les communards sont exterminés. Non pas parce qu’ils n’avaient pas lu Marx et son Manifeste communiste, mais parce que la bourgeoisie impériale allemande et la bourgeoisie républicaine française se sont associées pour tuer le mouvement ouvrier parisien.

 

Chacun comprendra que les marxistes, les communistes, les républicains, les sociaux-démocrates sont mal placés, sauf violation de sépultures, pour s’approprier la Commune et verser des larmes au mur des Fédérés. De même avec les mouvements libertaires qui ne sauraient faire de Bakounine une référence en la matière. L’auteur de Dieu et l’État, qu’on présente comme sautant de barricade en barricade tout au long de son existence partout en Europe, fut en effet un spectateur lointain de la Commune dans la Suisse qu’il habitait alors.

Les proudhoniens seuls – mais où sont-ils ? – seraient les plus légitimes à revendiquer l’héritage, car l’opposition à l’étatisme au profit du contractualisme, la volonté d’un gouvernement direct, responsable et révocable, la gestion communautaire, le communalisme, la fédération, le désir d’élire les hauts fonctionnaires, l’égalité des salaires ouvriers et des traitements de la fonction publique, les ateliers coopératifs, les associations ouvrières de production, les ancêtres de l’autogestion, la séparation de l’Église et de l’État, le respect de la propriété privée et le refus d’instaurer le communisme, la gestion concrète et non pas idéologique de la misère, le souci pratique des femmes et des enfants, des orphelins et des indigents, les magasins municipaux, voilà qui était proudhonien. La Commune « fut essentiellement proudhonienne », écrit Bernard Noël dans son excellent Dictionnaire de la Commune7.

À défaut de proudhoniens visibles, ce qui s’apparente le plus à la Commune qui, je le rappelle, a duré dix semaines, c’est le mouvement des Gilets jaunes avant que les Thiers, les Gambetta, les Ferry, les Simon, les Favre et autres « républicains » d’aujourd’hui, que tout le monde aura reconnus dans le personnel politique de la prétendue gauche française, ne s’inspirent des Versaillais alliés à Bismarck pour écraser leur mouvement non pas dans le sang, mais dans les larmes. Certes, il n’y eut pas de flots de cadavres, de déportations, d’exils, d’exécutions sommaires, de fosses communes, de tribunaux militaires, autre temps, autres mœurs, mais, sous ce feu éteint par les Versaillais du jour, il reste des braises.

Les communards nommaient Adolphe Thiers : « Foutriquet ». Chacun sait qui mérite ce nom-là en cette année de commémoration de la Commune. Ce Foutriquet II a même porté la plaisanterie à son point culminant en 2016, en publiant un livre ayant pour titre Révolution. L’année suivante, il devenait président de la République française – la République de Thiers, pas la République sociale.

J’exagère ? Qu’on sache alors que, dans un documentaire diffusé sur France 3, une chaîne du service public lui-même très au service du pouvoir, le 7 mai 2018 et intitulé « Macron président, la fin de l’innocence », l’émule de Foutriquet a dit, concernant la Commune : « Versailles c’est là où la République s’était retranchée quand elle était menacée. » On ne le lui fera pas dire…
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			I. 
 Chronique du temps perdu

		

	

		
1. 
 En dessous du serpent

L’heure approche d’un bilan du quinquennat d’Emmanuel Macron que des éléments de langage nous ont présenté comme un philosophe amateur de belles-lettres en général et de théâtre en particulier. En gage du sérieux de ces fariboles, la revue de la Nouvelle Revue française, pourtant patrimoniale à plus d’un titre, a offert son support au président nouvellement élu afin qu’il puisse refourguer ce genre de biscuits publicitaires.

Sa photographie officielle, on le sait, le représente une demi-fesse négligemment posée sur le bureau présidentiel pendant que, pour décor, comme un bruit de fond, un genre de musique d’ascenseur, il a choisi une pendule pour signifier qu’il est « le maître des horloges » et trois volumes de la prestigieuse collection de la Pléiade chez Gallimard. Lesquels et pourquoi ? Gide : mais est-ce celui qui fait l’éloge de la pédérastie dans Corydon ? Stendhal : mais est-ce pour la main du jeune précepteur Julien Sorel posée sur la cuisse de la femme de son patron en sa présence ? Et, allez savoir pourquoi, sous forme oxymorique probablement : un de Gaulle qui ne célèbre ni les petits garçons ni l’adultère d’une femme mûre avec son jeune employé de maison. On ne sait ce qu’Emmanuel Macron a voulu dire en choisissant ces trois volumes, mais on sait ce qu’il n’interdit pas de penser.

François Hollande, à qui j’avais demandé un jour si un livre avait changé sa vie, m’avait répondu Le Petit Prince. La chose est vérifiable puisque jadis publiée dans Le Nouvel Observateur.

Qui dira que le jeu du « Dis-moi qui tu lis, je te dirai qui tu es » s’avère à somme nulle ?

 

Que retenir de ces cinq années ?

La trahison d’un socialiste maastrichtien qui empêche au président lecteur du Petit Prince, un socialiste maastrichtien lui aussi, de se représenter ? La formidable collusion de la presse, de la finance, de la banque, de l’intelligentsia, des universitaires devenus compagnons de route d’une faiseuse de roi qui a connu la prison avant d’épouser un policier et qui travaille encore à la construction d’une image de cet homme sans ombre ? Le trentenaire qui invoque Jupiter, annonce et promet une parole rare, souhaite fêter son succès officiel (l’officieux l’avait été le soir du premier tour à la Rotonde…) sur le Champ-de-Mars, le dieu de la guerre, une gâterie symbolique que lui refuse le maire de Paris Anne Hidalgo, pourtant une autre socialiste maastrichtienne ? Ou le président bavard jusqu’à l’épuisement de toute salive, qui cautionne des doigts d’honneur en voyage officiel aux Antilles, qui, fête de la musique oblige, invite à l’Élysée des rappeurs qui vomissent sur la France, qui montre un peu de lui quand on découvre ses accointances avec Alexandre Benalla et Mimi Marchand, des gens qu’aurait probablement adorés le général de Gaulle, qui lâche un « putain » avec des Youtubers invités par ses soins et dont l’un fait une galipette dans le jardin de l’Élysée ? Ou bien encore celui qui honore un gage donné à ces mêmes énergumènes à qui il avait promis qu’il ferait un discours officiel avec leur portrait, ce qu’il fit, assaisonnant ce trip guignolesque d’une sortie prétendue mémorielle sur le professeur décapité par un djihadiste tchétchène, le cadre toujours en main…

Doit-on braquer le projecteur sur celui qui fut, en début de mandat, le destructeur des régimes de retraites et qui veut y revenir en toute fin ? sur le Versaillais qui envoie ses troupes armées mater les Gilets jaunes dans le sang pendant plusieurs semaines ? sur le cynique qui, avec son ministre de la Justice et son préfet de Paris, instrumentalise les Black Blocs, en faisant en sorte de n’en blesser aucun, au contraire des Gilets jaunes, pour détruire la fronde populaire ? sur l’homme qui a tout dit et le contraire de tout pour gérer la pandémie de covid – pas de fermeture des frontières puis fermeture des frontières, pas de masque puis masque obligatoire, pas de confinement puis confinement, pas de passe sanitaire puis passe sanitaire, pas de rassemblement de plus de quatre personnes puis autorisation de manifestations indigénistes, de rave-parties, de rupture du jeûne du ramadan en banlieue, pas de vaccin obligatoire mais vie impossible pour qui refuse le vaccin ? sur l’homme qui gouverne seul sous prétexte de crise sanitaire ?

Faut-il en appeler aux sémiologues et sémioticiens à deux balles de Public Sénat pour interpréter les phrases célèbres de son quinquennat ? Une, lors de la découverte des frasques de ce monsieur : « Alexandre Benalla, lui non plus, n’a pas été mon amant » ; deux, à l’inauguration d’une start-up parisienne, cette opposition entre « les gens qui réussissent et ceux qui ne sont rien » ; trois, à un jeune au chômage : « je traverse la rue et je vous trouve un travail » ; quatre, goguenard, au Danemark, une saillie contre les Français perpétuels « Gaulois réfractaires au changement » ; cinq, en bras de chemise faussement surpris mais vraiment en scène : « on met du pognon de dingue dans les minimas sociaux » ; six, martial : « je ne céderai rien, ni aux fainéants ni aux cyniques » ; sept, dans la foulée, en Corrèze, à des ouvriers ayant perdu leur emploi : « certains, au lieu de foutre le bordel, feraient mieux d’aller regarder s’ils ne peuvent pas trouver des postes » ; huit, toujours sur le même registre à Lunel dans l’Hérault à un gréviste : « la meilleure façon de se payer un costard c’est de travailler » ; neuf, à propos de femmes qui travaillent dans un abattoir à Gad, assimilées à des « illettrées » ; dix : sur le bus promu en lieu et place du train afin d’en faire « bénéficier les pauvres qui voyageront plus facilement » qu’avec les trains du service public trop chers pour eux ; onze, en Bretagne : « le kwassa-kwassa pêche peu ! il amène du Comorien ». C’est loin de Gide ou de Stendhal et à des années-lumière du général de Gaulle.

 

Non, je ne retiens rien de tout ça…

 

Pour qualifier ce quinquennat inqualifiable, je vais m’arrêter à ce qui s’est passé dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale dans la nuit du 30 juillet au 1er août 2020, au moment de l’habituel grand chassé-croisé de Français, entre ceux qui vont en vacances et ceux qui en reviennent quand, sur une proposition socialiste, le groupe parlementaire présidentiel La République en marche a subtilement voté une loi qui dit tout de la vision du monde de ces gens-là…

Subtilement car, sur proposition du Parti socialiste, un amendement 524 qui étendait l’avortement – dit de façon elliptique IMG, interruption médicale de grossesse – aux limites de l’accouchement pour motif de « détresse psychosociale » a été proposé au vote des parlementaires. Dans la désormais célèbre tradition du en même temps, le rapporteur macroniste de la commission parlementaire de bioéthique, Jean-François Eliaou, était contre, pendant que le gouvernement représenté par Adrien Taquet, alors secrétaire d’État chargé de l’Enfance et des Familles depuis cinq jours, s’est ainsi exprimé : « parce qu’il comprend et partage (sic) votre objectif, le gouvernement s’en remet à la sagesse de l’Assemblée » – ce qui ne mange pas de pain : nul n’ignore que ladite Assemblée se trouve majoritairement acquise à la cause d’Emmanuel Macron ! Elle sera sage puisque la somme des votes, on le sait par sa composition, débouchera sur une validation, ce qui fut bien sûr le cas. Socialistes et macroniens, communistes du PCF et de la France insoumise, écologistes de EELV, ici comme ailleurs réunis dans un même projet de société, ont estimé que des détresses psychosociales dont il n’était rien dit, le flou permettant donc le pire, pouvaient peser plus lourd que la vie non plus d’un embryon ou d’un fœtus mais d’un enfant.

L’Assemblée nationale a voté pour, le Sénat contre. Pour l’heure, la loi n’est donc pas passée, mais elle passera un jour, car les tenants de ce Grand Remplacement de la Nature par l’Artefact Transhumaniste travaillent sans entraves éthiques ou politiques planétaires à l’abolition de la civilisation humaniste. La réification des corps est un préalable épistémologique à leur révolution inhumaniste. Ce projet de loi est ontologiquement chosification du corps. Il est un pion avancé sur l’échiquier de l’obscénité et de la pornocratie libérale.

Or qu’est-ce qu’une détresse psychosociale ? Un vinaigre théorique produit par le mélange de vulgate freudienne pour le « psycho » et de vulgate marxiste pour le « social ». Autrement dit : une soupe freudo-marxiste dont on connaît les ingrédients puisque, depuis un demi-siècle, elle est concoctée dans les arrière-cuisines de la pensée soixante-huitarde, l’actuel lieu de confection des brouets macroniens décolonialistes, woke, cancel culture & Co.

Moins prosaïquement, la dépression, la déprime, le coup de mou, l’asthénie, l’abattement, le surmenage comme on disait jadis, le burn out comme il faut dire maintenant, l’anxiété, les phobies, la découverte qu’après l’incandescence de l’amour qui rend aveugle on nomme pervers narcissique celui avec lequel on a vécu et fait des enfants, tout cela sera susceptible de constituer le dossier psy. Par ailleurs, le chômage, la mutation, le harcèlement moral en entreprise, l’endettement, la faillite, le bilan comptable en déséquilibre, le climat social délétère, voilà qui permet de charger la mule sociale.

Je ne nie pas que tout cela ne constitue pas des souffrances. Loin de là. Mais j’estime que l’hypothèse d’un effacement de ces malheurs payé au prix de la mort d’un enfant de neuf mois moins un jour est une barbarie, une véritable barbarie : celle qui sacrifie des enfants sur l’autel d’un confort psychique et social, celle qui fait d’un enfant une variable d’ajustement de l’hédonisme vulgaire et trivial de notre époque consumériste, celle qui fait du plus petit des humains désarmés la victime innocente et le bouc émissaire idéal des égoïsmes mondains.

Car un embryon n’est pas un fœtus qui n’est pas un enfant. Sans disposer de connaissances même rudimentaires en obstétrique, on imagine bien que le spermatozoïde qui rencontre l’ovule n’a pas le même statut ontologique le jour où l’œuf se constitue que celui du fœtus qui se développe au point de disposer un jour d’un système neuronal lui permettant cette interaction avec le monde qui signe le passage du vivant à l’humain. Le fœtus devient un enfant quand il s’avère viable en dehors du ventre de la mère, c’est le cas des enfants nés avant terme : on survit à ce genre d’accident gynécologique dès vingt-deux semaines d’aménorrhée.

En France, il naît 165 prématurés par jour : quel faux progressiste vrai barbare estimerait qu’il faut envoyer ces enfants à la poubelle après broyage comme de vulgaires poulets au moment du sexage ? Je ne réponds pas à ces questions bien que je dispose des réponses…

Quiconque traite ainsi ses enfants – et j’ajouterai ses vieillards, c’est à peine un autre sujet… – dit quelle conception du monde il a : il tient le plus faible d’entre nous pour une quantité négligeable parce qu’il ne parle pas, ne vote pas, n’est pas susceptible d’être rentable dans le grand cirque politicien, qu’il ne peut se rebeller, se révolter, résister, combattre, porter plainte, aller en justice ou se faire inviter sur les plateaux des chaînes d’information en continu pour faire valoir ses droits. Il est la proie idéale des prédateurs qui ne courent aucun risque en s’attaquant aux plus démunis, aux plus pauvres, aux plus dépourvus, aux plus nus d’entre les hommes. C’est ainsi que font les bêtes de proie : elles attaquent toujours le plus faible du troupeau.

Mieux vaut pour ces gens-là être un « animal liminaire » comme disent certains écologistes8 pour qualifier les bêtes qui vivent à proximité des hommes dans les villes, car les rats, les souris, les pigeons, les puces et les punaises bénéficient chez eux d’une plus grande empathie, voire d’une véritable mansuétude, qu’un enfant à quelques jours ou quelques heures de sa naissance. Que vaut encore une civilisation dans laquelle, au nom de la souffrance animale, la vie d’un rat coûte plus que celle d’un enfant à quelques heures de son arrivée au monde ?

Ce genre de barbare, un sous-animal liminaire en son genre, me retourne le cœur et l’âme. Moralement, il croupit un cran en dessous du serpent.




	
      		
			

				
8. https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/08/07/protegeons-les-animaux-liminaires-qui-vivent-en-liberte-dans-l-espace-urbain_6090793_3232.html


				
			

		
2. 
 Antidialectique. 
 Le principe de contradiction

Emmanuel Macron, est-il couramment dit, a rédigé deux travaux universitaires avec le philosophe marxiste Étienne Balibar – qui dit ne plus s’en souvenir… Le premier concerne Machiavel, le second est intitulé « L’Intérêt général. Lectures des Principes de la philosophie du droit de Hegel ».

Ce dernier travail laisse croire que l’actuel chef de l’État savait, au moins à l’époque, ce qu’est la dialectique pour Hegel. Certes les Principes de la philosophie du droit ne sont pas l’ouvrage de Hegel dans lequel il est le plus question de dialectique, mais un paragraphe substantiel (§ 31) permet de savoir ce qu’il en est. Disons, pour être clair, et avec Hegel il le faut, que, dans ce livre, la dialectique permet de rendre compte de l’évolution du Concept, de l’Idée, de la Raison, du Logos dans l’Histoire et, pour être plus clair encore, que Concept, Idée, Raison et Logos sont chez le philosophe idéaliste l’autre nom de Dieu… Autrement dit, Hegel formule de façon absconse et obscure la vieille théorie théocratique de la Providence telle qu’on la trouve rédigée, cette fois-ci dans une langue sublime, dans le Discours d’histoire universelle de Bossuet. De Hegel, Macron a peut-être appris l’art de recycler de vieilles choses en passant pour un révolutionnaire novateur, pour un disruptif comme on dit dans sa bande, mais juste avec des effets sophistiques…

En Occident, la dialectique est vieille comme les philosophes : des présocratiques à Sartre en passant par les grands noms de l’histoire de la pensée, elle convoque la flèche et la cible, sinon la tortue de Zénon, le fleuve d’Héraclite, la maïeutique socratique, la syllogistique aristotélicienne, et ce pour en rester à la seule Antiquité, le Moyen Âge aura son millénaire scolastique.

Mais le mot et la chose semblent définitivement marqués par la patte de Hegel, plus précisément : par la patte de Hegel revue et corrigée par Karl Marx, sinon par les marxistes, du moins par les marxistes-léninistes. Loin de la formule scolaire thèse/antithèse/synthèse (mon vieux maître Lucien Jerphagnon réglait son compte à cette scie philosophante en disant : thèse/antithèse/foutaise, c’était efficace et vite fait…), la dialectique hégélienne suppose le concept d’Aufhebung et ce n’est pas être pédant que de le citer en allemand, car il n’existe pas de mot français pour traduire ce qui signifie à la fois conservation et dépassement. L’Aufhebung exige la négativité et son travail, ce qui correspond à un temps négateur qui rend possible une nouvelle affirmation. Chez Hegel, le langage ontologique accompagne cette thèse ; chez les hégélo-marxistes, elle signifie que le négatif rend possible l’émergence du positif. Ce qui, revu et corrigé par un commissaire du peuple bolchevique, ou par Sartre et le PCF, donne : le goulag, la police politique, les barbelés, la terreur, les crimes de masse repérables en Union soviétique sont des moments de négativité nécessaires à l’apparition miraculeuse de la positivité maximale : la société socialiste sans classes dans laquelle toutes les contradictions se trouvent résolues !

Un petit texte de Freud intitulé La Négation paru en 1925 a permis à Lacan de faire ses choux gras théoriques en affirmant que, pour le chamane viennois et ses afficionados, la négation était une affirmation, et l’affirmation une négation. Pareille sophistique ouvrait la voie au nihilisme, Emmanuel Macron en est un pur produit.

Voilà pourquoi, aux antipodes de deux mille cinq cents ans de philosophie occidentale, Macron peut faire du en même temps une doctrine fièrement revendiquée sans craindre le ridicule.

Lors de sa campagne électorale de 2017, Emmanuel Macron active cette chimère intellectuelle. Cette antidialectique équivaut à faire du principe de contradiction une méthode ! Dans sa déclaration de candidature, le 16 novembre 2016, il y recourt. Pendant le rassemblement de son mouvement à Bercy le 17 avril 2017, il prend l’assemblée à témoin et, parce qu’on raille son fréquent usage de la formule : « Excusez-moi, vous avez dû le noter, j’ai dit “en même temps”. Il paraît, les amis, que c’est un tic de langage », il l’invite à reprendre la formule ! Elle s’exécute. Il ajoute : « Je continuerai de le dire dans mes phrases et dans ma pensée, car ça signifie que l’on prend en compte des principes qui paraissent opposés. » Passons sur ce que pourrait bien signifier le schizophrénique se le dire dans sa pensée pour examiner ce que pareil propos bravache peut bien cacher. Cette fausse révolution épistémologique et politique s’avère un véritable paralogisme – une chimère logique !

Car une porte ne peut être ouverte et fermée en même temps, une femme enceinte et stérile en même temps, une nuit étoilée en même temps qu’ensoleillée, un homme vivant et mort en même temps, un homme enfant et adulte en même temps, un livre lu et pas lu en même temps, un homme marié et pas marié en même temps, et ce en vertu du principe de non-contradiction dont Aristote dit ce qu’il est dans sa Métaphysique (Gamma, 1005b) : « Le principe le plus solide de tous est celui à propos duquel il n’est pas possible de se tromper… Quel est ce principe ? Il est impossible que le même prédicat appartienne et n’appartienne pas en même temps (sic) à la même chose et sous le même rapport… Il est, en effet, impossible à quiconque de croire que le même à la fois est et n’est pas, comme certains s’imaginent qu’Héraclite l’a affirmé… Si donc il n’est pas possible que les contraires appartiennent en même temps (sic) à la même chose, et comme l’opinion contraire à une opinion est sa contradictoire, il est manifeste qu’il est impossible que le même homme pense simultanément que le même est et n’est pas. »

Récuser le principe de non-contradiction comme le fait Emmanuel Macron avec son en même temps, c’est avouer sa dilection pour le principe de contradiction.

On ne s’étonnera donc pas qu’avec cette logique illogique, cette antidialectique donc, le président de la République ait pu gouverner pendant cinq années en disant une chose et son contraire, en professant une idée le lundi, avant de déclarer très exactement l’inverse le mardi, en annonçant une information que suivait son annulation quelques heures ou jours plus tard. Pareille danse de Saint-Guy a de quoi rendre les Français fous, et c’est ce qui n’a pas manqué d’arriver ! Une partie de la déraison de ceux qui refusent le vaccin contre le covid et la mesure de passe sanitaire trouve ici un peu de son explication.

Car, qu’ont été ces volte-face pendant cinq longues années ?

J’ai souvent dit que ce fut le cas en matière de gestion de l’épidémie de covid – il ne fallait pas dramatiser, c’était une grippette, avant que cela ne devienne un état de guerre auquel il fallait répondre sans fermer le pays puisque le virus ignorait les frontières, avant tout de même de le fermer puisqu’il passait d’un continent l’autre ; il ne fallait pas utiliser les masques présentés comme inefficaces par la porte-parole du gouvernement avant qu’ils ne deviennent obligatoires avec interpellation policière et amende en cas de désobéissance ; il ne fallait pas en appeler au confinement, disait le chef de l’État en terrasse aux médias avant qu’il ne l’impose de façon drastique et n’assure son respect par un contrôle impitoyable réalisé avec force polices ; il ne fallait pas imposer le vaccin avant que Macron n’interdise la vie sociale à ceux qui le refusent ; il ne fallait accepter aucune entrave à cette interdiction sauf dans les cas des indigénistes, des décolonialistes, des identitaires ethniques et religieux qui ont pu se rassembler pour prier dans les stades et manifester dans les rues avec la bénédiction de l’État macroniste au prétexte que la loi s’effaçait devant le sentiment, ce qui justifiait que, comble du nihilisme macronien, la police accompagne des manifestations interdites ; il n’était pas question de passe sanitaire, la raison étant qu’il instaurerait une inégalité entre les citoyens, avant qu’il ne devienne lui aussi obligatoire – chacun a vu tout ça et la colère qui gronde dans les rues avec les anti-passe sanitaire et les anti-vaccin n’est pas sans relation avec ces perpétuelles volte-face. Comment respecter un pouvoir failli ? Pourquoi obéir à une autorité démonétisée ? Quelles raisons aurait-on de suivre un homme qui change de cap tout le temps ?

Un thésard en science politique pourrait éplucher les archives du quinquennat pour dresser la liste des changements de pied d’Emmanuel Macron sur des choses essentielles. Ce serait matière et promesse d’un gros livre !

Donnons ici quelques pistes : candidat, il ratisse large, s’adresse de façon ciblée aux électorats isolés par algorithmes ; nous sommes en mai 2017, il promet qu’élu président de la République il injectera une dose de proportionnelle pour les élections législatives ; en janvier 2021, il annonce que les prochaines législatives ne bénéficieront pas de la proportionnelle ; pendant la campagne, il annonce qu’il augmentera l’aide publique au développement, au pouvoir, il enfouit sa promesse ; en avril 2020, le déconfinement scolaire d’après covid est régionalisé, puis il ne l’est plus et relève de la bonne volonté des parents ; en juillet 2020, la vitesse sur les routes départementales passe de 90 km/h à 80, un an plus tard, l’État laisse aux départements la possibilité de revenir de 80 à 90 km/h ; en 2020, une convention citoyenne de 150 membres tirés au sort est appelée à fournir des propositions, quand elle les donne, elle s’entend dire que, certaines ne lui agréant pas, elles iront à la poubelle ; le 9 juin 2021, à propos de la réforme des retraites, il déclare à des ministres « sans voix », la formule se trouve dans Le Monde : « je ne comprends pas pourquoi le sujet des retraites revient, il faut apaiser la société », puis : « le problème n’est pas de savoir si nous ferons cette réforme, mais quand » – autrement dit : il ne faut pas revenir sur cette réforme pour apaiser la société, c’est la raison pour laquelle il faut revenir sur cette réforme pour apaiser les Français… À moins qu’il estime qu’apaiser les Français ait cessé d’être son souci ; en août 2021, le contrôle technique est annoncé pour les deux-roues, dans la foulée le président de la République l’abolit avec pour argument de « ne pas embêter les Français », comme s’il ne se moquait pas comme d’une guigne d’embêter les Français ; une fois il est pour un moratoire sur les effets de la 5G, une autre il est pour la 5G et moque ceux qui affirment sa nocivité ; ici il est pour l’interdiction du glyphosate, là il en maintient l’usage ; le matin il est contre le souverainisme et le protectionnisme, le soir il est pour, le lendemain il est à nouveau contre ; le samedi il n’y a pas de culture française, le dimanche il parle d’un « art d’être français » ; une fois il vante les mérites de la francophonie, une autre il met à sa tête planétaire une anglophone ; le jour il aime le Puy-du-Fou, la nuit il a les yeux qui brillent en présence de rappeurs grossiers en tout ; etc., etc., etc.

 

Certes, dans ce trajet, il faut faire la part de la démagogie du candidat qui promet et qui, une fois élu, jette ses promesses de campagne aux orties. C’est vieux comme la politique, c’est ce qui définit la démagogie, et Emmanuel Macron n’en manque pas… Mais le plus grave est que, chez lui, cette façon de faire n’est pas conjoncturelle mais structurelle ! Elle est moins un cynisme de candidat en campagne que la psychopathologie d’un homme qui n’est pas dans un choix excluant les autres, mais dans la logique du tous les choix en même temps. C’est la pathologie d’un enfant roi qui, dans le magasin, ne convoite pas un ou deux jouets mais les veut tous en même temps.

Choisir c’est élire, et élire c’est écarter. Si l’on se fait tatouer le corps, on ne choisit pas en même temps de ne pas se faire tatouer. C’est l’un ou l’autre, pas l’un et l’autre. Sauf à estimer que le déraisonnable peut remplacer le raisonnable et, en la matière, les philosophes déconstructionnistes du xxe siècle n’ont pas peu aidé à instaurer ce nihilisme-là !

À l’ère de la post-vérité, en effet, un homme blanc peut se dire femme de couleur sans attirer sur lui les quolibets. Daniel Schneidermann ne sut que faire d’une pareille sottise un jour de 2018 dans son émission où un barbu bien blanc affirmait sans rire qu’il n’était ni homme ni blanc, mais femme de couleur.

Dans sa Logique, Aristote aurait eu du mal avec pareille déraison ! Quoi qu’il en soit, dans tous les cas de figure, il n’aurait pas fait de la raison une modalité de la déraison, du faux une manière de vrai, du laid une variation sur le thème du beau, de la folie une forme de santé mentale, du blanc un certain type de noir et de la nuit une autre façon de nommer le jour. Avant le nihilisme on avait la sagesse de ne pas croire que si l’on n’avait pas lu À la recherche du temps perdu c’était bien la preuve qu’on l’avait lue !

Mais Emmanuel Macron est un enfant roi porteur de la déraison contemporaine. Il est le produit de la soixante-huitardise libérale-libertaire autocentrée, égocentrique, narcissique, rapportant tout à elle-même, estimant qu’il n’y a ni bien ni mal mais du bon et du mauvais, le bon étant ce qui permet la réalisation de son caprice, le mauvais, ce qui s’y oppose. Dans cette vision du monde, infantile à souhait, on ne sert pas le monde : on s’en sert.

Rien de grave à cela quand on a fait profession d’être guignol professionnel, comique troupier, chanteur de radio-crochet télévisé, footballeur sentencieux, influenceur sur le net, vendeur de vapoteurs, acteur de la Croisette, concessionnaire de trottinettes, gourou de médecine douce, artiste sans œuvre, journaliste du service public ou subventionné par l’État, pétitionnaire de l’Empire du Bien et autres héros de notre postmodernité. Mais quand on est chef de l’État et qu’en même temps on n’est pas chef dans ce qui n’est plus un État, quid ?

De plus grandes chutes de pierres, par pans de murs, dans un monde déjà en ruine…




	

		
3. 
 Psychopathologie 
 de l’« en-même-temps »

Après quatre ans de règne du président Macron, la France est devenue folle. La seule gestion du covid suffirait à le montrer : pas de masque, ça ne sert à rien, puis masque obligatoire ; pas de fermeture des frontières, c’est inutile, puis fermeture obligatoire des frontières ; pas de confinement, c’est inefficace, puis confinement obligatoire ; pas de vaccination obligatoire, ce serait liberticide, puis vaccination généralisée ; AstraZeneca qui était sûr, puis plus AstraZeneca qui n’était pas sûr, avant de nouveau AstraZeneca qui redevenait sûr en moins de quarante-huit heures ; pas de passe sanitaire ce qui générerait des inégalités, puis passe sanitaire… Tout a été dit et son contraire.

Il y a dans la foule des manifestants anti-vaccin et anti-passe sanitaire des gens étourdis par cette danse de Saint-Guy macronienne. Étourdis et énervés. Ils souscrivent à la phrase de Nietzsche : « Ce qui me bouleverse, ce n’est pas que tu m’aies menti, c’est que désormais je ne pourrai plus te croire. » Il y a des gens en colère, qui, de ce fait, disent n’importe quoi : mobiliser la Shoah, la chambre à gaz, Mengele, Auschwitz, l’étoile jaune, les lois de Vichy pour dire leur légitime exaspération est une obscénité sans nom.

Mais qui peut aujourd’hui la dénoncer en étant cru, tant sont nombreux ceux qui ont eu recours à ce registre-là, Macron le premier, pour expliquer que celui qui ne pense pas comme eux est un hitlérien caché sous des peaux de mouton ! Macron, quand il est élu au soir du premier tour, tout le monde l’a bien compris, s’en va tout de même dans la foulée à Oradour-sur-Glane puis, comme si cela ne suffisait pas dans l’abjection, au Mémorial de la Shoah pour inviter l’électeur à bien voter le dimanche suivant, Macron, donc, a ouvert ce bal des vampires qui continue désormais comme un balai d’apprenti sorcier devenu fou…

Cette obscénité que je dirai révisionniste, sinon négationniste, ne vient pas de nulle part : elle descend en droite ligne de tous ceux qui, dans la fachosphère de gauche, banalisent la Solution finale en la voyant partout où se trouvent leurs adversaires transformés en ennemis nazifiés. Quand la Shoah est partout, elle n’est plus nulle part ! Je le dis et l’écris depuis des années en ajoutant mon étonnement que la communauté juive ait laissé faire ce hold-up ignoble pour la mémoire de ses défunts… Quand des défenseurs de la cause palestinienne descendent dans la rue, avec une sénatrice écologiste en tête du cortège, et cousent l’étoile de David sur le revers de vêtements d’enfants sans qu’il en aille de quelque punition que ce soit – n’y a-t-il pas une loi Gayssot en pareil cas ? –, tout devient possible.

Refuser le vaccin en estimant qu’il est une prescription de nazis est la moisson de ce blé noir semé depuis des décennies dans la plus parfaite insouciance par la fachosphère de gauche. Cette métonymie militante est à vomir, mais plus encore ceux qui l’ont rendue possible dans les médias d’État ou subventionnés par l’État.

 

Cette foule énervée est le produit d’une idéologie post-soixante-huitarde qui a enseigné pendant un demi-siècle que la liberté n’était pas celle du Contrat social de Rousseau avec laquelle on constitue une République, c’était fasciste, mais la licence qui est le pouvoir de faire ce qu’on veut, quand on veut, comme on veut, c’était révolutionnaire.

La liberté est « obéissance à la loi qu’on s’est prescrite », écrit Rousseau. Hobbes dit de même un siècle avant lui dans le Léviathan. Avant Mai 68, on obéissait aveuglément à tout pouvoir, qui, en cas de désobéissance, réprimait sévèrement, c’était évidemment le reliquat de façons anciennes. Après Mai, on refuse aveuglément tout pouvoir, devenu fasciste en soi, et qui, en cas de désobéissance, n’a plus aucun moyen de faire respecter la loi. On a vu, pendant le covid, ce qui fut fait avec les restaurants clandestins, les fêtes suspendues, les soirées prohibées, les rassemblements interdits, les barbecues en dehors du couvre-feu : de l’affichage médiatique, mais, sinon, rien…

Deux exemples pour comprendre la fin de l’autorité.

Le premier : prototype de ce qui était possible avant Mai 68. Lors de la Première Guerre mondiale, le gouvernement français envoie des millions de Français à l’abattoir, tous y vont, car refuser, c’est mourir avant l’heure, fusillé comme déserteur par un peloton d’exécution. Le 22 août 1914 fut la journée la plus mortelle de la guerre : 27 000 soldats français ont perdu la vie… Pour mémoire : 5 000 soldats meurent chaque jour de ce conflit. C’était avant…

Le second : le mercredi 2 juin 2021, un commissaire dans le Val d’Oise publie une note qui enjoint les policiers à ne plus engager de course poursuite « si le conducteur du véhicule n’obtempère pas immédiatement aux injonctions visuelles ou sonores » lors d’un contrôle. C’est donc aujourd’hui du commandement policier que viennent les invitations à ne pas interpeller les délinquants, donc à ne pas faire respecter la loi. Sans commentaire…

 

Ce qui était fait avant Mai 68 relevait d’un vieux monde, ce qui est fait depuis relève d’un monde avorté. L’autorité est systématiquement assimilée à l’autoritarisme – qui est la maladie de l’autorité, sa pathologie. Or un monde sans autorité n’est pas un monde de liberté, mais un monde de licence où chacun fait la loi, c’est-à-dire impose la loi du plus fort. La fin de l’autorité, c’est le retour à la jungle, c’est la horde primitive décrite par Darwin présentée comme un modèle politique post-républicain.

Si Mai 68 fut un légitime moment de négativité contre l’autoritarisme, il a été emporté par ce mouvement négateur qui a jeté l’autorité dans les poubelles de l’Histoire – c’était jeter le bébé de l’autorité avec l’eau du bain autoritariste. Il faut lire ou relire le très éclairant livre d’Alexandre Kojève, La Notion de l’Autorité, pour penser cet objet désormais considéré comme une charogne : un monde autoritaire est tyrannique, un monde sans autorité désigne une autre modalité de la tyrannie, celui de notre monde.

Nous vivons sous le règne de cette tyrannie de la licence qui est la loi d’un temps sans loi où chacun fait la loi : voici l’heure venue de la bête brute décrite par Nietzsche dans La Généalogie de la morale. Cette bête brute constitue des tribus : qui peut vouloir le retour des tribus comme La Guerre du feu nous en montre ? Qui peut faire de ce regrès, présenté par ceux qui s’autoproclament progressistes comme un progrès, l’horizon indépassable de notre civilisation ?

J’entends sur les chaînes d’information en continu que les manifestants antivax et anti-passe signifieraient le retour des Gilets jaunes ! Mais, dans ce babil perpétuel sur fond d’images en boucle, je ne vois aucun Gilet jaune… Il n’y a de jaune, je viens de le dire, que l’obscénité du détournement de la Solution finale par quelques-uns – ce qui n’en fait pas des Gilets jaunes. Si on les assimile aux Gilets jaunes, c’est dans le but de salir encore ce petit peuple déjà spolié de sa colère légitime par les professionnels de la politique aidés en cela par leurs amis journalistes !

 

Ce mouvement de foule antivax et anti-passe procède également de l’idéologie soixante-huitarde parce qu’il rassemble nombre de personnes qui ont cessé de croire aux bobards de la propagande d’État et des journaux qui les rapportent et les colportent. Ils ont raison de refuser ces intoxications. Mais ils ont tort de remplacer ces produits toxiques par d’autres produits toxiques qui disposent d’autoroutes sur les réseaux sociaux. Jadis l’école républicaine enseignait Pasteur, la vaccination, la rage, la fin de la croyance à trois mille ans de génération spontanée, etc. Aujourd’hui, sur les réseaux anonymes animés par des incultes autoproclamés compétents, Pasteur passe pour un vendu aux trusts pharmaceutiques, pour un faux scientifique, pour le grand-père putatif de Big Pharma, pour un ami des GAFAM qui veulent nous pucer pour nous diriger…

Mais que n’ont-ils déjà compris, ces demi-savants, qu’ils sont déjà intellectuellement, spirituellement et politiquement pucés depuis qu’ils ont acheté un ordinateur et un smartphone avec lequel ils vivent, dorment, se réveillent, vont aux toilettes, au restaurant, en vacances, avec lequel, comme avec un doudou, ils se déplacent en voiture, en train et dans l’avion alors qu’il est déjà au roulage et qui le rallument alors que le train d’atterrissage vient juste de toucher le sol de leur destination ? Nul besoin de pucer qui que ce soit avec seringue et aiguille alors que le puçage relève massivement de la servitude volontaire. Chacun s’inocule sa dose cent fois par jour, chaque jour de l’année et chaque année qui lui est donnée de vivre, en passant sa vie sur internet.

Quand le vaccin est arrivé, il eût suffi de dire qu’il était réservé à une élite pour que les rues se remplissent des mêmes qui auraient crié à l’inégalité et exigé qu’on les vaccine ici et maintenant. Il y a un plaisir infantile à vouloir le contraire de ce qui est offert. D’aucuns qui fustigeaient le manque de masques ont été les premiers à refuser de les porter quand ils ont été produits en nombre et disponibles sur le marché. Le propre de l’enfant mal élevé est qu’il est pour tout ce qui est contre et contre tout ce qui est pour. Quand on est pour, il suffit de dire qu’on est contre pour générer dans ces cerveaux-là une adhésion massive au pour…

 

Il s’avère d’ailleurs étonnant qu’on trouve nombre de journalistes, de médias, de sites appelant au soulèvement contre les mesures sanitaires qui se comportent comme ceux qu’ils fustigent habituellement à longueur de temps en parlant de racailles, de délinquants, de sauvages, de barbares ! Jadis, ils pestaient contre ceux qui, dans les banlieues, se moquaient du couvre-feu et fêtaient la rupture du jeûne du ramadan sans respecter les gestes barrières et sans porter les masques. Aujourd’hui, ils invitent à faire très exactement la même chose !

Il m’a été donné de connaître le nom d’un certain nombre de figures parisiennes – journalistes, patrons de presse, élus, un député européen, une comédienne… – qui se sont affranchis d’une loi à laquelle ils appellent pour tous les autres en fréquentant des restaurants clandestins. Banlieues tristes et quartier chic ont fait cause commune dans leur émancipation à l’endroit de la loi républicaine ! Un genre de nouveau front de classe…

 

Par ailleurs : le dispositif de passe sanitaire procède de l’ubérisation de la police. Plus besoin d’avoir été formé à ce qui s’avère un métier républicain pour contrôler les Français : un patron de boîte de nuit vaudra le commissaire de Sarcelles devant la loi républicaine. Plus besoin de faire le nécessaire pour faire partie de la police : il suffit d’être propriétaire d’un bistrot ou d’un restaurant, gérant d’un cinéma ou d’un théâtre, administrateur d’un boulodrome ou d’un festival pour demander « vos papiers ! » à qui se présente et lui décerner, ou non, le permis d’entrer. Et que fera le propriétaire d’un restaurant quand un client refusera de se soumettre à cette police d’occasion ? Pourra-t-il user de la force publique ? On lui fournira une matraque ? Un taser ? Une paire de menottes ? Un panier à salade en plus de celui qu’il a en cuisine ?

Si la police est ainsi partout, elle n’est plus nulle part. Les députés, les sénateurs, le chef de l’État, en ubérisant ainsi la police, ont effectué une variation sur le thème des « voisins vigilants » qui effectuent la police citoyenne pour suppléer l’absence d’une police professionnelle payée par l’argent du contribuable… Prochainement l’autorisation du port d’armes pour pallier l’impéritie policière et gendarmesque faute d’autorité de l’État générée par les gouvernements au pouvoir depuis des décennies ? Ce serait la suite logique…

 

Tout cela procède du « en-même-temps » macronien : le président ne décide pas que le vaccin sera obligatoire, il est donc facultatif, mais ceux qui le refusent seront gendarmés par des civils qui auront le pouvoir de police sans l’avoir !

Si cet homme a lu Machiavel, ce qu’on peut croire, il aura su qu’il fallait au prince manifester de façon idoine la ruse du renard et la force du lion, et non la force du renard et la ruse du lion, version « en-même-temps » du Prince selon Macron ! Sauf à vouloir des chimères – un lion haut sur pattes comme un renard et un renard au museau perdu dans la crinière d’un lion… –, il faut que le chef de l’État cheffe, c’est-à-dire qu’il décide ceci et non cela, et non pas ceci et cela. À vouloir l’amour de tout le monde, comme un enfant roi qu’il est, il obtient la haine de tous. Or un pays ne se gouverne pas ainsi. Il faut savoir déplaire, et les plus grands ont su grandement déplaire.

Je suis pour la vaccination obligatoire qui aurait dispensé de cette palinodie de passe sanitaire comme il fonctionne – c’est-à-dire mal… Pour la rendre obligatoire, il y avait l’autorité du chef qui montre qu’il protège son peuple. Mais quand celui-ci ne l’a pas protégé et semble même se rire de l’exposer, il a perdu tout crédit : on ne le suit pas, pire, on fait le contraire de ce qu’il demande sans le demander tout en le demandant…

Car quatre années de virevoltes, de changements de pied, d’une chose et de son contraire en même temps, d’autoritarisme faute d’autorité, de déconsidérations de la fonction – du doigt d’honneur antillais aux galipettes d’un Youtuber invité dans les jardins de l’Élysée saluées avec grossièreté avec un « putain ! » d’anthologie, qu’on regarde les vidéos… –, voilà qui a décomposé la France, qui l’a cassée en deux, fracturée, démembrée. Est-ce le rôle d’un chef d’État ? Personne ne le croira, c’est juste celui d’un chef de bande. Emmanuel Macron qui se voulait Jupiter n’est plus qu’un Arlequin dans un costume déchiré et rapiécé, le genre de clown encore en piste alors que plus personne n’en veut, qu’on se rappelle l’abstention et les votes contre lors des consultations électorales.

Un chef discrédité dans la France de la Ve République, c’est un peuple perdu ; et un peuple perdu, c’est une terrible chose pour un pays. Parmi les pires qui soient…




	

		
4. 
 Le Favori du roi

Dans la République monarchique qui est la nôtre, le président de la République court moins le risque d’être républicain que celui de devenir monarque. Le républicain sait qu’il est au service de l’État ; le monarque veut que l’État soit à son service.

Le jeune Emmanuel Macron est entré sabre au clair dans la République en faisant savoir qu’il la restaurerait après les longs mandats présidentiels qui l’ont mise à mal. Mitterrand fut traître à la gauche, Chirac traître au gaullisme, Sarkozy traître à Chirac, et Hollande traître à Mitterrand… Depuis la vente de la France à l’État maastrichtien, la République est en lambeaux.

Quelques naïfs ont cru que le trentenaire couronné parviendrait à tordre le bâton dans l’autre sens en ignorant qu’il faut un tempérament de fer, un caractère d’acier et, surtout, une éthique impeccable pour ne pas succomber à la tentation de ne plus voir le monde que médiatisé par les courtisans – une tentation à laquelle il avait déjà succombé avant d’accéder à la magistrature suprême.

En outre, comment inverser la vapeur quand on conduit dans la même direction et pour un semblable terminus le même train que ces quatre derniers présidents qui, tous, ont bradé la nation au profit de l’État maastrichtien qui ingère, digère et excrète les nations sans aucun état d’âme, parce que c’est dans la nature de son projet et dans la logique de son fonctionnement ?

Cet homme qui voulait être Jeanne d’Arc se comporte comme l’évêque Cauchon ; cette personne qui voulait être de Gaulle pense et agit comme René Coty ; ce communicant qui avait promis une parole rare verbigère sous lui ; ce modeste qui voulait être Jupiter n’est rien d’autre que Triboulet, le bouffon des rois de Bruxelles.

 

Le voilà aujourd’hui monarque pour le moins glorieux de la monarchie : les vices de la cour, les prébendes offertes aux plus offerts, le règne des courtisans visqueux, l’attribution des passe-droits, l’octroi des faveurs, les privilèges accordés, les dépenses de l’argent des gueux en soirées privées et somptuaires, les fêtes avec des voyous payées avec l’argent du contribuable, les commandes de vaisselles précieuses ou la construction d’une vasque dans un château inscrit aux Monuments historiques afin de recueillir les ablutions estivales du roi et de ses favoris…

Ce n’est plus désormais la Pléiade du général de Gaulle qu’il faut arborer ostensiblement sur le bureau de la photo officielle avec un grand renfort de communicants pour expliquer le rébus, mais les Mémoires de Saint-Simon qui rapportent dans le détail la fange de ces régimes de caprices. Mais je m’égare : le jeune homme président avait également choisi pour son bureau Gide et son Nathanaël à qui la ferveur avait été enseignée, et Stendhal dont le beylisme est une école d’égotisme, de jouissance solitaire et de bonheur sans autrui, voire contre ou malgré lui… En même temps l’auteur des Mémoires de guerre et l’auteur de Corydon. Comprenne qui pourra. Pour ma part, j’avais compris.

 

Et voici qu’est arrivée l’affaire Benalla… Pour ceux qui n’auraient toujours pas compris, il est encore temps, l’heure est venue. Je résume à l’usage de ceux qui ne le sauraient pas : le jeune Alexandre Benalla, qui a vingt-sept ans, est couvert de cadeaux par le jeune président. On se demande bien pourquoi ! Cet homme dont les lettres de noblesse consistent à avoir été gros bras chez les socialistes (où il y a tant de petits bras ou de bras cassés…) du temps de Martine Aubry et de François Hollande était impétueux, fougueux, ardent, embrasé, brûlant – autant de vertus qui semblent ravir Emmanuel Macron.

Mais pas Arnaud Montebourg qui l’avait congédié une semaine après l’avoir embauché parce que ce chauffeur surchauffé avait commis un accident, ce qui est une chose, mais avait enchaîné sur une tentative de délit de fuite, ce qui en est une autre. Est-ce pareil homme qu’Emmanuel Macron doit couvrir de cadeaux ? Et si oui, pour quelles raisons ?

Car des cadeaux, il en recevait, jusqu’à cette vidéo fort opportunément mise en circulation sur les réseaux sociaux par d’aucuns qui doivent avoir de bonnes raisons de lui en vouloir – des raisons publiques, bien sûr, mais peut-être aussi des raisons privées. Tant de faveurs accordées ne cessent d’interroger.

Car cet homme disposait quai Branly d’un somptueux appartement de fonction (tellement somptueux qu’il était celui qu’occupait la famille illégitime du président Mitterrand…), d’une voiture de luxe avec tous les dispositifs qui permettent de se déplacer facilement et rapidement dans Paris grâce à des gyrophares de VIP, d’un chauffeur pour le véhiculer, d’un salaire très confortable de haut fonctionnaire, autrement dit, de toutes les faveurs qu’un roi peut accorder à son Favori.

Favori, il l’était incontestablement, car on ne compte plus les photos sur lesquelles on voit Monsieur Benalla au plus proche d’Emmanuel Macron. Dans des situations officielles, bien sûr, mais également dans des situations privées. Cet homme fait partie de la vie intime du président de la République, du moins celle qui nous est offerte dans les magazines : près de lui sur un télésiège au ski, dans le cocon de la résidence familiale du Touquet, à bicyclette. « Il y a une relation particulière qui s’est liée entre eux. Benalla vit avec le chef de l’État et sa femme, il est de tous les déplacements officiels comme privés », peut-on lire dans L’Express du 19 juillet 2018 sous la plume de Laurent Léger.

Cet homme qui était connu pour un licenciement motivé par un délit de fuite a donc été choisi par Emmanuel Macron pour s’occuper de sa sécurité, et ce au mépris de tout le dispositif républicain prévu à cet effet. Il existe en effet des gendarmes et des policiers de métier qui sont assermentés, formés, dévoués, républicains, qui n’ont aucun casier judiciaire ou aucun passé qui soit un passif de délinquant, et qui sont payés pour effectuer ce travail dont on les dispense désormais puisqu’on en a chargé le Favori.

La presse a rapporté qu’une demande de port d’armes avait été refusée par le ministère de l’Intérieur à cet homme au temps où il s’occupait de la campagne présidentielle du jeune monarque. Les services de la Place Beauvau, auxquels Emmanuel Macron a accès, bien évidemment, disposaient des informations pour motiver ce refus. Depuis que le candidat Macron est devenu président de la République, Benalla dispose d’un port d’armes…

La vidéo qui montre Benalla arborant les attributs de la police sans être policier, brassard et casque, tabassant un manifestant, a été présentée à un certain nombre de personnes à l’Élysée – Gérard Colomb et Emmanuel Macron compris, bien sûr…

Qu’a-t-il été décidé en haut lieu ? Une prétendue punition : quinze jours d’interdiction de travail et une retenue sur salaire. Mais des images montrent que cette interdiction de travail n’a pas été suivie d’effets. On voit effectivement Benalla au vu et au su de tout le monde continuer à travailler – y compris lors du 14 Juillet… Qu’est-ce qui nous prouvera que la retenue sur son salaire a eu lieu ? Ou qu’un équivalent n’a pas été distribué en liquide ? Le Favori a été vu lors de la panthéonisation des époux Veil, mais aussi lors de la cérémonie de retour de l’équipe de France de football – il était dans le bus des Bleus…

D’autres témoignages arrivent qui montrent que l’intéressé n’en est pas à son coup d’essai : il ne se contente pas de taper un homme à terre, ou bien de molester un journaliste de LCP ici, ou un militant de la Jeunesse communiste là, il frappe aussi une femme – et j’attends que, dans la macronie, les féministes autoproclamées progressistes dénoncent ce passage à tabac d’une femme par un mâle blanc protégé par un casque. Marlène, on ne vous entend pas…

C’est cet homme que le président Macron a poussé en vue d’un poste de sous-préfet au tour extérieur. Face à la bronca du corps préfectoral, l’affaire est restée sans suite… La République est ici passée à côté d’un drame.

Par ailleurs : comment cet animal frappeur a-t-il pu obtenir le statut de lieutenant-colonel de la réserve opérationnelle dans la gendarmerie, alors que d’autres impétrants ne l’obtiennent qu’après de longues épreuves sélectives et, surtout, avec de l’ancienneté ? Qui expliquera comment il est parvenu à passer d’un seul coup du grade de brigadier à celui de lieutenant-colonel ?

 

Cessons là. Le président Macron a menti pour couvrir cet homme. Il se tait pour le couvrir encore. Le silence de Gérard Colomb est à l’avenant, tout autant que le silence de ceux qui savaient mais qui n’ont rien dit. Qu’est-ce qui peut bien expliquer pareilles faveurs ? Mystère…

Cette histoire soulève le voile et montre Emmanuel Macron sans fard pour ceux qui avaient encore besoin de points sur les « i ». Cet homme cynique n’aime que lui et ceux qui l’aiment. Narcissique à souhait, il aime donc par un effet de miroir : j’aime qui m’aime, même si cet autre n’est pas aimable. Et, de fait, Monsieur Benalla n’est pas aimable d’un point de vue républicain, et c’est fort fâcheux pour un président de la République de couvrir d’autant de faveurs un tel personnage. Mais Monsieur Benalla n’est pas aimable non plus d’un point de vue privé. Sauf à priser tout particulièrement ce genre de mauvais garçon.

Samedi 21 juillet 2018, on apprenait fort opportunément dans l’après-midi qu’Alexandre Benalla devait se marier à la mairie d’Issy-les-Moulineaux. On aurait aimé connaître l’identité de l’heureux.se élu.e. Gageons que cette affaire ne fait que commencer. Nous ne sommes probablement pas au bout de nos surprises. Il va bien falloir finir par nous rendre à l’évidence : il y avait bel et bien un candidat qui méprise la République au second tour des dernières présidentielles.




	

		
5. 
 L’enfant roi couronné

Le candidat Macron avait promis une présidence de rupture avec l’ancien monde, ce fut d’ailleurs son principal argument publicitaire – c’était sans surprise puisque tout aspirant à la fonction fait ce genre de promesse… De meeting en meeting, il annonçait les qualités de sa présidence d’un nouvel âge. Elle serait, nous disait-il, intègre, jupitérienne, économe d’apparitions, avare de paroles, véritablement républicaine, en un mot : gaullienne.

Dans la réalité, elle s’avère aujourd’hui malhonnête, naine, verbeuse, exhibitionniste, monarchique et narcissique : c’est celle d’un enfant roi couronné. En fait, ce jeune homme consacré par le suffrage dans les conditions branlantes que l’on sait est un mélange de Chirac pour les affaires et de Sarkozy pour la brutalité, de Mitterrand pour la filouterie et de Séguéla pour le cynisme, ou bien, remontons plus loin encore dans l’Histoire, puisqu’elle semble être le modeste horizon qu’il se propose, de Louis XIV pour la mégalomanie – on ne fait pas plus vieux monde…

Macron effectue très vite le chemin qui conduit du Capitole à la roche Tarpéienne. Le voilà au bord du précipice où la presse, qui l’a porté jadis, semble prête aujourd’hui à le précipiter. La loi fameuse qui donne le mode d’emploi des journalistes – « lécher, lâcher, lyncher » – n’a jamais semblé autant d’actualité…

Notre président soupe au lait semble la découvrir, ce qui le fait très vite se mettre en colère ; il est vrai qu’il a pour lui l’excuse de l’extrême jeunesse et de la naïveté, du manque d’expérience et de la candeur juvénile, sinon d’une testostérone bien de son âge.

Mais la colère ne fait pas Jupiter : elle le défait bien plutôt quand elle surgit mal à propos, autrement dit quand le président ne la possède pas, mais qu’il est possédé par elle. Jupiter ne saurait fonctionner avec l’âme d’un enfant, fût-elle celle d’un roi.

 

Les faits sont connus. Mais, dans notre monde devenu orwellien, ils ne sont plus qu’une variable d’ajustement. La perversion va même jusqu’à ce que les producteurs de ce qu’il convient désormais d’appeler des fake news, autrement dit des « fausses nouvelles », soient ceux-là mêmes qui prétendent affirmer dire vrai au moment même où ils disent faux. Les journaux qui se sont fait une spécialité d’intoxiquer disposent désormais d’une rubrique désintox dans laquelle ils s’évertuent à intoxiquer plus massivement encore.

C’est donc dans ce monde-là que le président Macron fait merveille : celui de la production d’intox. La preuve, c’est qu’il envisage, en même temps qu’une loi qui prévoit de réduire le pouvoir du Parlement, un texte pour lutter contre les « fausses nouvelles » en temps de campagne électorale ! On mesure combien la vérité n’a plus rien à faire dans ce nouveau monde et combien les éléments de langage des conseillers en communication des politiques s’y substituent, et cela nullement pour le meilleur mais certainement pour le pire.

Dès lors, les informations d’abord données par les journalistes sur Alexandre Benalla sont ensuite contredites par les conseillers en communication de l’Élysée, qui envoient leurs petits soldats inonder les médias avec des éléments de langage destinés à riposter afin de déstabiliser puis de reconstruire l’opinion publique.

Mais ces nouvelles vérités médiatiques concernant Monsieur Benalla qui semblent de nouveaux mensonges macroniens avancent masquées et sans preuves : sur le nombre de mètres carrés de son logement revus à la baisse, sur le montant minoré de sa fiche de paie, sur ses attributions policières et les noms de ceux qui en sont à l’origine, sur ce que permettent ou non ces accréditations sur le terrain, sur les obscures raisons d’une mission d’observation (observer quoi ? et pour le compte de qui ?), sur la mise à pied pendant laquelle il continue de travailler, sur la nature de la retenue de salaire présentée comme prélevée sur des heures effectuées dans le passé mais non créditées sur un compte, sur sa présence dans le bus des Bleus mais, nous dit-on le plus sérieusement du monde, pour s’occuper des bagages des footballeurs, et sur tant d’autres choses, nous ne disposons que d’une seule et même parole présidentielle diversement modifiée. Or chacun sait ce que vaut la parole de ces gens-là – de Celui qui la profère et de ses perroquets…

Si d’aventure une commission d’enquête n’a pas pu être évitée par le roi, sa présidente (qui est députée du parti présidentiel, ce qui n’a pas été jugé déontologiquement impossible, c’est dire la moralité…), sa présidente, donc, se montre, comme c’était prévisible, juge et partie. On sent en effet à chaque minute de la retransmission publique de cet interrogatoire parodique la main de fer de l’Élysée dans ce bas de soie – au point que le corapporteur de la commission d’enquête quitte son poste, écœuré par ce qu’il y découvre…

L’Élysée a donc mobilisé le ban et l’arrière-ban des communicants, des habitués de cabinet de crise, des personnes habilitées à faire courir les bruits et à créer les rumeurs dans Paris, donc en France, à les lancer aux bons lieux, en présence des bonnes personnes, là où l’on sait que la propagande se répandra en métastases médiatiques. Quelques journalistes qui soutiennent éhontément le président en temps normal activent leurs réseaux et l’intoxication est on ne peut plus flagrante.

Le porte-parole de la présidence, le journaliste Bruno Roger-Petit, qui n’a jamais autant mérité que maintenant son patronyme, intervient, c’est son heure de gloire, mais pas pour longtemps, car elle est suivie par une heure de honte qui durera toute sa vie : tout son laïus se trouve mis à mal par les informations qui se suivent et s’enchaînent en cascade – même celles qui proviennent de l’Élysée, c’est dire l’état de panique. À Rome, dans ces cas-là, Monsieur Petit, on cherche de quoi être un peu grand et, pour ce faire, on recourt à un poignard ou à du poison – j’entends : pour en user contre soi car, avec cette engeance, on doit toujours préciser…

Alexandre Benalla, que tout le monde a vu en majesté musclée dans ses actes, apparaît à la télévision, sur TF1, dans Le Monde, puis dans Le Journal du dimanche – il manque Le Jour du Seigneur et France Inter, mais ne désespérons pas, tout viendra en son heure.

L’homme qu’on a vu sur des vidéos casqué, déambulant comme un animal qui titube, ivre de sang, et qui cherche à empoigner, secouer, taper, cogner, mettre à terre, mais pour le bien de la République et en offrande à son président bien-aimé, semble tout droit sorti de l’ENA ou de Sciences Po, sinon de l’École normale supérieure : bien peigné, rasé court chez un barbier de l’Élysée peut-être, il porte des lunettes, c’est mieux que la visière, un costume, c’est plus seyant que la tenue sport du milicien, il parle de façon posée en récitant la leçon écrite par les communicants et apprise par cœur, c’est mieux que les vociférations et les hurlements dans lesquels il paraît tellement à l’aise. L’homme qui fait son Joey Starr pour la bonne cause républicaine semble habillé avec un costume du vieux monde qui rappelle ceux de feu François Fillon.

Dans ce qui est présenté par le journal comme un « Entretien exclusif », Le Monde titre : « Alexandre Benalla livre ses (sic) vérités » – tout est dit ! La vérité ayant cessé d’être une, puisqu’on en affiche de multiples, la preuve est enfin apportée que la vérité est morte, qu’elle n’existe plus et que, selon les cas, il y aura un jour les vérités du bourreau, le lendemain les vérités des victimes, ensuite les vérités des amis du bourreau puis, pour faire bonne mesure et prétendre à l’équité, les vérités des amis de la victime. Voilà pourquoi, dans sa rubrique désintox, après avoir donné tant de place aux vérités multiples, Le Monde donnera ses vérités qui seront celles qui permettent à ses actionnaires de se réjouir de faire partie d’une si belle aventure journalistique.

Comme toujours, ce que l’on apprend n’est pas dans ce que le journal montre et qui est destiné à mieux cacher ce qu’il faut taire, mais dans ses coulisses. Dans cet appartement prêté par « un journaliste reconverti dans les affaires », comme le précise sans y voir malice le quotidien du soir, se trouvait alors une certaine Michèle Marchand, dite « Mimi Marchand ». Il n’est pas dit dans l’article mondain, si je puis me permettre un néologisme, que Benalla a été convaincu d’escroquerie aux ASSEDIC (L’Express, 26 août 2018).

Michèle Marchand a commencé sa carrière dans la casse de voitures, elle a eu deux maris qui ont fait de la prison, elle a régné sur des établissements bien connus des nuits parisiennes, elle a travaillé pour une revue d’amateurs d’armes, elle a été journaliste à Voici, elle a fourni nombre d’informations people à la presse du même nom, elle a été mise en détention provisoire pour une affaire de fausses factures qui impliquait des célébrités, elle est aujourd’hui mariée avec un homme qui travaille pour les renseignements généraux. On ne sache pas qu’elle soit chargée de mission à l’Élysée, encore que, mais on sait qu’elle est une amie du couple Macron et qu’elle se trouvait avec Alexandre Benalla dans cet appartement où Le Monde avait été convoqué pour relayer la riposte élyséenne. Il est dit que ladite Mimi est responsable de la communication élyséenne de Madame Macron. Du beau monde pour et avec du beau monde…

À la question posée par L’Express : que faisiez-vous  dans l’appartement de ce monsieur où se trouvait Alexandre Benalla préparant une riposte médiatique ?, elle répond : « À 19 h 30, j’étais de passage chez Marc Francelet, un ami de quarante ans, pour lui déposer les clés d’une location de vacances à Biarritz. Et j’ai vu le photographe du Monde qui attendait Alexandre Benalla. Je suis tombée du ciel. Je n’ai rien à voir avec tout ça. J’étais là par pur hasard. Et je suis repartie sans assister à rien ! »

Autrement dit : Mimi Marchand était aux côtés d’Alexandre Benalla chez ce journaliste recasé dans les « affaires » qui accueillait, probablement par hasard lui aussi, un journal qui recueillait la riposte médiatique ourdie par le cabinet de l’Élysée, mais tout cela, bien sûr, à l’insu de son plein gré… Qui cela abusera-t-il ?

 

Mais le plus intéressant dans cette affaire n’est pas qu’il s’agisse de la banale histoire d’un jeune roi qui protège et couvre son Favori en l’ensevelissant de cadeaux aux frais de la République, c’est vieux comme le monde, et les Mémoires de Saint-Simon regorgent de ces puérilités, c’est ce que tout cela trahit du caractère du petit roi. Faveurs, alcôves, prébendes, complaisances, cadeaux, privilèges, avantages, largesses, voilà qui se trouve chez tous les mémorialistes du pouvoir de tous les temps et de toutes les époques.

Ce qui se dessine actuellement c’est, pour l’Histoire dont il semble si friand, la trace et la marque qu’Emmanuel Macron risque d’y déposer. Il était écrit qu’il ne la laisserait pas sur le terrain politique : depuis l’abandon de la souveraineté de la France lors du traité de Maastricht en 1992, le président de la République n’est plus que l’un des ministres de l’État maastrichtien. Il en est l’homme lige, l’obligé, le serviteur et le domestique. Parfois, pour croire qu’il n’en est pas le valet, il feint d’avoir écrit la feuille de route que Bruxelles lui a donnée. Pourtant, la seule façon qu’aurait désormais un homme politique français d’entrer dans l’Histoire, ce serait de faire sortir son pays de cet État maastrichtien qui l’a dépossédé de tous ses biens et de tous ses attributs. Mais le molosse, on le voit, dispose des armes d’un État non démocratique qui, depuis des années, jette au feu les volontés sécessionnistes du peuple stigmatisées comme populistes. Nous n’avons plus le choix qu’entre populistes et populicides.

Politiquement, Macron est l’un des hommes de main de l’État maastrichtien ; historiquement, un jeune roi trop tôt couronné auquel le pouvoir aura monté à la tête, c’était à prévoir dans notre régime de monarchie présidentielle. Lui qui prétend aimer le théâtre, il n’a sans doute jamais lu Shakespeare ou, s’il l’a lu, ne l’a jamais compris. Il semble plus doué pour Labiche et le théâtre de boulevard. Loin du Roi Lear du premier, il joue plutôt dans Deux profonds scélérats du second.

Car ce qui restera de cette affaire Benalla qu’un crétin de communicant anonyme a résumée en un jeu de mots foireux à la Libé : « Une affaire d’été plus qu’une affaire d’État », en estimant que la formule suffirait à calmer le bon peuple, c’est cette sidérante phrase proférée par Emmanuel Macron devant ses affidés, et non devant la commission ou lors d’une communication de son choix à destination des Français, ses sujets : « Le seul responsable, c’est moi et moi seul », dit-il (Le Point, 25 juillet 2018).

Quelles conséquences tire-t-il de cet aveu ? Aucune. Bravache, hâbleur, matamore, suffisant, prétentieux, insolent, méprisant, si peu président de la République et tellement enfant roi couronné, il ajoute : « S’ils veulent un responsable, il est devant vous. Qu’ils viennent le chercher. » Or il sait pertinemment que son statut juridique l’immunise : il demande qu’on vienne le chercher alors qu’il sait que l’on ne le peut pas. Courageux mais pas téméraire. Les raisins de ce jeune homme sont trop verts…

S’il avait un peu d’honneur, de bravoure et de vertu, de courage humain et politique, de valeur, mais c’est beaucoup demander à un enfant roi qui ne connaît que son caprice, il se rendrait seul et de son plein gré là où tout le monde l’attend : à la commission qu’il s’honorerait de faire présider par tout autre qu’un élu de son propre camp, et il y répondrait aux questions qu’on lui poserait.

Pour l’heure, ce fanfaron en rajoute. Car, dans le même lieu, la Maison de l’Amérique latine, devant les mêmes élus godillots, il croit bon d’ajouter : « Alexandre Benalla n’a jamais été mon amant » (Le Parisien, 25 juillet 2018). Pour quelle étrange raison s’est-il cru obligé de fournir cette précision, alors qu’il semble qu’aucun autre président de la Ve République n’a eu besoin de préciser ce genre de chose ? Pourquoi, en effet ? « Parce que », répond l’enfant roi…




	

		
6. 
 Lettre ouverte au président Manu

Votre Altesse,

Votre Excellence,

Votre Sérénité,

Mon cher Manu,

Mon Roy,

 

La presse a rapporté il y a peu que tu avais nommé un gueux pour représenter la nation à Los Angeles. Il aurait pour seul titre de noblesse diplomatique, disent les mauvaises langues, les jaloux et les envieux, un livre hagiographique sur ta campagne présidentielle. En dehors de ce fait d’armes si peu notoire que personne n’en connaît le titre, pas plus d’ailleurs que celui des autres ouvrages du susdit, la plume est bien de celles qui se trouvent dans les parties les moins nobles de la profession : le croupion, car c’est celle que découvre le plus souvent la position de soumission inhérente à la fonction des gendelettres – la prosternation. De Sartre à BHL chez Sarko (après Mao), d’Aragon à André Glucksmann chez le même Sarko (après Mao lui aussi), de Drieu la Rochelle à Sollers chez Balladur (après Mao également), de Brasillach à Kristeva chez le Bulgare Jivkov (après Mao elle aussi), les cent dernières années n’ont pas manqué d’écrivains doués… pour l’agenouillement politique !

Philippe Besson entre dans cette vieille catégorie du valet de plume, mais on sait désormais de quelle plumasserie ce jeune homme comme il faut relève. Ce genre de plume n’est pas celui des plus talentueux.

Manu, on comprend que, toi qui aimes tant les lettres, tu aies envie de câlins venus des écrivains les plus à même de marquer le siècle et d’entrer dans la Pléiade quand tu seras redevenu banquier. Mais, si ce siècle doit être marqué par toi, il n’y a pas grand dommage à ce qu’il le soit aussi par Besson le petit – à ne pas confondre avec Besson le grand, l’écrivain Patrick, ni avec Besson la championne olympique, Colette, ou bien encore avec Éric, le traître passé de Ségolène à Sarkozy en pleine campagne présidentielle, ou bien encore avec le minimoy, Luc – un prénom qui est aussi une possible et facile anagramme.

Avant d’être flagorneur, Besson-le-Petit a été directeur des ressources humaines auprès de Florence Parisot, dame du MEDEF, mais aussi auteur de scénarios de téléfilms, donc chevalier des Arts et des Lettres. Convenons-en, tout cela légitime l’affirmation d’Arlette Chabot, qui faisait déjà de l’éditorialisme politique à la télévision quand elle était en noir et blanc, la télévision, et n’avait qu’une seule chaîne. Courageuse, audacieuse, résistante, rebelle, insoumise, l’Arlette n’a en effet pas craint d’affirmer sur l’un des médias qui l’appointent que tout cela était habituel : Napoléon n’avait-il pas nommé Chateaubriand en son temps et de Gaulle Romain Gary ? En effet, en effet… Arlette, chère Arlette, vous qui avez déjà les grades de chevalier puis d’officier de la Légion d’honneur, je vous promets le grade supérieur pour bientôt ! Si ce n’est déjà fait, car vous méritez d’y avoir votre rond de serviette, vous serez aussi bientôt invitée à la table de notre grand Mamamouchi en compagnie du vérandaliste Stéphane Bern et des frères Bogdanov, les éminents membres correspondants de la NASA française.

Votre Excellence, votre Sérénité, mon Roy, votre Altesse, mon cher Manu, il a tout de même fallu, pour que cette affectation de copinage ait lieu, que tu prennes la décision d’un décret modifiant les règles de la nomination des diplomates afin que ce ne soit plus le Quai d’Orsay qui ait la main, mais le gouvernement, c’est-à-dire toi tout seul, chacun le sait. C’est ce que les langues vipérines qualifient de fait du prince… Le décret te permet désormais de récompenser des non-fonctionnaires, pourvu qu’ils aient été serviles. Bern ambassadeur chez l’impératrice Sissi ou les Bogdanov nommés pour la même fonction sur Mars, grâce à toi, c’est désormais devenu possible… La France redevient great again !

 

J’ai appris qu’en même temps tu avais rendu possible cet autre fait du prince : Madame Agnès Saal a été nommée par un arrêté paru au Journal officiel « haut fonctionnaire à l’égalité, à la diversité et à la prévention des discriminations auprès du secrétaire général du ministère de la Culture ». En voilà un beau poste, et si moral en plus ! Un beau jouet emblématique du politiquement correct de notre époque.

Rappelons un peu le CV de l’heureuse élue que tu gratifies à son tour. Cette dame s’était fait connaître par des notes de taxi dispendieuses, plus de 40 000 euros tout de même, et ce en grande partie au profit de ses enfants, quand elle était directrice générale du centre Pompidou et présidente de l’INA, un institut que tu connais très très bien, n’est-ce pas ? Pour ces malversations, elle avait été condamnée à six mois de suspension sans solde (probablement selon les principes de ce que l’on peut désormais nommer la jurisprudence Benalla…), puis à trois mois de prison avec sursis et une double amende. Elle avait été réintégrée en douce au ministère de la Culture l’été 2016 – il faut faire gaffe aux nominations d’été… – comme chargée de mission auprès du secrétariat général en vue de la finalisation de labélisation AFNOR sur l’égalité professionnelle et la diversité.

Précisons aussi ceci : selon Mediapart, la même Madame Saal, décidément très récompensée, on se demande pourquoi ?, figurerait également « dans la liste très restreinte des hauts fonctionnaires, qui, par un arrêté du 3 août 2018 signé par le Premier ministre, ont été inscrits à compter du 1er janvier 2018, donc rétroactivement, au tableau d’avancement à l’échelon spécial du grade d’administrateur général ». Ce qui, en d’autres termes, veut dire que, pendant les vacances du Roy à Brégançon, cette procédure, qui ne relève pas du traditionnel avancement mais d’une volonté politique expresse, a permis à ladite dame de profiter d’une hausse de son traitement allant jusqu’à 6 138 euros par mois, indemnité de résidence à Paris comprise, soit au total près de 74 000 euros de traitement annuel. S’y ajoute un supplément sous forme d’indemnité qui augmente sa retraite de fonctionnaire d’environ 10 %. Quand tu aimes, mon cher Manu, ce n’est pas pour rien et ça se voit !

Françoise Nyssen, rappelons-le pour les millions de Français qui l’ignorent encore, est ministre de la Culture. C’est elle qui a mis en musique la mélodie sifflée à son oreille par le président. Face au déchaînement que cette nomination a légitimement suscité, elle fait savoir ceci sur les réseaux sociaux : « J’ai nommé Mme Agnès Saal – j’épèle : S. deux A. L., car on pourrait mal orthographier… – haute fonctionnaire à l’égalité et à la diversité. J’ai fait de cette (sic) cause une priorité dès mon arrivée au ministère de la Culture. La qualité de son engagement et de son travail au service de ces valeurs fondamentales devrait guider les commentaires aujourd’hui. » On ignore quelle est la cause en question : Madame Saal – ou les fameuses valeurs ici prises en otage ?

Mais Françoise Nyssen, c’est également une éditrice dont la maison d’édition aurait oublié de déclarer au fisc de considérables agrandissements d’espace, une fois en Arles, au siège de sa maison, une autre fois à Paris. Le Canard, qui a levé le lièvre, a chiffré la fortune économisée par ce double forfait ! Ça en fait des APL pour les étudiants désargentés, je te jure !

Qui se ressemble s’assemble. Dès lors, il était normal que, sous ton autorité, sous tes ordres, selon ton désir, selon ton souhait, selon ta volonté, selon tes vœux, mon Prince, mon Roy, mon grand Mamamouchi, le vice récompense le vice. En un peu plus d’un an, de Richard Ferrand à Alexandre Benalla, en passant par Pénicaud et Kohler, tu nous y as déjà tellement habitués !

Sais-tu, mon cher Manu, que des caissières qui ont utilisé à leur petit profit des bons de réduction de deux ou trois euros qui traînaient sur la caisse, ou que des employés de grand magasin qui ont mangé un fruit prélevé dans les rayonnages ont été sèchement licenciés, eux, sans indemnités, sans planques payées par les contribuables et sans possibilité de retrouver du travail fort bien payé avec les avantages de la fonction à la clé ? Probablement une nouvelle belle et grosse voiture avec chauffeur…

 

J’ai appris aussi que ton si bon ami Benalla s’était fait remarquer par de charmants forfaits depuis ceux que l’on a bien connus l’été dernier. Mais l’incendie a été joliment éteint – sûrement pas avec l’eau de la piscine que tu t’es fait construire à Brégançon, pas pour toi, oh non, bien sûr, mais par altruisme, pour les enfants du personnel de la résidence royale plus sûrement.

En garde à vue, la police a souhaité perquisitionner le domicile de ton si cher ami Benalla. Elle voulait notamment accéder à son coffre-fort. Tenus par la loi à ne pas entrer dans l’appartement avant l’heure légale, les policiers ont posé des scellés le soir et attendu le lendemain. Mais le coffre-fort aurait été vidé dans la nuit ! On a le bras long chez les Benalla puisque du commissariat on peut atteindre un coffre-fort chez soi en pleine nuit. Les quatre armes qui devaient s’y trouver n’y étaient plus – soit trois pistolets et un fusil, pour un homme qui n’a que deux mains, ça fait tout de même beaucoup…

 

Votre Excellence, votre Sérénité, mon Roy, votre Altesse, mon cher Manu, il me semble tout de même qu’il vaut mieux faire partie de ta cour que d’être un senior amputé de sa retraite, être un plumitif courbé plutôt qu’un écrivain debout, être une énarque de gauche qui tape dans la caisse de l’État pour financer les transports de sa progéniture plutôt qu’un étudiant à qui tu voles dans sa poche 5 euros d’APL, être un cogneur de manifestants avec un brassard de la police et une accréditation de l’Élysée qu’un syndicaliste défendant le droit du travail.

Votre Excellence, votre Sérénité, mon Roy, votre Altesse, mon cher Manu, j’aimerais que tu m’aimes, et ce pour trois raisons. La première : pour être nommé sans compétence consul des provinces et des régions françaises dans le VIe arrondissement de Paris, voire le XVIe – tu le peux, je le sais, il suffit que tu le veuilles ; la deuxième : pour permettre à ma vieille mère, qui n’a pas son permis de conduire et qui a quatre-vingt-quatre ans, de pouvoir disposer d’un taxi gratuit à n’importe quelle heure du jour et de la nuit pour aller faire ses visites médicales à une demi-heure de chez elle, le tout payé avec l’argent du contribuable – tu le peux, je le sais, il suffit que tu le veuilles ; la troisième : pour avoir chez moi des armes à feu en quantité, mais aussi et surtout, pour pouvoir tabasser les gens qui me déplaisent en portant un casque sur la tête, en distribuant des coups de matraque et en disposant de CRS ou de la police comme couverture à mes descentes de petite frappe – tu le peux, je le sais, il suffit que tu le veuilles.

S’il te plaît, votre Excellence, votre Sérénité, mon Roy, votre Altesse, mon cher Manu : veuille-le. Je te promets pour ce faire de me prosterner moi aussi, de montrer les plumes de mon cul aux passants, de dire du bien de toi avec des articles, des conférences et des livres, je te jure, j’irai sur les chaînes et les radios du service public pour certifier, comme Arlette Chabot, qu’entre Napoléon, de Gaulle et toi, il n’y a pas l’épaisseur d’une feuille de cigarette, Joffrin ne me reconnaîtra pas, il m’aimera peut-être lui aussi comme il a aimé jadis Bernard Tapie et Philippe de Villiers. Je pourrai écrire aussi une biographie de Stéphane Bern avec une préface de Brigitte ex-Trogneux, passer une thèse de physique quantique avec tes amis les frères Bogdanov comme directeurs de travaux. Je pourrai même consacrer un séminaire de littérature comparée à l’œuvre de Philippe Besson que je mettrai en perspective avec celle de James Joyce. S’il te plaît, tu le peux, tu es mon Roy. J’habite place de la Résistance à Caen, fais-moi signe.

Veuillez, votre Excellence, votre Sérénité, mon Roy, votre Altesse, mon cher Manu, mon chéri, recevoir l’expression de ma considération la plus courtisane. Vive la République, vive la France, mais surtout : vive Toi !

 

Post-scriptum 1 : des bises à la Reine.

Post-scriptum 2 : j’apprends à cette heure que tu as fait du jet-ski à fond les ballons avec Brigitte quand tu étais à Brégançon, et ce dans une zone interdite à la navigation et au mouillage – tu y as pourtant grandement navigué et vraiment mouillé. Cette réserve marine protégée ne doit être troublée par aucun véhicule à moteur. Il y eut pourtant tes deux jet-skis et ton gros bateau avec un moteur de 150 chevaux – qui sait, peut-être empruntés à Nicolas Hulot, car on sait que, comme toi, il est un écologiste qui collectionne les engins motorisés. Protéger l’environnement marin et préserver la biodiversité dans les eaux du parc national de Port-Cros, pour toi qui fumes du glyphosate chaque matin au petit déjeuner, ça compte pour rien, n’est-ce pas ?




	

		
7. 
 Mazerolle à Honfleur. 
 Mode d’emploi du courtisan

Je regarde sur LCI l’émission de Bénédicte Le Chatelier dans laquelle officie pompeusement Olivier Mazerolle qui ne s’exprime que sur le mode de l’augure. S’écoutant parler, il débite des lieux communs derrière lesquels se trouve toujours une plate et sotte défense du système maastrichtien.

Une jeune sémiologue, Élodie Mielczareck, revient sur cette sortie de Macron concernant les années 1930. Mazerolle la reprend, sentencieux : « Les années 20, s’il vous plaît, avant la crise de 1929… » Désarçonnée, la jeune femme marque un temps d’arrêt, imagine qu’elle peut se tromper et, honnête, accepte la remarque… Il se peut que, dans son oreillette, Bénédicte Le Chatelier entende que Mazerolle fournit à cet instant une fake news. Toujours est-il que, de façon très intelligente et bien venue, elle reprend la main en citant la phrase exacte de Macron qui passe en incrustation sur l’écran – ce qui témoigne de l’honnêteté diligente de la rédaction… et de l’utilité de l’oreillette. Macron dit bien : « Le moment que nous vivons ressemble à l’entre-deux-guerres. »

Autrement dit, que Mazerolle compte sur ses dix doigts, la période couverte est clairement délimitée : entre 1918 et 1939, soit les années 1920 et les années 1930… Ce qui veut dire que Mazerolle ment quand il fait sauter la décennie des années 1930 et qu’Élodie Mielczareck a bien raison de parler de ces années-là, car ce sont celles des années fascistes et nazies qui sont clairement mobilisées par Macron pour nazifier Marine Le Pen et les souverainistes, puis gaulliser, si l’on me permet ce néologisme, les brutes libérales et post-nationales qu’aurait conchiées le général de Gaulle qui n’était que souverainiste…

Comment se comporte Mazerolle face à cette vérité assénée par Bénédicte Le Chatelier, une vérité montrée plein écran et qui lui donne clairement tort ? Comme tous les menteurs : il persiste. Sans se démonter, il assène clairement : « C’est bien ce que je dis »… Circulez, il n’y a rien à voir : il disait que Macron parlait « jusqu’à la crise de 1929, pas après », Macron dit : « jusqu’à 1939 » ? Dix ans passent à la trappe avec ce mensonge éhonté de Mazerolle, mais peu importe…

En mentant ainsi sans vergogne, Mazerolle roule pour Marine Le Pen sur laquelle il prétend déverser sans cesse sa bile. Comme Joffrin et tant d’autres… Où l’on voit que nombre de journalistes sont désormais là pour éviter que la vérité soit dite. Honte à Mazerolle qui n’est pas à son coup d’essai, et bravo à Élodie Mielczareck, à Bénédicte Le Chatelier et à l’équipe qui a vite fait bien fait préparé l’incrustation…






	

		
		
			II. 
 Le beau parleur

		

	

		
1. 
 Le message des Gilets jaunes à BHL

À l’heure où la France pauvre et modeste des Gilets jaunes fait savoir ses difficultés à se nourrir, à se loger, à se vêtir, son impossibilité d’offrir des sorties, des loisirs ou des vacances à ses enfants, ne parlons pas d’eux-mêmes, Carlos Ghosn, grand patron français (mais aussi brésilien et libanais, il a la triple nationalité), se fait arrêter au Japon parce qu’il est accusé d’avoir fraudé le fisc… Pauvre chéri : il ne gagnait que 16 millions d’euros par an ! Il lui fallait bien mettre quelque argent de côté s’il voulait survivre un peu…

J’y vois un symbole de la paupérisation induite par ce libéralisme que Mitterrand fait entrer dans la bergerie française en 1983 avec les intellectuels médiatiques du moment, Nouveaux Philosophes en tête. Des pauvres de plus en plus pauvres et de plus en plus nombreux, puis des riches de plus en plus riches et de moins en moins nombreux : voilà ce qu’est la paupérisation. L’Empire maastrichtien est la créature des clones de Carlos Ghosn qui paupérisent à tour de bras. Macron est l’un d’entre eux.

Les journalistes des médias dominants clament partout que le message des Gilets jaunes est confus, invisible, illisible, divers, diffus, multiple, contradictoire : non, il ne l’est pas. Il est même très clair : ce que dénoncent les Gilets jaunes, c’est tout simplement cela – la paupérisation.

On le voit dans les reportages, ce peuple-là n’est pas doué pour la rhétorique et la sophistique, la dialectique et la parole. Il dit simplement et clairement des choses simples et claires que les diplômés des écoles de journalisme, de Sciences Po, de l’ENA ou de Normale Sup ne comprennent pas parce que ça dépasse leur entendement. Ils sont pauvres, et l’engeance qui tient le pouvoir, politique, médiatique et économique, ne sait pas ce que signifie faire manger une famille avec 5 euros par repas. Ils ne le savent pas…

Il est facile de salir ces gens modestes comme le font Libération et Le Monde, L’Obs (avec un article dégoûtant d’un nommé Courage, probablement un pseudonyme…), voire l’inénarrable BHL. « Ces pauvres qui disent qu’ils le sont et qu’ils n’en peuvent plus de l’être, quelle beaufitude, quelle grossièreté, quel manque de manière ! » Et ces journaux seraient des journaux de gauche ? Qui peut encore le croire ?

« Salauds de pauvres ! » disent Quatremer et Joffrin, Courage et Askolovitch (qui m’inonde de textos insultants en me disant que tout le monde « se fout » de ce que j’écris, sauf lui apparemment…), Xavier Gorce, dessinateur au quotidien du soir et BHL. Car tous souscrivent comme un seul homme à cette saillie qu’on entend dans la bouche de Gabin dans La Traversée de Paris, un film de Claude Autant-Lara, un ancien du Front national version Jean-Marie Le Pen : « Salauds de pauvres ! » Le rideau se déchire enfin !

BHL écrit : « Poujadisme des Gilets jaunes. Échec d’un mouvement qu’on nous annonçait massif. Irresponsabilité des chaînes d’info qui attisent et dramatisent. Soutien à Macron, à son combat contre les populismes et à la fiscalité écolo » (17 novembre 2018). Passons sur la rhétorique du personnage, il y a bien longtemps qu’il ne pense plus et qu’il ne fonctionne qu’aux anathèmes – peste brune, rouges-bruns, poujadistes, fascistes, nazis, staliniens, pétainistes, vichystes, maurrassiens sont ses arguties préférées pour clouer au pilori quiconque ne pense pas comme lui. BHL détient le record mondial du point Godwin ! Chez lui l’insulte a depuis longtemps remplacé toute argumentation digne de ce nom. Dans le registre des insultes, on l’a oublié, il y avait aussi : « saddamite »…

C’est le néologisme créé par lui pour insulter Jean-Pierre Chevènement lors de la guerre du Golfe. À cette époque, BHL ne s’est pas fait traiter d’homophobe ! Il est vrai que ses amis dans la presse sont nombreux et qu’il dispose d’un efficace pool qui nettoie le net de ses bêtises en les renvoyant dans les pages invisibles – vérifiez en tapant BHL saddamite Chevènement sur le net, plus rien, nettoyé… Étonnant ! Car dans Bloc-Notes. Questions de principe cinq, page 141 de l’édition du Livre de Poche, on peut encore lire : « Chevènement saddamite et philoserbe ». J’attends que, des Inrocks à Libération, du Monde à France Inter, on dénonce cette homophobie qu’on m’a prêtée il y a peu parce que, moi, je ne souscrivais pas au doigt d’honneur antillais qui semblait ravir le président de la République et que je l’avais fait savoir sur le mode ironique. Il est vrai que BHL et l’humour, ça fait deux…

BHL qui fait tant pour qu’on parle de ses livres à chacune de ses parutions voudrait qu’on ne parle pas des Gilets jaunes dans les médias ! Comme si c’étaient les journalistes qui créaient l’actualité…

 

La pauvreté existe parce qu’on la montre.

Ne la montrons pas,

De cette manière elle n’existera plus.

 

C’est ainsi qu’on apprend à penser à l’École normale supérieure ! Censurons ces Gilets jaunes à la télévision, demandons à France Culture comment on s’y prend pour interdire de parole sur les radios du service public, et faisons taire cette racaille populiste, crypto-fasciste, lepéniste, vichyste, pétainiste, nazie – ne nous interdisons rien ! Car quiconque demande du pain pour ses enfants est une ordure populiste bien sûr…

Que BHL soutienne Macron, il n’y a rien là que de très normal. Avec Stéphane Bern et les Bogdanov, Line Renaud et Philippe Besson, ce qui se faisait de mieux chacun dans son domaine a offert ses courbettes au Prince. De plus malins vinrent manger la soupe payée par le contribuable à Bercy pour préparer la présidentielle. On n’y mangeait pas des repas à 5 euros…

Enfin, que BHL soutienne la « fiscalité écolo », comme son ami Cohn-Bendit, n’est pas non plus étonnant : il reprend l’élément de langage qui voudrait que ces taxes aillent à la fiscalité verte alors qu’elles vont majoritairement dans les caisses de l’État. La revue Que choisir l’a récemment montré dans l’un de ses articles9.

Pour salir les Gilets jaunes, des journalistes et des éditorialistes affirment qu’ils rejettent la fiscalité, qu’ils sont contre les taxes, qu’ils refusent les impôts, qu’ils rechignent à payer des taxes écologiques. C’est faux. C’est Carlos Ghosn qui refuse de payer ses impôts, ainsi que les riches qui ont placé leur argent dans les paradis fiscaux avec l’assentiment de l’État français, pas les Gilets jaunes qui, eux, veulent bien payer des impôts directs et indirects, mais s’insurgent que ces impôts qui doivent servir à payer le salaire des fonctionnaires, à faire fonctionner les écoles, les hôpitaux, les commissariats, les gendarmeries, soient accompagnés en province de suppressions de fonctionnaires et de fermetures d’écoles, d’hôpitaux, de commissariats, de gendarmeries.

Revenons à BHL : s’il est tellement soucieux de l’état de la planète qu’il estime que l’État maastrichtien doit faire payer les pauvres avec leurs voitures de travail afin que les riches puissent polluer en se déplaçant en avion, alors qu’il cesse de passer son temps entre deux aéroports, lui qui disait sans vergogne qu’il avait trop de maisons…

On peut lire en effet dans L’Obs (5 juillet 2017) : « “J’ai trop de maisons dans le monde.” Bernard-Henri Lévy se résout à vendre une de ses villas pour 6 millions d’euros. » Lisons cet article : « Trop d’argent, pas assez de temps. Bernard-Henri Lévy a confié à Bloomberg dans un article publié ce lundi qu’il était contraint de vendre une de ses villas au Maroc, à Tanger, faute de pouvoir en profiter suffisamment : “Je partage mon temps entre Paris, New York et Marrakech. J’ai trop de maisons dans le monde et, hélas, l’année ne dure que 52 semaines.” Prix de la demeure sacrifiée : 6 millions d’euros, en vente sur le site de Christie’s International Real Estate, pour 600 mètres carrés situés “au sommet d’une falaise, face à Gibraltar, au point précis où se côtoient l’Atlantique et la Méditerranée”, affirme BHL, bon vendeur. » Bonjour l’empreinte carbone du philosophe !

On comprend que cet homme-là ignore quelle misère signifie un trou de 50 euros dans le budget d’une famille qui vit avec moins de 1 000 euros par mois… « Salauds de pauvres ! » en effet.




	
      		
			

				
9. https://www.quechoisir.org/billet-du-president-fiscalite-ecologique-le-matraquage-fiscal-se-colore-de-vert-n59997/


				
			

		
2. 
 Éloge de la police

Notre époque nihiliste se caractérise, entre autres choses, par une défaite de la réflexion et un triomphe de la moraline. La moraline est cette substance toxique des gens qui n’abordent plus le monde qu’en pantins manichéens tout juste capables de dire : je like ou je nique… On ne se pose plus la question du pourquoi et du comment des choses, autrement dit de leur généalogie, mais on martèle qu’on adore ou qu’on vomit, disons-le dans le sabir du jour : qu’on kiffe ou qu’on invite à « manger ses morts ». C’est le degré zéro de l’humanité, le temps du cerveau reptilien qui décide de l’action binaire : on bave d’amour ou on bave de haine. Dans les deux cas, dépourvu de cerveau, on n’est plus qu’une bouche qui bave. Un ver annelé qui mange et qui défèque. Darwin n’avait pas prévu que l’évolution conduirait à cette transformation de l’homme en ténia.

Dans les rues de Caen, un long cortège défile, nonobstant l’interdiction des rassemblements de plus de dix personnes. Mais ces manifestants ont le soutien du ministre de l’Intérieur pour transgresser la loi et celui du chef de l’État qui, jadis, était censé garantir l’état de droit. Car, bien sûr, le chef de l’État est silencieux, mais il a donné sa bénédiction, comment pourrait-il en être autrement ? Le slogan de ces manifestants ? « Tout le monde déteste la police » ! Quelle drôle d’idée d’affirmer une pareille chose quand moi, par exemple, je ne souscris pas à cette vocifération et que tout le monde moins un, ça n’est plus tout le monde.

D’autant que je sais ne pas être seul : nous sommes nombreux à penser que, non, nous ne détestons pas la police. Nombreux, et d’ailleurs majoritaires.

Le ministre de l’Intérieur et le chef de l’État conduisent donc une politique en faveur des seules minorités dans le plus total mépris de la majorité, qui n’en peut plus… Voilà qui montre que nous ne sommes plus en démocratie, mais dans une oligarchie qui gouverne en fonction des intérêts d’une poignée de gens. Nous sommes en régime communautariste et racialiste qui a choisi pour ennemi le mâle blanc hétérosexuel.

Pour preuve que nous sommes dans un régime communautariste et racialiste anti-blanc, autrement dit un apartheid inversé, cette saillie de Castaner qui explique pourquoi la justice, aux ordres, du moins complice, ne poursuivra pas les gens qui ont manifesté malgré l’interdiction de le faire et malgré les lois relatives au coronavirus : « L’émotion dépasse les règles juridiques. »

Changement d’ère : il suffira dès lors, quand son enfant aura été violé, d’en appeler à l’émotion pour buter soi-même le violeur en estimant que sa souffrance justifie qu’on s’affranchisse des lois ; il suffira, quand on se fera cambrioler pour la dixième fois sans que rien ne soit fait, de tirer sur les cambrioleurs pour les abattre afin que, sains et saufs, ils n’aillent pas porter plainte contre le cambriolé ; il suffira, quand un chauffard nous coupera la priorité, de le rattraper, de l’agresser puis de l’achever à coups de manivelle ; il suffira, quand le chef de l’État aura trahi son peuple plus que de raison, d’entrer à l’Élysée pour lui trancher la tête et la mettre au bout d’une pique – il suffira désormais d’invoquer l’émotion…

Jamais on n’est tombé aussi bas qu’avec ce ministre de l’Intérieur qui invite à jeter la loi par-dessus bord si l’émotion le justifie ! C’est proprement inviter à la loi de la jungle, aux règlements de comptes, à la vengeance, à la vendetta, à la loi du talion. Ces prétendus progressistes ne s’activent que pour la régression !

C’est en même temps une invitation à abolir la police qui est le bras armé de l’un des droits de l’homme : la sûreté, qui est, avec la liberté, la propriété et la résistance à l’oppression, l’un des quatre droits naturels et imprescriptibles – voyez l’article 2 de la Déclaration. Ce que veut Castaner, c’est abolir ce droit de l’homme.

On imagine que ce n’est pas l’émotion de tout le monde que Castaner porte en sautoir… Car l’émotion, les Gilets jaunes n’en ont pas manqué. Or, quand ils manifestaient la leur, le pouvoir macronien envoyait la troupe pour leur arracher les mains, leur fendre le crâne ou leur faire sauter les yeux des orbites.

L’émotion de ceux qui appellent à la haine de la police, le chef de la police la bénit, il se dit même prêt à mettre un genou à terre : mais comment pourrait-il s’agenouiller alors qu’il a brûlé les étapes et qu’il se trouve déjà à plat ventre ?

On a déjà vu que la vieille dame qui allait faire ses courses avec une attestation de sortie rédigée au crayon à papier se faisait taxer d’une amende qui comptait pour un quart de sa retraite : elle aurait pu frauder et modifier ses horaires de sortie, il suffisait d’une gomme dans la poche. Ou bien qu’un fils qui se déplaçait pour fermer les yeux de son père mourant s’est fait lui aussi verbaliser. Ou bien encore que les morts se trouvent privés de cérémonies mortuaires avec leurs familles. Ou bien enfin que les anciens ont été parqués dans leurs usines à crever avec interdiction de voir leurs enfants.

Pendant ce temps : invitation de la hiérarchie policière à fermer les yeux sur le viol du confinement après la rupture du jeûne du ramadan à Hérouville-Saint-Clair (24 avril 2020), match de football dans les quartiers chauds de Strasbourg (25 mai 2020), prière de 2 000 musulmans dans un stade (24 mai 2020), manifestation dite antiraciste, en fait : racialiste, à Paris (31 mai 2020). 20 000 personnes au coude à coude dans les rues de la capitale, voilà qui ne constitue pas un risque épidémique de foyer – de cluster comme disent les muscadins de l’Élysée tout à la dévotion de l’Empire américain.

Le meurtre de George Floyd aux États-Unis n’est pas objet de like ou de nique, mais d’une réflexion généalogique. Commençons par préciser que si ce meurtre est inexcusable, il est tout de même explicable, c’est-à-dire étymologiquement : susceptible d’une explication, et on ne m’empêchera pas de faire mon travail de philosophe.

Nul ne l’ignore, aux États-Unis, les armes à feu sont en vente libre : c’est le pays au monde où, faudrait-il s’en étonner ?, les morts par balle sont les plus nombreux. C’est également le pays qui compte le plus de meurtres d’enfants dans les écoles, chacun a l’occasion de s’en apercevoir : les fusillades dans les lieux scolaires sont, hélas, monnaie courante. Quand, aux États-Unis, un policier interpelle une personne suspectée d’un acte délictueux, il risque sa vie si on lui tire dessus : c’est le Far West, autrement dit c’est sa vie ou celle de l’individu qu’il appréhende. Qui refusera de prendre en compte cette donnée sociologique pour penser les polices ? Ce qui se passe aux États-Unis n’est pas comparable à ce qui a lieu en France.

De la même manière que, sociologiquement, les morts par chute d’un toit sont plus fréquentes dans la profession de couvreur que dans celle de maître-nageur, les morts à la suite d’interpellations qui se passent mal sont plus fréquentes dans la profession de policier que dans celle de guichetier au Crédit Agricole.

Le métier de policier consiste, chaque jour, à se trouver avec le moins beau de la nature humaine. Olivier Marchal, un ancien du métier, a publié un très beau texte en défense de la police en interpellant les belles âmes « qui n’ont jamais vu un flic pleurer devant le cadavre d’un enfant de quatre ans tué d’un coup de fer à repasser ou d’un nourrisson violé par son beau-père et qui dégueule ses intestins par son anus ». C’est ça le métier de policier : ne rencontrer que cette engeance qui tue des enfants au fer à repasser ou qui les sodomise au point de les déchirer.

Sauf quelques demeurés confits dans l’idéologie, chacun sait qu’il existe des centaines de territoires perdus de la République dans lesquels la loi est celle que chérit notre ministre de l’Intérieur : celle de la jungle. Un monde de voleurs, de braqueurs, d’agresseurs, de dealers, de violeurs, devant lesquels il n’y a que deux solutions : soit ne rien faire et laisser dire pour obtenir une prétendue paix sociale, alors que cette fausse paix prépare une vraie guerre civile, et c’est la jurisprudence Macron-Castaner, mais aussi celle de tous les chefs de l’État français depuis un demi-siècle ; soit appréhender ces présumés coupables afin de les remettre à la justice pour que la loi soit dite, et c’est la jurisprudence républicaine. La République est morte depuis que la première jurisprudence triomphe.

La plupart des policiers sont des prolétaires, exploités, sous-payés, mal considérés, exposés, mal soutenus par leur hiérarchie ; car, plus on grimpe les échelons, plus elle est faite de complices du pouvoir qui se signent devant cette fameuse jurisprudence Castaner : comment obtenir de la promotion, sinon par zèle et empressement à s’agenouiller aux côtés de Castaner ou, mieux, à se mettre à plat ventre, près de lui ?

Quand un adolescent répondant au nom de Gabriel témoigne des coups qu’il a reçus, il commence son témoignage en avouant sans vergogne qu’il était en train de voler un scooter. Lorsque ce reportage passe dans l’émission matinale de Morandini, ce passage où il est dit que le vol précédait l’interpellation a tout bonnement été effacé. Il est alors facile de parler de prétendues violences policières : le jeune garçon n’a rien fait, il a juste été attaqué parce que des policiers voulaient le tuer, normal, c’est dans leur ADN de « fascistes » et de « terroristes » !

La censure de cette information est troncage, elle est donc propagande et idéologie, mensonge et mystification. Le coupable se trouve transformé en victime. Le policier qui tente d’interpeller un voleur qui s’enfuit devient le coupable absolu, et le coupable véritable devient la victime totale : inversion des valeurs radicale… Et voilà donc toute la police raciste, toute la police violente, toute la police coupable.

Ces gens qui défilent en affirmant qu’ils détestent la police ne remettent pas en cause le régime macronien, l’État maastrichtien, l’ordre mondial américain ; comment dès lors Castaner et Macron ne leur feraient-ils pas le baiser mafieux ? Le président de feu la République peut bien continuer à ruiner le pays, à détruire la France, à travailler à la paupérisation généralisée, à confiner et ficher les citoyens pour mieux les contrôler : ceux qui manifestent sont les idiots utiles de ce monde comme il va. Comment, sinon, expliquer la formidable mansuétude d’État dont ils profitent ?

La police est le bouc émissaire de ce pouvoir qui flatte dans le sens du poil ceux qui haïssent la police. Le pouvoir sait que la police, idem avec l’armée, est loyale et ne retournera pas ses armes contre lui. Mais jusqu’à quand ? Le jour où cette guerre civile que fomente le pouvoir aura envahi les rues, on connaîtra la réponse à cette question.




	

		
3. 
 Des nouvelles du radeau de la Méduse

On se demande bien pour quelles raisons Emmanuel Macron a pu choisir Sibeth Ndiaye comme secrétaire d’État porte-parole du gouvernement.

Je ne le crois pas assez cynique pour l’avoir élue parce que c’est une femme noire, il ne serait pas capable d’un pareil coup tordu, qui équivaudrait, par exemple, à choisir un ministre de la Culture parce qu’il serait homosexuel ! Ces manœuvres communautaristes et bassement électoralistes seraient indignes d’un président de la République qui a souhaité que figurent les œuvres du général de Gaulle sur sa photo officielle et qui a fait ajouter une croix de Lorraine sur le logo de communication de l’Élysée tout en y laissant – en même temps… – le faisceau du licteur cher aux fascistes et au maréchal Pétain.

Je ne le crois pas assez immoral pour l’avoir désignée parce qu’elle savait mentir dans les grandes largeurs – qu’on se souvienne de son : « J’assume de mentir pour protéger le président. » Un chef de l’État qui a choisi L’Immoraliste de Gide pour accompagner le général de Gaulle sur une photo de son bureau dupliquée dans toutes les mairies de France ne saurait couvrir une pareille infamie.

Je ne crois pas non plus que ce soit parce qu’elle fume comme un sapeur sur son lieu de travail et tient élégamment sa clope au bord des lèvres comme Jean Gabin dans les films de Jean Grémillon. Une cigarette qu’elle fume dans son bureau de secrétaire d’État alors que la loi du 1er février 2007 y interdit leur usage. On appréciera que BFM, qui a diffusé malencontreusement les images, se soit crue obligée de présenter des excuses à sa place alors que la contrevenante n’était pas la chaîne mais la fumeuse à qui, bien sûr, une contravention aura dû être présentée dans la foulée par ceux des policiers qui n’utilisent pas les drones pour débusquer les contrevenants partis randonner en montagne…

Non, le chef de l’État, garant de la loi, n’a pas choisi cette femme noire qui ment et fume pour ces raisons-là, mais parce qu’elle a dit : « Il y a un rationnel (sic) derrière les décisions que nous prenons. » Non pas une raison ou des raisons, on aura bien lu, mais « un rationnel »…




	

		
4. 
 « Une insurrection froide »

Deux Français sur trois ne sont pas allés voter aux municipales de 2020… C’est, avant toute chose, la leçon de ce scrutin au contraire de ce que racontent les journalistes, les sondeurs et les éditocrates qui ne veulent surtout pas voir ce qui pourtant crève les yeux. On sait que tout ce monde-là voit ce qu’il croit plutôt qu’il ne croit ce qu’il voit. C’est le propre des idéologues de ne jamais voir le réel et de toujours y mettre leurs fictions à la place.

Deux Français sur trois, ce fut, les plus anciens s’en souviendront peut-être, le titre d’un livre que Valéry Giscard d’Estaing fit paraître en 1984, après la victoire de François Mitterrand. Dans cet ouvrage, le président battu se proposait de rassembler deux Français sur trois sur son projet politique afin de refermer ce qu’il présentait alors comme la parenthèse mitterrandienne : cette proportion lui semblait suffisante pour constituer une forte majorité. La forte majorité, aujourd’hui, ce sont les abstentionnistes.

Il est impossible de faire la sociologie de ces 60 % de citoyens qui ne sont pas allés voter sans prendre le risque d’une projection de ses désirs. Les uns disent que ce sont des personnes âgées qui ont eu peur, en se déplaçant, de s’exposer au coronavirus ; les autres qu’il s’agissait d’indolents ayant plus envie de soleil et de terrasse, de nature et de farniente que d’accomplir leur devoir de citoyens ; d’autres encore pensaient que l’écart entre les deux tours, l’impossibilité de faire campagne avaient démobilisé l’électorat. Tout cela fut peut-être vrai, mais partiellement seulement.

L’analyse la plus juste de ce second tour des municipales fut faite par Jean-Luc Mélenchon qui a fourbi deux belles formules, efficaces et justes : il a parlé de « grève civique » en disant qu’il s’agissait d’un genre d’« insurrection froide ». Il avait raison.

Deux Français sur trois ne se reconnaissent plus dans le jeu électoral classique. Une personne âgée craignant à juste titre de s’exposer au risque de pandémie peut voter par procuration. Un indolent soucieux de bronzage et d’apéritif en terrasse peut trouver une demi-heure dans sa journée qui ne sera pas complètement consacrée à son mélanome et au Ricard. Une famille qui part sur la plage, va prendre le vert ou retrouver les siens pour un repas dominical peut stopper son véhicule devant le bureau de vote, distraire un peu de son temps avant de reprendre la route. Un défaut de campagne entre les deux tours n’empêche pas d’être informé : l’électeur sait qui est qui, il dispose de tracts dans sa boîte aux lettres et d’internet pour s’informer plus avant, et on ne me fera pas croire qu’un meeting ou un tractage en plus ou en moins changent le destin d’une élection !

Non.

Les Français ne sont pas de grands enfants, ils ont compris que la classe politique constitue un métier et que les gestions municipales ne changent pas vraiment leur vie. Ils veulent du régalien, de l’étatique, du lourd, et ils savent que la seule élection qui plane sur ces hauteurs c’est l’élection présidentielle à laquelle les électeurs se rendent plus volontiers, même s’ils ont aussi compris les mécanismes de propagande médiatique, de corruption de certains juges aux ordres du pouvoir, de collusion du bloc maastrichtien pour placer l’un des leurs, qu’il soit de droite ou de gauche, d’instrumentalisation du vote lepéniste – tout cela en dissuade plus d’un de participer à cette mascarade politicienne.

La rupture du contrat social est évidente : le renoncement de chaque individu à son pouvoir propre au profit de la constitution d’une société civile, ce qui définit le contrat social, est censé générer une protection de la part de l’État ainsi constitué. Or l’État ne protège plus ; au contraire, il expose : à l’insécurité, à l’incivisme, à la précarité, à l’anxiété, à l’incertitude, aux violences.

 

Pour en rester à l’actualité la plus récente : la gestion calamiteuse de l’épidémie par Emmanuel Macron, la soumission de son ministre de l’Intérieur aux caprices des casseurs que le pouvoir et les journalistes nommèrent « les ultra-jaunes » (!), l’aveu par le même que l’émotion prime la loi et le droit afin de justifier les pleins pouvoirs offerts aux indigénistes et aux racialistes, le traitement sélectif des contrevenants à l’interdiction de se réunir à plus de dix suivant qu’on est en banlieue en rupture du jeûne du ramadan ou dans un village de campagne de l’Orne profonde épargné par le virus, mais aussi l’arrogance d’un président de la République ferme dans chacune de ses prises de position, bien qu’il en change dix fois par semaine, son bavardage perpétuel adossé à son impuissance abyssale, tout cela démobilise un peuple qui ne se reconnaît plus de devoir citoyen alors que ses droits élémentaires sont bafoués.

 

Dans ses textes de philosophie politique, le Léviathan en particulier, Hobbes avançait que le contrat social pouvait être dénoncé par ceux qui estimaient ne plus être protégés. Je rappelle que, pour lui, le contrat social était le renoncement au pouvoir de nuire au profit de la constitution d’un État qui, disposant du monopole de la contrainte légale, assurait ainsi la sécurité des citoyens. Ce droit à l’insurrection, qui se trouve dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, c’est l’article 2, est, avec la liberté, la sûreté et la propriété, l’un des quatre droits naturels. Il est nommé « résistance à l’oppression ». Cette résistance n’a, pour l’heure, pas encore trouvé sa forme. Sa force fut un bref temps visible, c’était celle des Gilets jaunes, mais, hélas, elle a été capturée, encagée puis, finalement, étouffée par des professionnels de la politique politicienne…

Je n’irai pas jusqu’à dire que ces 60 % de Français qui n’ont pas voté soutenaient le mouvement des Gilets jaunes, mais je dirai qu’ils avaient en commun cette idée que les choses ne peuvent plus continuer ainsi…

 

Ceux qui ont voté, en revanche, ont joué le jeu de la vieille politique politicienne.

Une plaisanterie très ancienne dit des Verts qu’ils sont une pastèque : verts dehors, rouges dedans. On sait également que, quand une tête sort du rang chez les écologistes, elle se fait bien vite couper tant le groupusculaire fait la loi dans ce milieu où les débats concernent bien plus souvent la question des alliances pour exister ou subsister que la solidité d’un projet de société, je ne parle pas même d’un projet de civilisation. « À qui se vendre pour exister et manger sa part du gâteau ? » fut bien souvent la question non dite des congrès verts depuis plus d’un quart de siècle…

Le succès des Verts aux municipales de 2020 leur permet cette fois-ci d’inverser la vapeur : quand ils étaient faibles, ils faisaient acte d’allégeance aux forts. Maintenant qu’ils sont forts, ils expérimentent l’inverse ; et, sur les plateaux de télévision, le soir même, tel ou tel offrait déjà ses services pour une union aux prochaines présidentielles comme une singesse montre ses fesses rouges au mâle dominant pour lui signifier sa soumission : l’éthologie est la clé qui permet d’ouvrir toutes les serrures de la nature humaine…

La « gauche » va donc changer de pôle magnétique dans la perspective des prochaines élections présidentielles. Les Verts sont désormais dans la situation du mâle dominant. Par la voix d’Olivier Faure, le Parti socialiste a offert ses services et a montré tous les signes de soumission le soir même de l’élection. Le PCF va compter ses avantages et regardera surtout ce que Mélenchon va faire, car lui aussi veut l’union, bien sûr, mais sous son nom, évidemment…

Mélenchon est le plus bel atout des Républicains (LR) en même temps que celui de la désunion de la gauche. Il préfère faire gagner le camp d’en face plutôt que son camp s’il n’est pas commandé par lui. Mélenchon ne sera jamais dans le side-car de Yannick Jadot, car il veut lui-même piloter la moto… Marine Le Pen s’en frotte d’ailleurs les mains.

Mais cette gauche verte ne saurait présenter un espoir pour le peuple français ni même pour les 60 % d’abstentionnistes. Car sa politique est au pouvoir depuis 1992 : c’est tout bêtement celle de l’Europe du marché libre de Maastricht – Daniel Cohn-Bendit n’est pas par hasard la figure emblématique de cette politique !

Elle coche d’ailleurs toutes les cases de l’idéologie libérale : européisme donc, cosmopolitisme, gages donnés à l’indigénisme10, antisionisme, donc faiblesses à l’endroit de l’antisémitisme musulman, dès lors complicités avec l’islamo-gauchisme11, communautarisme, antimilitarisme12 et suspicion à l’endroit de tout ce qui porte un uniforme…

 

Un autre résultat de ces élections municipales est que La République en marche subit un revers violent : pas une ville gagnée et des échecs en quantité…

Tous les membres du gouvernement qui étaient sur une liste ont été battus : Marlène Schiappa, Gabriel Attal, Agnès Pannier-Runacher. Que croyez-vous que Macron ait décidé ? Ils restent, bien sûr… Si ces gens avaient eu un minimum d’élégance, de vertu, de dignité, ils auraient présenté leur démission le soir même au président de la République qui se serait honoré de les accepter. Que ces gens ne soient pas même capables d’être élus dans un conseil municipal, voilà qui témoigne de leur popularité, et de l’étendue des dégâts ! Ces gens passent leur temps à donner des leçons de morale, mais ne sont pas même capables de la plus modeste rectitude : le suffrage leur signifie qu’ils ne sont pas bienvenus ; et, au lieu de partir, ils restent…

Le cas d’Édouard Philippe est asymptomatique, comme dirait l’autre ! Certes, il était le Premier ministre d’Emmanuel Macron, mais il était un anti-Macron emblématique : il était courtois, poli, bien élevé, élégant, il était également courageux et longanime. Pendant qu’il occupa ce poste, on ne lui dut rien de déshonorant – ni insultes, ni grossièretés, ni justification de doigts d’honneur, ni photos douteuses, ni incongruités, ni magouilles, ni dissimulation de fortune, ni réunions pour rassembler des fonds pour sa campagne faites en dehors du cadre légal, ni paroles méprisantes décochées dans les bains de foule, aucun usage de sa vie privée : on peut sans trop se tromper affirmer que c’est la droiture de cet homme qui a été plébiscitée plus que sa politique.

Précisons toutefois, sans manquer du respect qu’il mérite, que cette consultation n’est pas non plus, comme il est souvent dit, une élection de maréchal : avec 62,74 % d’abstention au Havre, même avec 58,83 % des suffrages, Édouard Philippe a été élu par un demi Havrais sur trois… C’est loin d’être un plébiscite.

 

Dernier commentaire : la réaction empressée d’Emmanuel Macron le lendemain matin de cet échec personnel.

Il reçoit, avec l’Élysée en décor de fond, les 150 heureux élus tirés au sort de la Convention citoyenne pour le climat. Je ne sais comment ce panel a été choisi ni par qui. Toujours est-il que Daniel Cohn-Bendit faisait partie du premier choix ! C’est dire l’objectivité du mécanisme… Sur cinquante millions de Français susceptibles d’être désignés, on trouvait cet homme-là. C’était trop gros, il a décliné l’invitation.

Le co-patronage des débats de cette Convention a été assuré par Thierry Pech, directeur général de la Fondation Terra Nova. C’est cette Fondation qui, dans une note désormais fameuse, conseillait jadis au PS de laisser le petit peuple à Le Pen pour refaire un nouveau peuple avec les marges communautaires afin de s’appuyer sur elles pour gagner les élections – nous y sommes… On imagine combien les débats ont dû être aidés par les spécialistes choisis à dessein pour encadrer ce joli peuple très diversité comme on en trouve dans les publicités ! Les images du direct de l’Élysée ont probablement été tournées par un disciple de Jacques Séguéla.

Macron semblait vraiment paniqué et faussement détendu : il n’a pas passé trois minutes de son temps de parole sans donner des gages aux vainqueurs de la veille. Il avait tout d’un Vercingétorix qui jetait ses étendards, ses épées, ses lances, ses boucliers, ses armes aux pieds de César, il était tout acquis à la cause écologiste, qu’on se le dise – il se l’est d’ailleurs longuement dit en voulant se persuader de ses nouvelles idées…

Je songe à ce qu’aurait fait un vieux briscard de la politique politicienne comme Mitterrand : il ne se serait pas précipité le lendemain matin de son échec pour tenter de séduire ses vainqueurs, il aurait attendu ; il ne se serait pas montré comme un chef défait qui multiplie les gages concédés aux triomphateurs. Entre deux rendez-vous galants, avec Élisabeth Tessier ou Marie de Hennezel par exemple, un plateau de fruits de mer et un excellent chablis payés par l’impôt des Français, il aurait consulté tel ou tel écologiste susceptible de venir lui manger dans la main, il en aurait bien sûr trouvé quelques-uns : quand il y a promesses de belle vie, de voitures avec gyrophares, d’enveloppes en liquide, de garçonnières disponibles dans les palais de la République, les convictions les plus inébranlables chavirent assez rapidement.

Mitterrand connaissait les bas-fonds de la nature humaine, il s’était beaucoup étudié ; il se serait débarrassé d’un Premier ministre gênant qui lui faisait de l’ombre en faisant passer ce règlement de comptes personnel pour un geste inspiré par le respect du vote des électeurs – il aurait tué un premier homme en expliquant que le suffrage universel avait souhaité cette nomination et qu’en républicain honnête et convaincu il respectait le vote des citoyens ; il aurait ensuite tué un deuxième homme, qui aurait pu être une femme d’ailleurs, en le nommant Premier ministre. Il eût alors suffi que cette personne fût écologiste. Deux ans à Matignon, voilà en effet la meilleure façon de tuer et l’individu et sa politique ! Nommons cela la jurisprudence Rocard : le baiser que Mitterrand lui donna en le nommant à Matignon en 1988 fut le baiser de la mort… Il aurait alors laissé son Premier ministre écologiste se prendre les pieds dans le tapis, il aurait créé un cabinet pour lui mettre des bâtons dans les roues, il serait resté sur son Aventin, il aurait continué à jouer au golf, à courir les librairies d’occasion, à manger dans les grands restaurants parisiens aux frais de l’État, à multiplier les rendez-vous libertins – puis, à l’élection présidentielle suivante, il aurait été élu sans avoir même un regard pour le cadavre de son Premier ministre écologiste vidé de son sang et de ses viscères, abandonné dans les couloirs de Matignon…

Mais Macron ne fait pas de la politique, il fait du théâtre. Pire : il fait de la télévision…




	
      		
			

				
10. Qu’on se souvienne : le 9 juin 2021, malgré l’interdiction des rassemblements de plus de dix personnes, Yannick Jadot a participé à la manifestation en mémoire de George Floyd. Il a posé un genou en terre comme Mélenchon (France insoumise), Fabien Roussel (Parti communiste français) et Olivier Faure (Parti socialiste) pendant plus de huit minutes.


				
				
11. Qu’on se souvienne d’Esther Benbassa, sénatrice EELV, nullement gênée de poser sur une photo, lors d’une manifestation dite contre l’islamophobie, sur laquelle on voit des musulmans arborant l’étoile de David, tristement célèbre pendant l’Occupation pour les raisons que plus personne n’ignore… Quel Pétain, aujourd’hui, envoie des musulmans dans des chambres à gaz ?


				
				
12. Qu’on se souvienne également que la candidate EELV aux présidentielles de 2011, Eva Joly, avait souhaité en finir avec le défilé militaire du 14 Juillet pour le remplacer par un défilé citoyen avec des jeunes et des vieux réunis, ainsi que des associations humanitaires. Les Verts Daniel Cohn-Bendit, José Bové, Noël Mamère avaient soutenu Eva Joly.


				
			

		
5. 
 Tout ça pour ça…

Il est facile d’entrer dans un cerveau simple : on ouvre une porte, et, comme dans un moulin, on entre et on regarde. Ce que l’on voit est sommaire comme le mécanisme simpliste et simplet d’un jouet d’enfant. Le remaniement ministériel du demi-mandat d’Emmanuel Macron en est un.

Première leçon : lui qui a perdu les deux élections intermédiaires de son mandat, les européennes et les municipales, s’est débarrassé de son Premier ministre qui, s’il n’était pour rien dans sa première Bérézina, a emporté son Marengo haut la main dans sa ville du Havre.

Qu’on se souvienne des effets de menton et du ton de matamore de Macron sur toutes les ondes : il n’était pas question que le Rassemblement national gagne les européennes, c’eût été le retour d’Adolf Hitler et, pour le Jean Moulin qu’il voulait incarner, une offense personnelle. Or, il a perdu. Qu’a-t-il fait ? Il a dit que perdre de si peu c’était gagner… Les journalistes, aux ordres, ont acquiescé et repris ad nauseam les éléments de langage fournis par l’Élysée.

Bien sûr, ce jeune garçon qui ne perd pas une occasion de prétendre que le général de Gaulle est l’un de ses modèles n’a rien fait ! Il est certain que, dans la même configuration politique, le Général aurait entendu ce que lui disait le peuple et répondu à son propos de façon adéquate : soit un changement de Premier ministre avec remaniement ministériel aux couleurs du parti gagnant ou, plus probable, une démission et une dissolution de l’Assemblée nationale, sinon un référendum, pour reconstituer un pacte entre le peuple et lui. Que fit le gaulliste en peau de lapin qu’est Macron ? rien… Mais, quand on connaît le personnage, et on ne peut plus l’ignorer tant il s’est répandu, on ne s’étonnera pas qu’entre le courage et la couardise il n’ait pas choisi le premier !

Les sondages étaient bons pour Édouard Philippe. Sa cote de popularité faisait honte à celle de Macron. Plus le Premier ministre grimpait, plus le chef de l’État chutait. L’Édouard caracolait en tête ; l’Emmanuel courait, poussif, derrière le char de son subordonné. Le second était premier ; le premier, très largement son second. Le second crut qu’en jetant l’attelage de son rival au fossé il serait premier à sa place. Le président de la République a trop regardé Ben-Hur et pas assez lu les historiens romains – ce qu’Édouard Philippe, lui, a fait, du moins : il connaît les livres sur Rome de mon vieux maître Lucien Jerphagnon, il l’a écrit… Il y a du Néron chez Macron et du Marc Aurèle chez Édouard Philippe.

Du Marc Aurèle ? oui, car cet homme, dont je ne partage pas la ligne politique, semble avoir une ligne existentielle droite et verticale qui fait plaisir à voir. En plus de deux années d’exercice du pouvoir, il ne s’est rendu coupable d’aucun doigt d’honneur, même par procuration, d’aucune grossièreté, d’aucun mépris, d’aucune vulgarité, d’aucun mensonge, d’aucun narcissisme, d’aucun égotisme, d’aucun travestissement. Sibeth Ndiaye n’a jamais eu besoin de lui tricoter une quantité de panoplies de rechange pour faire avaler l’une de ses insultes, l’un de ses dérapages, l’un de ses propos méprisants, l’un de ses changements de pied… On ignore le visage de sa femme et l’on ne sait rien de sa famille, il ne nous a pas gratifiés de publi-reportages dans Gala ou Voici sur son chien et ses enfants, sa maison de campagne et ses lectures, on ne l’a vu ni en short ni en maillot de bain, il n’a pas tenu par la main son épouse un jour d’obsèques nationales – je songe à celles de Simone Veil…

Si Édouard Philippe disposait de cette cote, c’est probablement parce que, au-delà de la politique qu’il menait, il a été un homme digne et élégant. Or, depuis Sarkozy et Hollande, les Français en ont assez de l’indignité et de l’inélégance. Ils ne veulent plus forcément changer l’ordre du monde, mais ils souhaitent que ceux qui les représentent, même s’ils ne peuvent plus faire grand-chose depuis 1992, manifestent de la hauteur, de la grandeur, de l’éducation, de la distinction. Ils ne veulent pas d’un président faisant son footing en short et grimpant les marches de l’Élysée en sueur comme Sarkozy, ils refusent un François Hollande livreur matutinal de pains au chocolat en scooter à sa maîtresse, ils ne désirent pas un Macron validant les photos obscènes qui le représentent aux Antilles dans des postures indignes d’un chef de l’État. Ils souhaitent un homme debout. Avec Édouard Philippe, nous avions un tel homme.

Et c’est parce que le peuple avait en Édouard Philippe un homme debout que le président de la République, qui n’en est pas un, l’a congédié. À moins, on le saura peut-être un jour, que ce soit le Premier ministre qui n’en pouvait plus de devoir composer avec ce genre de chef de l’État et qu’il ait pris l’initiative, lui, de retourner dans sa bonne ville du Havre.

Car, on peut légitimement se le demander : pour quelle raison Emmanuel Macron s’est-il séparé d’Édouard Philippe qui était le seul atout de son gouvernement ? Qu’il se sépare de Castaner, un ministre de l’Intérieur qui donne le baiser mafieux aux délinquants en même temps qu’il accable la police, de Sibeth Ndiaye qui affirme haut et clair que son métier consiste à enfiler les mensonges pour préserver le chef de l’État, ou de quelques autres ânes morts de son gouvernement, on le comprend. Mais Édouard Philippe ?

La résolution de cette fausse énigme est simple : Macron ne veut pas d’un homme qui lui fasse hypothétiquement de l’ombre aujourd’hui, mais il fait tout ce qu’il faut pour qu’il lui en fasse vraiment demain ! Voire : pas même demain, car, dès cette démission, Édouard Philippe devenait un présidentiable crédible qui rejetait Macron loin derrière – parlons vulgairement : au moins en troisième position après Édouard Philippe et Marine Le Pen aux prochaines présidentielles…

Macron croit tuer Philippe, mais c’est lui qu’il frappe. Sauf à ce que ce Philippe ait pris l’initiative de partir, ce qui serait alors le geste d’un Brutus sans poignard qui, élégant une fois encore, tue plus sûrement qu’avec une lame.

Personne ne croit à cette mission que le président lui aurait donnée, pendant les deux années à venir, de constituer une majorité présidentielle en ordre de marche pour travailler à la réélection du chef de l’État ! Qui peut croire qu’un subordonné pourrait donner ce genre d’ordre à son supérieur ?

 

Car, c’est la seconde leçon de ce remaniement : à quoi ressemble l’après-Édouard Philippe ? À un spectacle de chaises musicales dans la salle polyvalente d’un village de province… Jean Castex est un perroquet qui va répéter le texte que Macron, dans le trou du souffleur, lui dictera. Ce Pyrénéen a beau rouler des épaules en disant qu’il ne sera pas un faire-valoir ou un collaborateur : il a été choisi pour ça. Pour quoi d’autre sinon ? Son passé ? Sa trace dans l’Histoire ? La renommée de son nom ? Sa réputation au-delà des frontières de la France ? Il va vers soixante ans : qu’a-t-il fait de notable pour la France dans ce dernier quart de siècle ? Emporter la mairie de Prades ? Soyons sérieux, il n’a même jamais été élu député…

Très vite, Emmanuel Macron lui inflige son premier camouflet : Castex dit qu’il va parler dans quelques jours, et quand ; Macron le reprend : il parlera après lui, donc après l’allocution du 14 Juillet. C’est la première humiliation, il y en aura d’autres.

Si Macron avait voulu s’inspirer du général de Gaulle, la chose était simple : soit il estimait, c’est mon cas, que la première leçon était une abstention à 60 % et il décidait alors, pour y répondre, d’une véritable révolution en changeant la Constitution pour fonder un nouveau contrat social avec démocratie directe, recours aux référendums, instauration de la proportionnelle intégrale, élection du président de la République au suffrage universel à un tour. Soit il nommait Premier ministre l’un des grands gagnants de cette élection perdue pour lui, franchement perdue pour lui : un écologiste. Cette écologie urbaine et mondaine n’est certes pas la mienne, mais je suis un démocrate et un républicain : ils ont gagné, le président devait leur remettre le pouvoir.

La raison noble, gaullienne et gaulliste, l’aurait voulu, elle l’exigeait même : le chef de l’État, élu au suffrage universel direct, doit entendre ce que lui dit son peuple avant la fin de son mandat lors des élections intermédiaires. Le contrat social rompu par un vote contre lui – une fois aux européennes, une seconde fois aux municipales, et ce en deux ans seulement… – oblige le chef de l’État, qui n’a de droits que ceux que les devoirs envers son peuple lui dictent, à répondre à la demande du peuple. À défaut de refonder la République, un trop grand chantier pour le petit chef de l’État qu’il est, Macron pouvait, devait même, nommer ceux qui, en dehors des abstentionnistes, avaient gagné cette élection : les Verts.

La raison ignoble et mitterrandienne l’aurait voulu aussi, et c’eût été, en plus, une bonne opération électoraliste pour lui, mais pas forcément pour le pays : Macron aurait ainsi mis les écologistes urbains au pied du mur et montré à la face du pays leur impéritie à conduire les affaires de l’État dans un monde loin d’obéir à leur idéologie simpliste. Il aurait ainsi mis au jour le fait qu’il y a autant d’écologies que d’écologistes ; que le spectre va des écologistes mondains et bobos à la Borloo ou Juppé aux islamo-gauchistes radicaux genre Esther Benbassa, en passant par les apocalyptiques du style Cochet ou les ultra-motorisés allumés genre Hulot, sans oublier les idiots utiles du capitalisme mondialisé tel Cohn-Bendit ; que l’éolien est plus polluant que le nucléaire ; que la religion de l’écologisme indexée sur Greta Thunberg n’a pas grand-chose à voir avec les petits calculs électoralistes des dévots de la trottinette à Paris… C’eût été l’occasion pour Macron de montrer aux écologistes qu’ils n’étaient jamais aussi forts et autant désirables que dans l’opposition. Il aurait pu ainsi aborder les prochaines présidentielles débarrassé de cette menace que, par son incapacité à faire ce choix, il va nourrir et engraisser pendant deux ans ! Il aurait laissé derrière lui un cadavre exsangue, il aura devant lui un géant aux mains d’autant plus propres qu’il n’aura pas de mains – que les mânes de Péguy me pardonnent le détournement de son image…

Or la constitution de ce nouveau gouvernement, la chose a été dite sur toutes les ondes, procède du classique équilibrage de politique politicienne… Celui qui se veut de Gaulle agit comme un vulgaire président du Conseil de la IVe République. Macron, c’est Pinay. Guère plus, guère mieux, guère au-delà.

 

Car ce nouveau gouvernement recycle de mauvais ministres (Riester passe de la Culture au Commerce extérieur, Schiappa passe des Femmes à la Citoyenneté), il en écarte tout de même de francs mauvais (Castaner, Ndiaye, Belloubet, Pénicaud), il promeut des opportunistes (Pompili qui fut EELV, puis Parti écologiste, puis socialiste chez Valls et Cazeneuve, puis LREM, et enfin macroniste ; la pharmacienne Bachelot, qui fut chiraquienne sous Chirac, sarkozyste sous Sarkozy, filloniste sous Fillon et désormais macroniste sous Macron, prend la suite de Malraux), il maintient un apparatchik du Parti socialiste très efficace en matière de ventes d’armes aux monarchies pétrolifères du Golfe (Le Drian), il confirme des traîtres passés des Républicains à Macron (Le Maire, Darmanin), il valide même un OVNI qui, contre la règle imposée à tous, a le droit d’être maire et ministre, puis nommé à l’Intérieur bien que poursuivi en justice pour une affaire de viol (Darmanin), il en frustre un qui fut bon en son temps dans son domaine mais qui, en se faisant par trop courtisan, a épousé la chute de son maître en pensant qu’il travaillait à sa nomination à Matignon (Blanquer), il promeut un va-de-la-gueule à la justice (Dupond-Moretti) présenté comme un Jean Valjean défenseur des pauvres mais qui fut surtout celui du président congolais, de Balkany et de Cahuzac.

C’est probablement ce que Macron appelait « se réinventer » et « emprunter un nouveau chemin » ! Mais c’est un chemin qui ne mène nulle part !




	

		
		
			III. 
 Le hâbleur

		

	

		
1. 
 Le négationnisme des « progressistes ». 
 Une nouvelle rhétorique brune

Emmanuel Macron qui veut nous faire savoir qu’il va bien, très bien même, nous apprend le 1er novembre 2018 qu’il vient à Honfleur tous les 1er janvier ! Mais, à deux reprises, il affirme que nous sommes le jour de l’An alors que c’est le jour des Morts ! Que veut dire son inconscient : qu’il aimerait mieux changer d’année plutôt que d’être fêté par la maigre clique réunie devant le restaurant où il déjeune pour l’applaudir le jour des défunts ? Si tel est le cas, c’est réussi…

Ce même président, qui fonctionne avec deux mois d’avance tellement il bat tout le monde sur le terrain de l’endurance, de la vitesse, de la puissance, du sommeil, et autres éléments de langage servilement ressassés par les médias du système depuis plus d’un an, a tout de même été obligé de débarquer en Normandie pour y poser ses valises. Il y a des limites à la communication complaisante ; le réel l’apprend à qui sait le regarder. L’élément de langage du président qui ne dort jamais a fait long feu : en fait, il dort tout le temps…

Lors de son bain de foule à Honfleur, il apparaît dans un blouson d’aviateur de la patrouille de France. Ce jeune homme qui n’a jamais effectué son service militaire a dû garer discrètement son Alphajet à Deauville, l’aéroport le plus proche. Si j’étais sémiologue sur la Chaîne parlementaire ou éditorialiste sur une chaîne d’information en continu, je dirais qu’avec cet attribut en cuir prêté par les héros de Top gun, il veut nous faire savoir de façon subliminale qu’il plane… C’est réussi.

C’est drôle comme à chaque sortie préparée par ses communicants (qui doivent être nombreux et très bien payés…), ce que l’on retient, c’est toujours l’à-côté qui en dit toujours plus que le cœur de cible visé par son équipe image et communication. Aux Antilles, ce fut le doigt d’honneur ; à Honfleur, c’est la confusion calendaire et le blouson de pilote ! Il devait nous montrer que tout allait bien et qu’il n’était pas sur une civière : tout sourire, il prouve qu’il est dans le coma en nous montrant à deux reprises qu’il ne sait plus quel jour on est… Inquiétant.

 

Or, c’est ce même homme qui a décidé qu’il fallait une fois de plus instrumentaliser l’Histoire afin de gagner les prochaines élections européennes. Il affirme sans vergogne dans Ouest-France (31 octobre 2018), qui en fait son titre : « Le moment que nous vivons ressemble à l’entre-deux-guerres ». Dès lors, pour qui souhaite décoder le message en français et pour les Français, Marine Le Pen c’est la fille cachée d’Adolf Hitler…

La ficelle est grosse, elle a été inventée par Mitterrand dans les années 80 du siècle dernier dans le but de se faire réélire. C’est dans cette perspective que le président décoré de la francisque des mains mêmes du maréchal Pétain avait fait le nécessaire pour mettre en selle un certain Jean-Marie Le Pen qui, à cette époque, ne dépassait pas 1 %. On a trop oublié que le chef de l’État qui se disait socialiste est intervenu personnellement pour que Jean-Marie Le Pen soit invité dans des émissions de télévision politiques grand public. C’est ainsi que François Mitterrand a commencé à faire la courte échelle au FN, lequel a donc été une créature des socialistes qui souhaitaient casser la droite en deux afin d’assurer leur maintien au pouvoir. Mitterrand a été réélu grâce à la faiblesse de ses adversaires divisés plutôt que grâce à sa force, disparue après que les Français eurent compris que lui et les socialistes avaient abandonné le socialisme avec la rigueur en 1983, puis avec Maastricht en 1992. Merci en passant à Jacques Attali qui fut le grand ordonnateur de ces affaires et qui ne perd pas une occasion aujourd’hui de faire savoir qu’Emmanuel Macron est sa créature. Merci aussi à BHL, la matière grise de ces pensées brunes.

La ficelle lepéniste a bien fonctionné lors de la dernière présidentielle : souvenons-nous que, le 28 avril 2017, Emmanuel Macron s’est rendu à Oradour-sur-Glane. C’était entre les deux tours de l’élection présidentielle. Le 30 avril, soit deux jours plus tard, comme si la première ficelle n’avait pas été assez grosse, il se rend au Mémorial de la Shoah. A-t-on compris le message d’Emmanuel Macron ?

 

Le premier était le suivant :

 

Marine Le Pen et Oradour-sur-Glane, c’est la même chose.

Or, vous ne voteriez pas pour Oradour-sur-Glane ?

Donc, votez pour moi…

 

Le second était celui-ci :

 

Marine Le Pen et la Shoah, c’est la même chose.

Or, vous ne voteriez pas pour le nazisme ?

Donc, votez pour moi…

 

Résultat, le 7 mai 2017, pour éviter Oradour et la Shoah, et afin d’empêcher Adolf Hitler d’accéder à l’Élysée, un grand nombre de Français ont voté pour Jean Moulin et le général de Gaulle, autrement dit : pour Emmanuel Macron !

Si ces syllogismes à la noix étaient vrais, alors pourquoi ne pas employer les moyens légaux et traîner Marine Le Pen devant la justice afin de faire la démonstration qu’elle est bien partie prenante d’Oradour et de la Shoah ? Que son programme est bien de déporter et de détruire les Juifs d’Europe ? Qu’elle a pour ce faire le projet de camps de concentration et d’extermination ? Qu’elle souhaite envoyer dans des convois de la mort les homosexuels et les Roms, les communistes et les francs-maçons, les libres-penseurs et les Témoins de Jéhovah ? Qu’elle a le projet de grands autodafés ? Qu’elle a enfin derrière la tête l’envie de mettre toute l’Europe à feu et à sang en entrant militairement dans des pays pour les annexer – lesquels d’ailleurs ? Si ces démonstrations étaient faites devant des juges, alors, oui, elle serait à elle seule Oradour, la Shoah et la menace d’Oradour et de Shoah nouveaux.

Cette pathologie a un nom : c’est le fameux point Godwin. Cette loi énonce que « plus une discussion dure longtemps, plus la probabilité d’y trouver une comparaison impliquant les nazis ou Adolf Hitler s’approche de 1 ». Cette discussion dure depuis longtemps : pour être précis, depuis que Mitterrand s’est fait le fossoyeur de la gauche et que, depuis cet enterrement du socialisme, aucune autre alternative que ceux qu’on nomme les Populistes ne semble désirable aux victimes du libéralisme autoritaire imposé par l’État maastrichtien depuis un quart de siècle.

Ce qui me révulse, ce n’est pas l’instrumentalisation d’Hitler et des nazis, on a l’habitude, mais celle de ses victimes et des Juifs en premier lieu, ce qui est nouveau… Car jongler ainsi avec les morts de la communauté juive, que ce soit comme Edwy Plenel qui affirme dans Pour les musulmans que les musulmans d’aujourd’hui sont les juifs de l’avant-guerre, ou comme son comparse Emmanuel Macron, que le spectre nazi rôde en France avec Marine Le Pen, ou en Europe avec des dirigeants élus démocratiquement par leurs peuples, c’est se servir des morts de la Shoah pour de petits projets de basse politique politicienne.

Les Juifs qui sont les victimes de prédilection des musulmans intégristes partout sur la planète n’ont pas besoin d’avoir sur leur autre flanc de faux amis vrais ennemis qui, en instrumentalisant la Shoah, la banalisent. Car, soyons sérieux, si le programme politique de Marine Le Pen, c’est Mein Kampf, alors Hitler ne serait pas ce que l’on dit et il n’aurait pas fait ce que l’on dit qu’il a fait. Ce négationnisme des progressistes autoproclamés me fait froid dans le dos, et ce bien plus que les votes populaires qui cherchent à se défendre de ces populicides qui recourent à cette rhétorique brune.

Si le populisme est un problème, alors posons-nous la question : qu’est-ce qui rend possible le populisme ? Et répondons à cette interrogation, car ceux-là seuls qui fécondent et nourrissent le populisme sont le problème ; et ceux qui le fécondent et le nourrissent, ce sont clairement les populicides – étymologiquement ceux qui exterminent les peuples – qui disposent des pleins pouvoirs en Europe depuis 1992, soit depuis plus d’un quart de siècle. Et cette engeance ne compterait pour rien dans l’état des lieux ? Allons, soyons sérieux…




	

		
2. 
 L’art de danser sur les cercueils. 
 Après Oradour et la Shoah : Verdun

C’est plus fort que lui, il ne peut s’en empêcher, Emmanuel Macron joue à l’Histoire comme d’autres enfants avec leur train électrique… Le chef de l’État qu’il ne parvient pas à être se sert de l’Histoire et ne parvient jamais à la servir.

Laissons de côté la campagne présidentielle qui permet de dire tout et n’importe quoi. Ça ne mange pas de pain, il s’agit de séduire à tout va ; les gogos qui gobent sont plus coupables que les gogos qui mentent : une campagne présidentielle ne le cède en rien à une campagne de promotion de n’importe quel produit dans un supermarché. Les anciennes vedettes de la télé, de Danièle Gilbert à Denise Fabre, assurent la promotion des saucissons dans les grandes surfaces comme les journalistes dits politiques d’aujourd’hui celle du candidat le mieux à même de faire perdurer le système dans leurs grandes surfaces politiciennes.

J’ai déjà dit combien me paraissait obscène et complice du négationnisme la récupération politique par Macron des morts d’Oradour-sur-Glane, puis des six millions de Juifs brûlés dans les camps de la mort, quand il visite le village martyr, puis le Mémorial de la Shoah entre les deux tours des présidentielles. Je n’y reviens pas.

Je veux cette fois-ci parler de la commémoration du centenaire de la Première Guerre mondiale. Formidable aubaine médiatique et marchande que cette guerre de quatre années qui a permis pendant quatre ans de vendre du produit « Guerre 14 » ! Ces commémorations sont également obscènes quand on songe aux jeunes hommes massacrés au cours de cette guerre qu’on s’interdit de penser, voire qu’on interdit de penser vraiment.

Après tant de reportages télévisés, de livres, de revues, de journaux, de numéros spéciaux d’hebdomadaires, de soirées exceptionnelles, d’expositions, d’émissions de radio, de colloques, de tables rondes, qui peut aujourd’hui tenir un discours de cinq minutes pour expliquer des choses simples : qui a déclaré cette guerre ? Pour quels motifs ? Quelles raisons ? Qui a été le fauteur de troubles ? Y a-t-il des coupables et des responsables ? D’où vient cette guerre ? Où va-t-elle ?

Rien. Rien de rien. Ce n’est pourtant pas faute d’exploitation médiatique de l’événement ! Ce constat s’enracine dans ce que je dénonce depuis longtemps : penser en généalogiste est désormais interdit dans l’Empire maastrichtien, il faut dorénavant s’épancher en moraliste. Nietzsche a nommé ces deux façons de faire : la généalogie définit tout travail de réflexion : d’où viennent les choses ? Une guerre mondiale ou le terrorisme islamique par exemple. Et la moraline : l’art d’empêcher le travail généalogique par la morale moralisatrice – en quoi excellent les médias dominants, rois du spectacle mais nullement de l’amphithéâtre.

J’ai jadis fait les frais d’un tweet dont on me demande régulièrement depuis, dans les médias, si je le regrette parce qu’il posait la question généalogique sur un attentat islamique (« d’où vient-il ? »), et que je ne me contentais pas d’une profession de foi de morale moralisatrice (« oh, comme ça n’est pas bien ! »). Je ne regrette rien : le travail du philosophe est généalogique et non moralisateur. La philosophie est une discipline du point d’interrogation et de la résolution des questions, et non l’activité vaine du point d’exclamation et de l’affliction spectaculaire – larmes et bougies, petits mots et poèmes, peluches et déclarations du genre : « Vous n’aurez pas ma haine »… J’ouvre une parenthèse en essayant d’imaginer quel effet aurait produit de Gaulle en proclamant le 18 juin 1940 à la France occupée par les nazis : « Vous n’aurez pas ma haine » !

Donc je persiste et signe dans la pratique de la généalogie : quid de cette guerre qui renvoie moins aux nations et aux nationalismes, comme il est dit dans la vulgate recyclée par l’élève Macron, tout à sa dévotion du politiquement correct, qu’aux empires et à l’impérialisme ? Si cette guerre fut mondiale, et non un simple conflit frontalier entre l’Allemagne et la France avec l’Alsace-Lorraine comme unique enjeu, c’est bien parce qu’elle concernait des empires plus que des nations, nations qui arriveront après ! Qu’on songe en effet à l’Empire austro-hongrois, à l’Empire allemand, à l’Empire russe et à l’Empire ottoman qui vont tous disparaître à l’issue de ce premier conflit mondial au profit de nouvelles… nations ! 1914-1918 n’oppose donc pas des nations mais des empires. Les tirailleurs sénégalais, les zouaves et les spahis d’Afrique du Nord, les Malgaches et les Somalis, les Indochinois et les Océaniens mobilisés côté français témoignent que la France hexagonale et nationale était moins concernée que l’Empire colonial français tout entier. Cette guerre fut en relation avec le colonialisme, avec l’impérialisme et avec le capitalisme, et non pas uniquement avec de petites nations. Son caractère mondial le dit.

Pendant que je persiste dans la généalogie, les médias dominants continuent dans la moraline qui est la morale des gens sans morale, la toxine issue de la morale après dessiccation de la morale… Car les cérémonies de commémoration de ce centenaire ont permis d’asséner de profondes vérités : « la paix, c’est mieux que la guerre » ; « le 11 Novembre n’est pas la fête de l’Armistice, mais la fête de la Paix » ; « les peuples doivent s’aimer » ; « il faut arrêter de faire la guerre » – et autres sottises qui font pleurer dans les chaumières et sourire sous cape ces chefs de guerre que sont les chefs d’État invités autour de Macron ! Qu’on aille voir au Kurdistan, en Crimée, en Syrie, au Yémen et partout ailleurs où ont lieu des guerres fomentées par quelques-uns de ces chefs d’État présents aux côtés de Macron. Ils devaient bien rire, ces princes sanglants, en écoutant le discours lu par le président de la République qui s’essayait à singer Malraux et ne parvenait qu’à ressusciter Léon Zitrone !

C’est dans ce discours qu’on a vu Macron danser sur les charniers – comme à Verdun, en 2016, lorsque le « président normal » avait lâché plus de trois mille gamins comme une volée de moineaux décérébrés afin de courir sur les tombes, donc de les profaner, au rythme des tambours du Bronx !

Il fut en effet question rien moins que de confisquer les morts de la Première Guerre mondiale afin d’en obtenir un bénéfice électoral. Écoutons le président Macron juché sur les millions de morts de cette boucherie : « Les démons anciens ressurgissent, l’Histoire menace de reprendre son cours tragique », a-t-il dit. Passons sur cette idée sotte que l’Histoire ne serait pas foncièrement tragique mais ponctuellement, comme ça, seulement de temps en temps ! C’est une vision simpliste et simplette de l’Histoire qui est toujours tragique. Et retenons la leçon : c’est encore et toujours la comparaison de notre époque avec les années fascistes et nazies…

C’est dans cet esprit qu’il fut question ensuite de « la nouvelle trahison des clercs ». La chose n’a parlé qu’aux initiés, car quel Français sait que Julien Benda écrivit en 1927 un ouvrage intitulé La Trahison des clercs, dans lequel il fustigeait les intellectuels qui s’éloignaient du Beau, du Bien, du Vrai en soi, pour leur préférer le terrain social et politique ? Ce que Macron disait en convoquant Benda, c’est que les intellectuels (lesquels ? pas BHL, pas Minc, pas Attali…) trahissent aujourd’hui quand ils s’occupent des affaires qui ne regardent que lui, Emmanuel Macron, et qui sont tout bonnement les affaires de la politique ! Rejouant l’arrogance et la suffisance qui, décidément, ne se décrottent pas de sa semelle mémorielle, Macron revient à sa nature : il n’aime que les intellectuels aux ordres, et quiconque n’est pas à sa botte pratique la trahison, donc est un traître !

Cette référence s’inscrit dans sa méthode désormais bien connue : elle offre une variation sur son thème de prédilection en matière de politique politicienne. Macron ne cherche rien d’autre qu’à être élu ou réélu, c’est un pur cynique bien analysé en son temps par Machiavel dans Le Prince. Mais, pour parler le langage du Florentin, c’est un petit lion et un gros renard.

Voici en substance le catéchisme macronien enseigné jusque sous l’arc de Triomphe, au pied même du soldat inconnu, pris en otage dans ce bas calcul de politique politicienne : « notre époque ressemble à celle qui a précédé la Première Guerre mondiale » ; « l’Europe a failli y périr » – je précise en passant que c’est une contre-vérité : l’Europe est un produit de ces nations fédérées en un nouvel empire, l’Empire maastrichtien, qui est l’Empire d’après les empires… ; « la montée des nationalismes est le pire des périls » – je le répète : c’est l’Empire qui est un danger, et pas les nations… ; « si nous voulons éviter la guerre et ses deux fois dix millions de morts, il nous faut fortifier l’Europe » : or, je vous le donne en mille, comment peut-on fortifier l’Europe ? Abracadabra : en votant pour la liste La République en marche aux prochaines élections européennes ! Il le faudra, car si le pire arrive en France, ce sera à cause de Marine Le Pen à laquelle il faut faire barrage. Marine Le Pen, donc, n’est plus seulement coupable d’Oradour et de la Shoah, elle l’est aussi des millions de morts de la Première Guerre mondiale. A-t-on bien compris ce fin message, ce discours subtil, ce propos débordant d’intelligence et de subtilité macroniennes ? Gageons qu’il faudra à l’Élysée taper des milliers de fois sur ce clou tordu et rouillé…

Juste un mot, pour finir : Emmanuel Macron qui se pique de philosophie devrait lire, relire et annoter les discours que son valet de plume lui écrit. Car, se réclamer de Julien Benda, quand on met en avant dans les médias son passé philosophant, c’est prendre le risque de se faire renvoyer à la figure la fin de vie de cet homme qui fut un compagnon de route de l’Union soviétique. Or l’Union soviétique fit beaucoup plus de morts que la Première Guerre mondiale – une guerre qu’en son début de vie le même Julien Benda défendait dans Le Bouquet de Glycère comme une occasion pour les Français civilisés d’en finir avec la barbarie allemande… On pouvait trouver une référence plus intelligente pour ce discours urbi et orbi !

 

Dans cette commémoration, il n’y eut qu’un seul moment de vérité. Comme toujours, le diable étant dans les détails, une anecdote résume bien le tout : trois Femen ont réussi à tromper la vigilance des fouilles, à se dévêtir, puis à franchir un barrage de gendarmes, alors qu’il y en avait un tous les vingt mètres, dit-on. Elles se sont retrouvées les seins nus devant la voiture de Donald Trump ! Le chef d’État du pays le plus puissant de la planète n’a pu demeurer un quart d’heure sur les Champs-Élysées sans que la gendarmerie, la police, l’armée française ne puissent empêcher le surgissement de Femen qui portaient sur leurs corps le seul message qu’il y avait à transmettre ce jour-là aux chefs d’État : « Ne faites pas semblant de haïr la guerre d’hier puisque vous fomentez celles d’aujourd’hui. » En effet : « Ne faites pas, vous, semblant de haïr les guerres d’hier puisque, vous, aujourd’hui, vous fomentez celles d’aujourd’hui, donc de demain. »

Le surgissement de ces Femen sur l’avenue dont certains Français disent qu’elle est la plus belle du monde m’a fait songer à cet accident de motos le jour du défilé du dernier 14 Juillet non loin de la tribune présidentielle. Un vulgaire accrochage de bécanes avec des motards qui ne parvenaient pas à démêler leurs engins devant les caméras du monde entier : la France montrait au monde ce qu’elle était devenue – une nation incapable d’autre chose que d’inspirer la pitié. Les Champs-Élysées appartiennent désormais au corbillard de Johnny Hallyday et au car des footballeurs. Trump aurait dû le savoir. Désormais, il le sait ; mais beaucoup d’autres sur la planète le savent aussi qui sont des pays ou des individus. Nous sommes faibles et nous en donnons le spectacle. À qui la faute ? À « l’extrême droite » bien sûr.




	

		
3. 
 La jurisprudence CRS-SS. 
 Les violences faites aux policiers

Malraux rapporte dans Les chênes qu’on abat que Madame de Gaulle aurait dit qu’en Mai 68 même les abeilles étaient devenues folles ! Si la chose n’a pas été dite voire pensée par l’épouse du Général, on imagine bien ce que le penseur a voulu dire : Mai 68 fut un tremblement de nature métaphysique n’ayant rien épargné dans le registre du vivant…

Ce mois de Mai a en effet généré une inversion des valeurs qui fit dire tout et n’importe quoi – éloge de la pédophilie, célébration du fou comme mesure de la raison, invitation à ce que le professeur apprenne de ses élèves, transformation du général de Gaulle, l’homme de l’appel du 18 juin, en fasciste, et de Lénine, l’inventeur du goulag, de Trotski, le créateur de l’Armée rouge, de Mao, le dictateur chinois des millions de morts de la Révolution culturelle, en héros de la liberté ! On comprend que, dans cette logique, les abeilles aient pu se prendre pour des libellules et le revendiquer dans les AG de leurs ruchers !

Parmi les sottises nihilistes de cette époque, le fameux slogan « CRS/SS » ! Il a été vociféré dans les manifestations, peint sur les murs, reproduit sur des affiches apposées partout à Saint-Germain-des-Prés et dans le Quartier latin.

Or, c’est ce genre de slogan qui assimile la police aux nazis que j’ai vu bombé ces dernières semaines par des Black Blocs sur des abribus ou des palissades de chantier. Ajoutons à cela que la substance de cet énoncé constitue la ligne idéologique de l’extrême gauche et de ceux qui, fort peu laïcs et encore moins républicains, suivent Mélenchon dans la France insoumise, disons, pour aller vite : les Indigénistes et les Décolonialistes, ainsi qu’une partie de la gauche européiste et sociale-démocrate qui court après le plumeau mélenchonien pour se donner bonne conscience et se croire encore de gauche ! Le think tank libéral Terra Nova n’a-t-il pas donné l’ordre en son temps, 2011, à ces petits soldats de la gauche sociale-démocrate de laisser le peuple aux Le Pen et de célébrer un néo-peuple de substitution présenté comme le gibier de prédilection, par nature, de la police française ?

Je suis très étonné que personne ne s’indigne de cette banalisation du nazisme et des SS alors que la Shoah est souvent présentée par ailleurs comme l’abomination de la désolation de l’humanité depuis qu’elle existe ! Que font les lois Gayssot qui répriment la contestation des crimes contre l’humanité ? Car, si la police d’aujourd’hui est assimilable aux SS, donc à la Shoah, c’est qu’il y a incontestablement sinon négation, du moins minoration considérable du génocide !

En effet, la plupart des journalistes, des éditorialistes, des commentateurs, des politiciens, des philosophes, dont certains sont juifs, mais ils sont de gauche, ne trouvent rien à redire à ce qui, à mes yeux, s’apparente clairement à une entreprise négationniste ! Car, si les nazis ont bien été ce qu’ils ont été et qu’ils ont organisé partout en Europe des rafles pour mettre à mort des Juifs à hauteur de six millions de personnes, qu’ils ont fait de même avec des communistes, des radicaux-socialistes, des résistants, des homosexuels, des francs-maçons, des Témoins de Jéhovah et toute autre personne ayant résisté de près ou de loin à l’idéologie nationale-socialiste, comment peut-on alors estimer que les policiers de la République française soient aujourd’hui assimilables à ces SS ?

Où est, à cette heure, en France, l’équivalent des lois racistes qui, dans les années 1940, désignaient les Juifs comme des sous-citoyens privés de la protection du droit, d’autant plus privés de droits que c’est par le droit qu’on les privait de droits ? Quel double contemporain à la rafle du Vél d’Hiv ? Dans quels endroits de France ont été construits ces dernières années des camps comme il y en eut à Pithiviers, Beaune-la-Rolande, à Compiègne, à Drancy et dans tant d’autres lieux ? Quelle duplication ce jour du Struthof en Alsace qui, sur le territoire français, possédait une chambre à gaz ? Quels policiers ou gendarmes français ont réalisé un Oradour-sur-Glane avec massacre de la population civile, incendies, noyades dans des puits ? Quels autres représentants français des forces de l’ordre ont conduit des femmes, des enfants, des vieillards, des hommes dans des gares pour les enfermer dans des wagons à bestiaux à destination de camps d’extermination ? Où sont d’ailleurs ces camps d’extermination avec chambres à gaz et fours crématoires ? En Lozère, en Seine-Saint-Denis, en Corse ?

Il faut raison garder…

Si l’on veut pouvoir parler de la Shoah correctement, noblement, historiquement, il ne faut pas la voir partout, ce qui revient à la voir nulle part. Il faut s’interdire, voire interdire, de la prostituer, de s’en servir tout le temps à des fins électorales, polémiques ou militantes, ce qui est cracher sur elle…

Je l’ai déjà beaucoup dit et écrit, mais quand Emmanuel Macron, qui sait clairement qu’il a gagné les élections le soir du premier tour, s’empresse d’aller à Oradour et au Mémorial de la Shoah pour inviter les Français à bien voter au second tour, autrement dit : pour lui et contre Marine Le Pen, pourquoi ne pas penser que pareille double récupération s’apparente à du négationnisme ? Toute la presse ou presque lui déroule le tapis rouge. Si Macron veut passer pour le général de Gaulle, il lui faut bien que Marine Le Pen soit Adolf Hitler… Qui peut vouloir cela, tolérer cela, accepter cela qui est instrumentalisation des millions de morts de la Shoah ?

Un même genre d’obscénité me révulse, car il procède du même genre de négationnisme idéologique : quand je vois qu’à la France insoumise tel ou tel arbore le triangle rouge des déportés politiques dans les camps nazis, une profanation initiée récemment par des Belges de gauche, je ne peux que m’avouer écœuré. Ce signe distinctif nazi faisait savoir aux kapos à qui ils avaient affaire : un Juif portait l’étoile jaune, les droits communs un triangle vert, les Témoins de Jéhovah un triangle violet, les « asociaux » dont les Tziganes un noir, un rose pour les homosexuels. Que risquent Jean-Luc Mélenchon ou Alexis Corbière, quand ils osent se comparer à des prisonniers politiques qui, eux, risquaient la déportation, la mort, la chambre à gaz, le four crématoire, en venant aux matinales de France Inter (ils n’en sont étrangement pas interdits, eux, on se demande bien pourquoi ils ne sont pas sur la liste noire…) pérorer et débiter leur feuille de route sur les chaînes du service public payées par l’argent du contribuable, en portant cet insigne au revers de leur boutonnière ? Ils ne risquent même pas le ridicule… Quant à la honte, ils ignorent ce qu’elle est.

 

Cette assimilation des CRS aux SS et de la police républicaine française à la police nazie est une infamie.

Le nazisme a eu son tribunal de Nuremberg qui a permis de criminaliser l’idéologie nationale-socialiste, l’antisémitisme, le fascisme, et c’est une bonne chose.

Mais il n’y a pas eu l’équivalent d’un pareil tribunal pour juger l’idéologie marxiste-léniniste qui a pourtant compagnonné avec le national-socialisme pendant la durée du Pacte germano-soviétique (1939-1941), qui a largement été antisémite pendant la période stalinienne (qu’on se souvienne du procès des blouses blanches en 1952) et à laquelle on doit plusieurs dizaines de millions de morts sur la planète depuis 1917 – une centaine est-il dit parfois.

Un semblable travail permettrait d’interroger la Révolution française comme matrice des génocides et des gouvernements révolutionnaires ayant suivi – à gauche chez Lénine dès 1917 comme à droite chez Hitler, qui lui répond en 1933.

Louis Blanc, un robespierriste peu suspect d’être antirévolutionnaire ou contre-révolutionnaire donc, écrit dans son Histoire de la Révolution française13 : « Il fut question de construire un monument pour la combustion des corps. L’action du feu eût complété l’œuvre de destruction commencée par la guillotine » – ce qui, si je ne m’abuse, se nomme un dispositif de four crématoire.

Jacques Crétineau-Joly, quant à lui, nous apprend dans son Histoire de la Vendée militaire14 que les robespierristes avaient également le projet d’exécuter en masse la population vendéenne par l’usage de gaz asphyxiants. « Un pharmacien d’Angers, nommé Proust, inventa dans le même temps une boule qui, à l’en croire, contenait une préparation chimique si subtile et dont l’effet serait si prompt, qu’elle infecterait toute la contrée. L’essai en fut fait sur le pré de la Baumette. Il ne répondit pas à l’attente révolutionnaire. » C’est le citoyen Santerre qui aspire à ce que soit mis au point ce gaz mortel pour en finir avec les populations rebelles. Une correspondance de ce Santerre avec Rossignol sur la nécessité de mettre au point ce Zyklon B avant l’heure témoigne que cette information se trouve documentée par leurs protagonistes mêmes, sans qu’il soit besoin de réfuter Crétineau-Joly sous prétexte qu’il serait contre-révolutionnaire. On connaît la musique…

Je ne jetterai pas plus la pierre à Jean-Luc Mélenchon qu’il ne le mérite, car, contrairement à ce qui se trouve si souvent dit dans les médias par des incultes, il ne connaît pas l’histoire de la Révolution française, mais seulement son historiographie marxiste, en gros : Soboul et Mathiez.

Mais, quand il milite dans les rangs trotskistes, plus précisément à l’Organisation communiste internationaliste, entre 1972 et 1976, il a un pseudonyme choisi par lui-même et ce pseudonyme, ça ne s’invente pas, c’est le nom de ce fameux Santerre qui échangeait avec Rossignol sur la nécessité de mettre au point l’ancêtre du Zyklon B pour exterminer ses ennemis politiques… S’il ne savait pas, c’est coupable ; s’il le savait, c’est plus coupable encore.

Tout cela devrait rendre extrêmement modeste, du moins précautionneux quand on souhaite donner des leçons de droits de l’homme et dénoncer de prétendues violences policières ! La police française n’est pas la police robespierriste qui souhaitait des gaz mortels pour ses ennemis et des fours crématoires pour s’en débarrasser… Or on sait que la modestie et la précaution ne sont pas les premières vertus des néo-robespierristes du jour !

Tous ceux qui, en France, actuellement, se réclament d’une gauche jacobine, centralisatrice, robespierriste, marxiste, marxiste-léniniste, soixante-huitarde, ce qui fait du monde, devraient balayer devant leur porte avant d’affirmer que la police française est fasciste, qu’elle est structurellement raciste, que les CRS sont des SS, que les forces de l’ordre de la nation sont assimilables à celles de l’État nazi.

Car, je le rappelle à ceux qui aiment la Révolution française parce qu’ils ont le goût des piques et du sang, de Robespierre et de Marat, du tribunal révolutionnaire et des lois sur les suspects, de Fouquier-Tinville et de la guillotine ; je rappelle à ceux qui sont souvent les mêmes et qui goûtent fort le goulag de Lénine et ses exécutions sommaires, la police politique bolchevique et son système concentrationnaire, les tribunaux du Parti communiste et les procès staliniens, ou bien encore à ceux qui apprécient tant Mao, Kim II-Sung, Castro et autres idoles devant lesquelles le couple Sartre et Beauvoir se prosternait tout en disant du général de Gaulle qu’il était un « fasciste » assimilable à Franco, Hitler et Mussolini, selon l’argumentaire fourni par le PCF et Mitterrand dans son Coup d’État permanent ; je rappelle également à ceux qui trouvent encore des vertus à Mitterrand, comme Mélenchon, que cet homme-là défilait avec les fascistes français dans les années 1930 et invitait à ce que « les métèques » quittent la France, qu’il fut monarchiste maurrassien et lecteur de L’Action française, puis vichyste, puis maréchaliste décoré de la francisque en 1943 des mains mêmes du Maréchal, qu’il fut giraudiste, c’est-à-dire antigaulliste et pro-américain à la Libération, qu’il fut le ministre de l’Intérieur et de la Justice d’un gouvernement socialiste pendant la guerre d’Algérie et qu’ès qualités il envoyait sans états d’âme les militants nationalistes par dizaines à la guillotine, qu’il ne voyait pas d’un mauvais œil les putschistes d’Alger qu’il a d’ailleurs réhabilités quand il fut président, c’était aussi l’époque où cet homme qui était à l’Élysée faisait fleurir la tombe du maréchal Pétain à l’île d’Yeu et où sa gerbe, payée par l’argent du contribuable, côtoyait celle que venait déposer Jean-Marie Le Pen ; je rappelle enfin que ceux qui, en Mai 68, ont hurlé au fascisme du Général et crié comme des dératés que les CRS étaient des SS, tous ceux-là, donc, semblent bien mal placés pour assimiler aujourd’hui la police à une bande de violents déchaînés qui effectuent des contrôles au faciès de façon pavlovienne avant de tabasser sans raison de pauvres victimes innocentes et geignardes, pleureuses et plaintives, qui se retrouveraient pourchassées par les forces de l’ordre sans aucun autre motif que celui d’être de couleur !

On peut, comme moi, préférer une Révolution française qui ne fait pas couler des ruisseaux de sang sous prétexte d’accélérer le bonheur du monde sur terre et qui propose une règle du jeu pour la démocratie et la République. C’est celle qui, dans sa Déclaration des droits de l’homme, article 7, décrète que : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance » ; puis, dans son article 12 : « La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. » Ce qui veut dire, s’il faut préciser, que « le monopole de la violence légale », pour utiliser les catégories du sociologue Max Weber, n’existe que pour contrer l’existence d’une violence illégale ! La police ou la gendarmerie, voire l’armée, ne sont pas des forces en soi mais des contre-forces qui agissent après qu’une force illégale a été supposée, constatée, envisagée, supputée. Rappelons que dans l’article 2 de cette même Déclaration, il est dit : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression. »

La sûreté n’est donc pas une valeur de droite, encore moins d’extrême droite, ne parlons pas même d’un tropisme fasciste, sinon nazi, c’est tout simplement une valeur républicaine ! CRS, rappelons-le, est l’acronyme de Compagnie républicaine (sic) de sécurité. Dans l’allemand Schutzstaffel, abrégé en SS, Escadron de Protection, on chercherait en vain quelque référence républicaine que ce soit : cet escadron est d’abord créé en 1925 pour protéger la personne du dictateur Adolf Hitler avant de devenir sa police politique et le bras armé de l’idéologie nationale-socialiste que l’on sait.

Ce que dit la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen est très simple. Premièrement : la sûreté est l’un des droits de l’homme imprescriptibles ; deuxièmement : l’interpellation policière ne s’effectue qu’au nom de la loi ; troisièmement : s’y refuser constitue déjà un acte délictueux – je répète : s’y refuser constitue déjà un acte délictueux. Cette trilogie peut être refusée au nom desdites violences policières, mais c’est un prétexte, une dissimulation. Car la véritable raison est ailleurs.

Ce slogan est fait pour les médias, pour les journalistes, pour les éditorialistes et autres cervelles d’oiseau dont un grand nombre de militants. Refuser ces trois points républicains – garantir la sûreté, interpeller au nom de la loi, criminaliser tout refus d’interpellation –, c’est clairement… refuser la République ! Il ne s’agit donc pas de violences policières, mais de violences faites aux policiers. Car transformer les porteurs de la loi en délinquants, c’est faire des délinquants les nouveaux porteurs de la loi ! Cette transmutation des valeurs a pour but de criminaliser la police tout en héroïsant les délinquants. C’est clairement le dispositif d’un processus révolutionnaire. Il se trouve analysé et proposé par Bakounine. Il en va là d’une tactique révolutionnaire dans une stratégie de prise du pouvoir. Cette révolution, c’est l’internationalisme après lequel courent encore les anciens soixante-huitards. Aujourd’hui, ils communient avec le grand capital dans un même internationalisme : c’est un genre de pacte entre la néo-révolution et le néo-capital. Entre July et Minc, entre Attali et Cohn-Bendit, entre BHL et Christine Lagarde, entre Barroso, dix ans président de la Commission européenne après avoir été président des étudiants maoïstes en 1974, et George Soros, le milliardaire que l’on sait, ou bien encore, plus drôle, aujourd’hui entre Mélenchon et le pape François…

De Tarnac au FMI, tout ce qui précipite la fin de la vieille nation française, la disparition du pays, l’effacement de ses traces civilisationnelles, voilà qui est bon pour ces néo-internationalistes ! Qu’on se souvienne que Toni Negri, à sa manière compagnon de route des Brigades rouges, était un farouche défenseur de l’Europe maastrichtienne !

Or, quels meilleurs agents (quels meilleurs idiots utiles ?) que ceux qui estiment que, pour éviter de voir ce qu’il y a à voir, il vaut mieux concentrer l’attention des demeurés sur ce qui est présenté comme des violences policières, plutôt que montrer qu’il existe un pacte faustien entre délinquance, haine de la police, Black Blocs de jeunes bourgeois qui ne sont que des esthètes de la violence et mondialisation libérale ?

Pourquoi Emmanuel Macron laisserait-il faire les Black Blocs, sinon parce qu’ils l’aident à réaliser son projet de mondialisation libérale via la déconstruction nationale ? Quand les Gilets jaunes, eux, proposent pendant deux, trois ou quatre semaines une autre politique plus sociale, plus décentralisée, plus humaine, plus démocratique, plus référendaire, un nouveau pacte réunit Mélenchon, la gauche dite antilibérale avec Macron, Castaner et sa bande qui ravagent les Gilets jaunes, les uns en les faisant matraquer et énucléer, les autres en récupérant leur mouvement. Le but étant toujours l’avènement du post-national : celui des robespierristes associés à celui des banquiers.

 

Les réseaux sociaux et la presse marchent comme un seul homme derrière la propagande des fake news qui dégoulinent non-stop sur le net. Dans les ciné-clubs des années 1970, à coups de confrontations filmiques entre les œuvres de Dziga Vertov et de Sergueï Eisenstein, les gauchistes expliquaient combien un plan, un montage, un cadrage étaient politiques. Nous avons totalement oublié cette leçon. C’est bien dommage.

Car, la plupart du temps, l’opinion publique se constitue désormais avec des images, des vidéos acceptées telles quelles, en soi, comme des Idées platoniciennes, des formes pures a priori de la sensibilité, des icônes tombées du ciel ! Elles sont vues et commentées sans aucun esprit critique, sans aucun regard dialectique : d’où sortent ces quelques minutes montrées et montées ? D’une vidéo de quarante-cinq minutes que personne n’a vue et qui, pourtant, explique ce que l’on voit autrement qu’avec ce qui est brièvement exhibé… Ce qui est donc montré a été monté : par qui ? pour illustrer quelle thèse ? Une photo exhibe le visage tuméfié et sanguinolent d’un homme en une d’un quotidien bien-pensant, sa lèvre est coupée, il semble avoir le visage explosé : deux jours plus tard, il se trouve sur un plateau de télévision pour témoigner, aucune ecchymose, aucune trace de cette lèvre entaillée, nulle cicatrice, un beau visage bien lisse… Quiconque a eu un simple bouton de fièvre sait que pareille tuméfaction ne part pas aussi vite. Une vidéo permet à un jeune de témoigner qu’il s’est fait plaquer au sol par des policiers, les monteurs ont fait sauter l’aveu du jeune homme qui ouvrait le film, mais que d’autres ont posté ailleurs, et qui disait qu’il venait de voler un scooter et s’enfuyait à la vue des uniformes…  L’esprit critique a disparu, et les images fonctionnent comme les coups de sifflet qui font saliver les chiens de Pavlov. Il y eut un temps, premier coup de sifflet, où ce qui se disait était : « J’aime la police », c’était après le Bataclan. Entre deux Ricard, Renaud en fit même une chanson qui avait pour titre J’ai embrassé un flic (2016) – c’est dire… Il y a aujourd’hui un second coup de sifflet : c’est le moment du « Nique la Police », ce qui est souvent la ligne de nombreuses chansons de rap, mais également celle des slogans bombés lors de manifestations tel « ACAB », ce qui veut dire « All cops are bastards » – autrement dit : « tous les flics sont des connards15 ».

Quand le président de la République dit sur un média de jeunes qu’il ne voit rien à redire à parler de « violences policières », il inscrit ses pas dans les pas de ceux qui estiment que la délinquance qui sape le pays est moins un problème que la violence à laquelle se trouve conduits ceux dont le métier consiste à stopper la violence nihiliste qui se présente comme anticapitaliste – bien qu’on voie mal comment l’incendie d’une poubelle ou d’un abribus, sinon la destruction d’une vitrine de vêtements ou d’une agence bancaire peuvent vraiment saper un tant soit peu le capitalisme ! Au contraire, le capitalisme adore ce nihilisme qui détruit l’État français et la nation pour la bonne et simple raison qu’il travaille au même but que lui : établir un gouvernement planétaire post-national, si ce n’est que ce ne seront pas les mêmes pilotes une fois l’objectif atteint d’une France diluée.

Nous sommes sous le règne d’une dictature néo-orwellienne, comme la plupart en ont maintenant conscience. Cependant, personne ne doute des images qui sont données à manger aux consommateurs boulimiques de ces photographies qui coulent comme dans un égout perpétuel. Nous vivons sous le règne de la croyance : désormais, on ne croit plus ce que l’on voit, on voit ce que l’on croit.

Si nous jugions des rushes, nous verrions bien souvent que, quand il y a violence de la police, elle est la plupart du temps une contre-violence légale qui répond à la violence illégale du délinquant. Or, rappelons l’article de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 pour lequel se refuser à une interpellation c’est déjà entrer dans le régime de la délinquance. Ce qui, de façon paradoxale, permet de dire que, même si le présumé délinquant n’a pas commis d’acte délictueux, contrairement au constat qui, pourtant, motive la police dans son contrôle, dès qu’il est interpellé par la police et qu’il se dérobe, il devient délinquant de ce fait même. Sauf à récuser et refuser ce principe édicté dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, il faut en convenir.

 

Un mot pour conclure : le magazine américain Time consacre sa une à Assa Traoré, une figure emblématique française de ce faux combat anticapitaliste vrai combat mondialiste, la preuve : il est salué par les États-Unis qui voient là une nouvelle occasion de détruire la nation française et ce qu’elle représente. Les États-Unis veulent que la France soit en tête du combat islamophobe pour mieux désigner son cou au cimeterre islamique ! Il leur faut casser le pays comme ils en ont le désir depuis juin 1944…

Faut-il rappeler que le même Time avait fait sa couverture avec Hitler homme de l’année en 1938 et Staline en 1939 et en 1942 ? On dira que le magazine a le sens de l’Histoire et de ceux qui mettent le feu au monde.




	
      		
			

				
13. Paris, Pagnerre, Furne et Cie, tome 11, 1861, p. 131-132.


				
				
14. Paris, Henri Plon, tome 1, 1865, p. 230.


				
				
15. Des slogans dont le spécialiste police-justice de BFM avoue ne pas savoir s’ils sont de gauche ou de droite. Idem avec un prétendu historien de gauche des mouvements sociaux promu consultant sur CNews, qui patine dans la semoule pour éviter de pointer l’association entre gauchisme anticapitaliste et Black Blocs. C’est le même délire qui fit dire à Michel Winock que le signe du A dans un O qui signifie l’anarchie était une signature d’extrême droite ! Il n’a pas osé dire du RN… Ce monsieur a publié un livre intitulé : Nationalisme, antisémitisme et fascisme en France, Paris, Seuil, 1990. Il a également dirigé une Histoire de l’extrême droite en France, Paris, Seuil, 2015. C’est dire le spécialiste…


				
			

		
4. 
 Covid et jacobinisme. 
 Nihilisme et post-vérité

Quoi de neuf depuis la publication de La Vengeance du pangolin qui rassemblait en septembre 2020 les textes que j’ai publiés depuis l’annonce de cette épidémie en Chine en janvier 2020 ? Réponse : le triomphe généralisé de la post-vérité, autrement dit la domination de l’avis de tout le monde, c’est-à-dire celui de personne.

Tout s’est trouvé dit et l’inverse, une chose et son contraire, une affirmation et sa négation, une fois blanc une fois noir, ici c’est une grippette, là une épidémie majeure, une courbe montre que ça descend, une autre que ça remonte, le masque inutile et incertain puis efficace et obligatoire, les enfants épargnés puis les enfants transmetteurs, jusqu’à le covid devenu la covid, comme un signe que la boussole s’affolait et n’indiquait plus rien de fiable… Des professeurs agrégés, des médecins à la boutonnière rougie de Légion d’honneur, des toubibs de plateau, des médecins de campagne, des syndicalistes de la médecine, des infirmières vêtues comme des comédiennes de film de science-fiction montrées en héroïnes du Journal de 20 heures, tout ce monde-là a donné son avis : rien de grave disent les uns, danse macabre disent les autres, ici des chiffres de trépassés gonflés, là des listes de défunts cachés, pour l’un des morts du covid, pour l’autre des morts avec le covid, le triomphe d’Éric Raoult ou son échec. Des éditorialistes, dont on ne nous dit jamais d’où ils viennent et pour qui ils roulent16, nourrissent vingt-quatre heures sur vingt-quatre les moulins à paroles des chaînes d’information en continu. Les philosophes maastrichtiens, tout à leur célébration de la liberté libérale, celle du renard libre dans le poulailler plein de poules libres comme chacun sait, nous expliquent qu’il faut en finir avec cette société policière qui tyrannise tout le monde pour quelques vieux, quelques obèses, quelques cardiaques, quelques diabétiques, parfois même quelques vieux obèses cardiaques et diabétiques qui n’ont qu’à laisser leur place en crevant sans faire de bruit – il n’est pas étonnant que ces mêmes philosophes, BHL ou André Comte-Sponville par exemple, aient été moins regardants sur cette même société policière quand elle tyrannisait les premiers Gilets jaunes. Tout ça est bien logique…

Ce que l’on sait donc de manière certaine, c’est que plus rien n’est certain – même si ce constat de la fin de la vérité est vrai. Notre époque se manifeste par la fin de l’expertise. Comment l’expertise a-t-elle pu mourir ? depuis que tout le monde est devenu expert ! Grâce à internet, chacun peut désormais s’autoriser de lui-même pour donner son avis. Depuis qu’on a confondu la légitime quête de l’égalité avec la religion sectaire de l’égalitarisme, chacun se dit qu’il a bien le droit de donner son avis sans avoir travaillé le sujet en vertu d’un double principe : « À chacun sa vérité » et « Pourquoi pas moi ? ». Le blog d’un chercheur ayant passé sa vie sur la relation entre virus et génétique vaut le blog d’un crétin qui, la veille au soir, a appris ce qui distinguait l’ADN de l’ARN, avant de l’oublier le lendemain matin, non sans s’interdire pour autant de donner son avis de façon péremptoire sur ce sujet. L’éducation, la formation ou la connaissance étant désormais assurées par internet, un quart d’heure de navigation sur le net équivaut désormais à une dizaine d’années de recherches effectuées en vue d’un doctorat – équivaut, voire, parfois, vaut mieux, dépasse, surpasse…

Cette fausse liberté libertaire, qui s’avère la vraie liberté libérale d’internet, se double de la contrainte dans laquelle se trouvent les chaînes d’information en continu de constituer chaque jour des plateaux, des débats, des rencontres, et cela depuis les heures les plus matinales jusqu’aux heures les plus tardives. Le programmateur qui doit trouver des participants tous les jours se trouve obligé de ne pas inviter que du premier choix, il est contraint bien souvent à promouvoir de la marchandise intellectuelle avariée… Mais, là aussi, là encore, la parole autorisée de quelqu’un qui travaille se trouve à égalité avec les propos d’un bateleur qui brasse du vent. L’inculte beau parleur, sinon le bêta au physique d’acteur, mais il peut aussi y avoir des incultes beaux parleurs au physique de comédien, mettent à terre le savant bègue devant un demi-million de téléspectateurs. Qui pourra faire la part des choses et séparer le bon grain de l’ivraie ? Plus personne…

C’est désormais l’idéologie qui fait la loi et non plus la vérité. On se soucie moins du message que de l’émetteur du message : l’un dira c’est dans Le Monde, c’est donc bien vrai, l’autre, c’est dans Le Monde, voilà bien la preuve que c’est faux. Qu’on fasse de même avec tous les supports radio, papier, les quotidiens ou les hebdomadaires, les éditorialistes avec leurs afficionados respectifs : désormais, une information devient vraie ou fausse non pas parce qu’elle aura été validée selon des critères épistémologiquement éprouvés, mais en fonction de l’émetteur du propos.

De sorte qu’en matière de vaccin, ce n’est plus Pasteur qui fait la loi mais l’information reçue un matin sur l’écran de son iPhone qui explique, en gros, que Louis Pasteur travaillait pour les laboratoires pharmaceutiques qui l’ont considérablement arrosé de son vivant ! Il était stipendié par les labos et avait une double famille entretenue par cet argent gagné malhonnêtement ! J’exagère à peine… Je reçois chaque jour un flot de sottises du même tonneau. La découverte des microbes, les expériences qui mettent à bas des siècles de croyance en la génération spontanée, les processus de mise au point de la vaccine, la différence entre le vaccin et le sérum, la guérison une fois, puis chaque fois, de la rage par l’injection du vaccin ? Mensonges, mystifications, galéjades, fumisteries, tromperies… Des preuves ? Le témoignage de ma voisine qui connaît la cousine d’un frère de mon ami d’enfance qui dit que tout ça est faux car elle a lu sur internet que, etc. La découverte de Pasteur et le témoignage de la voisine sont désormais à égalité – quand le scientifique n’est pas contredit et jeté dans les poubelles de l’Histoire au nom de ladite voisine ! Voilà où nous conduisent, d’une part, la fin de l’éducation républicaine qui apprenait « Pasteur » à l’école et, d’autre part, son remplacement par le liquide faussement céphalorachidien mais vraiment toxique d’internet…

Dans cette ère de nihilisme généralisé qu’est celui de la post-vérité, le complotisme fait rage ! Comme cette notion est également utilisée en dépit du bon sens, nihilisme et post-vérité obligent, elle sert désormais à disqualifier la pensée de quiconque ne pense pas comme le politiquement correct le veut, ce qui veut dire qu’elle ne sert plus à rien ; elle est vidée elle aussi de son sens véritable. Si le complotiste est celui qui pense que Macron est arrivé au pouvoir avec l’aide de gens ayant préparé la chose17, alors que dire de tous ceux qui estiment que le covid a été sciemment créé dans un laboratoire chinois avec le soutien des États-Unis afin d’obtenir une dépopulation qui permettra le fameux Reset économique, le tout avec la complicité des laboratoires pharmaceutiques qui fabriqueraient des médicaments pour soigner ceux dont les véritables complotistes nous disent qu’ils devaient mourir ? Que leur dire en effet ?

Ce qui se constate en matière de covid est simple : le virus touche toute la planète et tous les pays s’en trouvent concernés – j’éviterai l’impacté des bobos ! Aucun pays n’a choisi de ne rien faire, sauf ceux sans État qu’on disait jadis du tiers-monde. Tous confinent plus ou moins sévèrement et tous voient leur économie s’effondrer et ne survivre qu’avec des prêts de l’État, donc avec l’argent du contribuable, dont les remboursements s’effectueront sur des décennies, imputés à la génération suivante. Si une poignée d’illuminati avait voulu une pareille chose dans le bunker d’un gouvernement planétaire occulte, pareils olibrius seraient les descendants des Pieds Nickelés !

Personne n’a créé le virus pour qu’il tue dans le projet d’un changement de paradigme civilisationnel au profit de quelques oligarques planétaires cachés. Voilà qui serait complotiste.

Cela ne veut pas dire, en revanche, que le capital dont la nature est d’être plastique n’en profite pas !

Que l’occasion soit belle pour les prétendus « progressistes », qui travaillent au gouvernement planétaire, de détruire le petit commerce pour faire place nette aux grands groupes monopolistiques qui imposeront ensuite leurs produits issus de l’industrie ; de précipiter la fin des librairies qui seront remplacées par les rayons livres des supermarchés dans lesquels ne seront présentés et vendus que les produits formatés par le marché et pour le marché, produits lucratifs que concocteront les éditeurs des grands groupes qui se raréfient en même temps qu’ils se gigantisent ; de démanteler le monde de la culture pour en finir avec la liberté des créateurs, des artistes, des indépendants, au profit des grosses machines qui auront pu survivre à l’effondrement de leur trésorerie, à savoir les institutions d’État et les grands groupes privés qui disposeront du monopole de diffusion de la culture officielle ; d’abolir l’école classique avec sa multiplicité et sa diversité de professeurs en chair et en os (le présentiel !), actifs dans l’intimité de leur classe, au profit d’une poignée d’enseignants choisis (par qui ?), dont les cours diffusés sur le net (le distanciel !) sont visibles par tous, inspecteurs et polices diverses, y compris celles du politiquement correct ; de prescrire le traçage numérique nécessaire à l’instauration d’une société orwellienne ; d’installer fissa la 5G qui permet de pister plus rapidement et plus sûrement dans ces conditions-là, sous le prétexte fallacieux de ne pas creuser la fracture numérique entre les enfants des villes et les enfants des champs – depuis quand ce gouvernement a-t-il le souci de ceux qui vivent à la campagne ? ; d’accélérer la couverture internet indispensable pour finir d’implanter la société de contrôle qui s’avère la modalité la plus achevée du totalitarisme contemporain ; d’imposer le télétravail qui instaure l’espionnage le plus parfait de l’activité salariale en faisant de l’ordinateur la pointeuse de chaque instant du labeur qui permet de mesurer en direct l’investissement personnel, la rentabilité et la productivité ; de précipiter la marchandisation des corps avec une loi votée entre fin juillet et début août 2021 qui autorise l’infanticide d’un fœtus de neuf mois, moins l’heure qui précède sa naissance, sous prétexte qu’il ne correspond plus au projet parental (la fameuse interruption médicale de grossesse, IMG) – que toutes ces occasions soient belles, donc, pour précipiter le vieux monde et accélérer son remplacement, voilà qui ne fait aucun doute… Mais créer le covid pour obtenir tout cela ce serait, avouons-le, du bricolage ; or ceux qui aspirent au gouvernement planétaire18 et à l’instauration de l’État universel ne sont pas des perdreaux de l’année…

J’ajouterai à cette liste des méfaits infligés à notre République à la faveur du covid l’effacement des dispositifs démocratiques. Le président de la République gouverne en effet d’une façon de plus en plus personnelle en s’affranchissant des règles de droit. Sous prétexte que nous serions en guerre – on comprend désormais les raisons politiques de ce choix sémantique –, Emmanuel Macron se comporte en chef de guerre et, conséquemment, il s’affranchit des dispositifs démocratiques et républicains de la nation. Il ne gouverne plus avec l’Assemblée nationale, avec le Sénat, avec les corps intermédiaires, avec les partis politiques, avec les présidents de région, avec les élus locaux, ni même avec la totalité de ses ministres, mais avec un Conseil scientifique19 choisi par lui et lui seul. C’est un genre de Comité central, un Bureau politique, un Soviet suprême, un Comité de salut public qui s’affranchit de toutes les règles pour débattre, peut-être, on ne sait, car son fonctionnement est opaque, mais surtout pour permettre au chef de l’État d’être informé, puis de trancher seul, de décider seul et d’imposer à soixante millions de Français ce qu’il aura cru bon de leur ordonner… Il ne s’agit pas ou plus de démocratie. Césarisme ? Si l’on veut… D’autres mots conviennent aussi. On verra si le temps nous oblige à les utiliser.




	
      		
			

				
16. Par exemple, Olivier Dartigolles roule pour le PCF, Gérard Miller pour la France insoumise, Laurence Sailliet vient des Républicains comme Georges Fenech, Françoise Degois quant à elle est compagnon de route du Parti socialiste, mais la chose n’est jamais signalée lors de l’annonce de leur identité. Il n’y avait que pour Jean Messiha qu’on disait, quand il y était, qu’il faisait partie du Rassemblement national.


				
				
17. Thèse, hélas, d’un qui passe pour le spécialiste de la déconstruction du complotisme, j’ai nommé Gérald Bronner, auteur de Déchéance de rationalité, Paris, Grasset, 2019…


				
				
18. Ceux-là d’ailleurs ne se cachent pas et ne dissimulent pas leurs projets. Voir par exemple Jacques Attali, Demain, qui gouvernera le monde ?, Paris, Fayard, 2011.


				
				
19. Qu’il n’y ait pas un seul représentant de la santé mentale dans ce comité fait sens : Macron se moque bien de gouverner en produisant de la dépression, de l’abattement, de la prostration, des états suicidaires, de la folie même chez ceux qu’il gouverne.


				
			

		
5. La société fraternelle et ses ennemis. 
 Sur quelques prédateurs contemporains

Nul ne l’ignore, la devise de la République française est Liberté, Égalité, Fraternité. La triade a son importance, car la Liberté sans l’Égalité, c’est la licence ; l’Égalité sans la Liberté, c’est la tyrannie ; or la Liberté et l’Égalité avec la Fraternité, voilà qui évite les impasses dans lesquelles conduisent la Liberté seule ou l’Égalité seule.

Les États-Unis, par exemple, ont le souci de la Liberté sans l’Égalité et Cuba celui de l’Égalité sans la Liberté. La droite aime la Liberté mais ne se soucie guère de l’Égalité ; la gauche vénère l’Égalité mais se moque bien souvent de la Liberté.

Mais qui parle de la Fraternité ? Qui et quand ? C’est le parent pauvre de la République, or ce devrait être la valeur cardinale autour de laquelle réconcilier les Français des deux bords et d’ailleurs. Si l’on veut, comme c’est mon cas, défendre la liberté comme la droite et l’égalité comme la gauche, alors une politique de la fraternité permet de réunir les deux rives du même fleuve.
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Le covid révèle nombre de choses sur l’état de notre pays, de l’Europe et de notre civilisation, dont cette évidence que la Fraternité est devenue le cadet des soucis de la plupart. On sait que le gouvernement au service de l’État maastrichtien a failli. La débandade de cet Empire néolibéral en formation apparaît désormais dans le plein jour de l’Histoire : les pays se sont repliés sur eux-mêmes pour faire face au traitement de la pandémie. À la première pluie, chaque État est rentré chez lui pour se sécher… Face à l’Italie qui sombrait et la France qui perdait pied, l’Allemagne a retrouvé le chemin du nationalisme intégral.

Le chef de l’État français a tergiversé, c’est le moins que l’on puisse dire… Depuis janvier 2020, quiconque voulait savoir pouvait savoir : ce serait bel et bien une pandémie planétaire, la Chine n’aurait pas, sinon, confiné une ville de onze millions d’habitants…

Macron n’a pas protégé les Français, aveuglé par son idéologie doublée par son incroyable égotisme : il donne l’ordre d’aller chercher les expatriés français en Chine et offre une permission aux militaires ayant assuré le rapatriement sanitaire ; il laisse les avions en provenance d’un pays contaminé effectuer leurs innombrables rotations en déversant chaque jour des centaines de touristes chinois potentiellement contaminés sur le territoire français ; il proclame avec force l’inutilité des masques, parce que l’impéritie des gouvernements maastrichtiens, dont il est solidaire, a renoncé aux stocks ; il aurait pu affirmer que cette pénurie, dont il n’était pas directement responsable, nous obligeait à fabriquer des masques maison à partir d’un tuto fourni par le ministère de la Santé, c’eût été une variation sur le thème des taxis de la Marne, il ne l’a pas fait ; il n’a pas fermé les frontières sous prétexte que le virus les ignorait, aujourd’hui il reconnaît les frontières : entre les individus, entre les villes, entre les régions, entre les pays, entre les continents ; il décrète l’interdiction des remontées mécaniques aux sports d’hiver et celle des salles de spectacle en même temps qu’il autorise l’entassement dans les avions et les aéroports, mais aussi dans les gares et dans les trains ; il laisse les supermarchés ouverts, il ferme les petits magasins ; il décrète une vaccination massive avant d’inviter à se hâter lentement faute d’avoir prévu, là encore, l’achat des doses ; il décide seul dans un bunker entouré de diafoirus à la Légion d’honneur dans un total mépris des élus (maires, conseillers départementaux, conseillers régionaux, présidents de région, députés, sénateurs), et avec le plus profond dédain de la démocratie et de la République ; il contracte le virus dans une soirée de politique politicienne donnée à l’Élysée qui jette par-dessus bord les mesures sanitaires – plus nul que ça, tu meurs…

On dira que la fraternité n’est pas le souci prioritaire de ce président de la République. Il est vrai que cette vertu suppose sympathie, empathie, estime d’autrui, affection, et que toutes ces qualités ne passent pas pour saillantes chez cet homme glacial quand on n’a pas un genou en terre devant lui.
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Mais il est plus étonnant de voir que cette fraternité semble également le cadet des soucis du moraliste André Comte-Sponville, assez remonté (contre moi à qui il a envoyé un mail de remontrance très professoral…) ; qu’on comprenne bien, hélas, ce qu’il dit ! Car il n’a pas été fuyant, il écrit et parle clairement, c’est d’ailleurs l’une de ses vertus, quand il s’adresse aux jeunes dans la matinale d’Europe 1 en leur disant : « Ne vous laissez pas faire ! Obéissez à la loi mais ne sacrifiez pas toute votre vie à la vie de vos parents et de vos grands-parents. Résistez au pan-médicalisme, au sanitairement correct et à l’ordre sanitaire qui nous menace. » Avant de conclure : « On ne peut pas sacrifier indéfiniment les libertés à la santé des plus fragiles, donc des plus vieux. » (15 octobre 2019.)

Il remet le couvert à France Info : « On vit dans une société vieillissante. Or, plus on vieillit, plus on est fragile en termes de santé. On a donc tendance à faire passer la santé avant tout, car nous sommes, à mon âge, plus fragiles que les jeunes. Il y a un cercle vicieux : puisqu’on fait de la santé l’essentiel, on privilégie les plus fragiles, c’est-à-dire à nouveau les plus âgés. Mais l’avenir de nos enfants est pour moi encore plus important. Je me fais davantage de souci pour l’avenir de nos enfants que pour ma santé de quasi-septuagénaire. » (10 novembre 2019.)

Pas besoin d’être agrégé de philosophie pour comprendre qu’André Comte-Sponville invite les jeunes à ne pas se sentir concernés par « l’ordre sanitaire », autrement dit : le confinement, les gestes barrières, le port du masque, l’usage du gel hydroalcoolique. Certes, en bon sophiste qui manie à ravir la rhétorique normalienne, il a pris soin de préciser en amont qu’il fallait obéir à la loi. Mais comment obéir et résister en même temps ? Sans la citer, il emprunte cette idée au philosophe Alain, dont il est l’un des disciples, et qui, dans l’un de ses célèbres Propos d’un Normand daté du 4 septembre 1912, invitait à « obéir en résistant ». Or, on sait par la récente publication de son Journal longtemps inédit qu’Alain obéissait plutôt sans vraiment résister, ce qui lui fait opter pour de mauvais choix dans les années d’Occupation… Sachant cela, on devrait éviter d’utiliser l’outil Alain, il est ébréché, émoussé, pas fiable.

Quand l’impératif catégorique sponvillien lancé à destination des jeunes est : « Ne vous laissez pas faire », que croit-il que les jeunes en question vont comprendre, eux qui ne possèdent pas les Propos d’un Normand sur le bout des doigts ? Qu’ils vont obéir en résistant ? Il se trompe lourdement, voilà qui est trop subtil et d’ailleurs intenable, sauf à résister mentalement tout en se soumettant dans les faits… Non, ils vont résister en désobéissant et ils auront pour eux la caution de l’auteur du Petit traité des grandes vertus.

Par ailleurs, André Comte-Sponville écrit : « On ne peut pas sacrifier indéfiniment les libertés à la santé des plus fragiles, donc des plus vieux. » Autrement dit : d’abord la liberté, ensuite la santé des vieux ; ce qui veut dire, plus clairement : je revendique l’exercice de ma liberté, c’est-à-dire le pouvoir de faire ce que je veux, fût-ce au détriment de la santé des vieux ! S’ils doivent mourir, ils mourront, il est de toute façon pour eux l’heure d’y songer prestement. Et le philosophe de faire semblant de se sacrifier en rappelant qu’il est quasi septuagénaire et qu’il « préfère attraper la covid-19 dans une démocratie plutôt que de ne pas l’attraper dans une dictature ». Mais il ne lui est pas venu à l’esprit qu’il pouvait aussi préférer ne pas attraper le covid dans une démocratie qui l’en protégerait ? Il semble que non…

Car on ne peut exciper du peu de morts dues au covid, comme le fait André Comte-Sponville, pour asseoir sa démonstration, et oublier que c’est justement parce qu’il y a confinement et politique sanitaire planétaire qu’on peut à cette heure, en janvier 2022, ne déplorer que cinq millions de morts dans le monde. C’est une erreur de causalité de dire : la mortalité étant très basse, cessons donc cette politique sanitaire qui ne sert à rien, puisque c’est très exactement cette politique sanitaire qui produit ce taux de mortalité bas. Paralogisme, dirait-on rue d’Ulm. Nul besoin de mettre le chiffre des morts du covid en relation avec ceux de la peste au Moyen Âge, des morts par cancer, des accidents vasculaires cérébraux ou des infarctus contre lesquels il n’existe pas de prévention possible, sauf salamalecs de nutritionnistes et prêches des vendeurs de statines… Quant à confisquer les morts de faim, il n’est pas très cohérent de les déplorer quand on proclame son engagement aux côtés des sociaux-démocrates en général, et de Macron en particulier – sensibilité libérale, dont les morts par malnutrition dans le monde sont le cadet des soucis, puisque la paupérisation est le premier de ses effets !
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La même logique anime Nicolas Bedos qui, le 24 septembre 2020, publie un texte explicite sur les réseaux sociaux : « Vivez à fond, tombez malades, allez au restaurant, engueulez les flicaillons, contredisez vos patrons et les lâches directives gouvernementales. Nous devons désormais vivre, quitte à mourir (nos aînés ont besoin de notre tendresse davantage que de nos précautions). On arrête d’arrêter. On vit. On aime. On a de la fièvre. On avance. On se retire de la zone grise. Ce n’est pas la couleur de nos cœurs. En ce monde de pisse-froid, de tweets mélodramatiques et de donneurs de leçons (!), ce texte sera couvert d’affronts, mais peu m’importe : mes aînés vous le diront : vivons à fond, embrassons-nous, crevons, toussons, récupérons, la vie est une parenthèse trop courte pour se goûter à reculons. » Il avait raison, probablement au-delà même de ce qu’il imaginait : ce texte de donneur de leçons fut en effet couvert d’ordures par les donneurs de leçons…

Inutile d’en rajouter. L’argumentation est toujours préférable.

On ne saurait comme le fait Nicolas Bedos opposer la tendresse et les précautions, parce que, pour nos aînés justement, la tendresse est une précaution et la précaution une tendresse.

De même, quand il invite à ne pas respecter le confinement, sauf avec des parents très fragiles, il oublie qu’il n’y a pas que soi et les parents au monde quand on est avec eux, car il y a aussi sur son visage, ses mains, ses vêtements, ses cheveux, sa peau, les virus du restant du monde qu’on aura côtoyé, touché, caressé, tripoté, croisé, palpé, trituré avant de visiter ses anciens qu’on risque ainsi de contaminer. Dans le tête-à-tête avec un parent âgé, il y a entre lui et nous ce que l’on aura rapporté du métro, du taxi, des poignées de porte, des boutons d’ascenseur, des touches de digicode, des pièces et des billets récupérés chez les commerçants, des courses rapportées du marché, du journal : la charge virale mortelle pour les plus fragiles, mais pas seulement.
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Idem pour Frédéric Beigbeder qui, dans Les Grandes Gueules (5 mai 2019), affirme : « Je ne comprends pas cette soumission des citoyens qui ont obéi de manière aussi docile… En voulant se protéger de la mort, on supprime la vie en ce moment. Cette trouille nous empêche de vivre, alors moi je pense que… on l’a fait pendant deux mois, c’était très utile, c’était très bien…, mais maintenant ça fait deux mois, ça fait plus qu’au Moyen Âge, les gars, au Moyen Âge c’était quarante jours, là on en est à cinquante ! Il faut exiger de récupérer toutes nos libertés le plus tôt possible, le prix à payer est trop cher pour cette maladie : je prends un exemple, quand y a eu des terroristes qui ont descendu tout le monde au Bataclan et qui ont attaqué les terrasses des cafés, qu’est-ce qu’il s’est passé, on a continué à vivre comme avant, on n’a pas arrêté d’aller aux terrasses des cafés. Pourquoi est-ce qu’un virus obtient plus de résultats que des terroristes assassins, y a un moment il faut prendre conscience de ce qu’on est en train de perdre ! »

Laissons de côté l’usage un peu obscène de la tragédie terroriste du Bataclan effectué par l’écrivain, car elle n’a pas causé cinq millions de morts sur la planète et ne menace pas d’en faire autant si rien n’est fait – comparaison n’est pas raison, ici, c’est même franchement déraison. Frédéric Beigbeder ajoute : « Ne supprimons pas toute notre civilisation pour une pneumonie » ! On peut se demander : qu’est-ce que « toute (sic) notre civilisation » pour l’auteur de 99 euros ? Il donne sa réponse, même s’il glisse de la civilisation à la culture (les philosophes allemands n’aimeraient pas…) : « C’est la fin de la culture des bars, des terrasses, des discothèques. »

Si la civilisation, ici confondue à la culture, ce sont les bistrots où l’on picole la « vodka haut de gamme » écoresponsable qu’il vient de mettre au point et qu’on trouvera, nous dit-on, à La Closerie des Lilas, les terrasses germanopratines où l’on mate les filles et les discothèques où l’on sniffe de la coke, en effet, le confinement est blâmable comme la prison des fascismes rouges ou bruns, parce qu’il met en péril nos libertés fondamentales de boire, de draguer, de se camer, autrement dit : de se civiliser et de se cultiver, selon la définition qui s’en trouve donnée dans les beaux quartiers de Paris !

Que périssent en effet les plus fragiles si les plus forts peuvent vivre à leur guise, boire, manger, sortir, danser, flamber leur argent, sniffer de la poudre, en confondant licence, qui est revendication de faire ce qu’on veut, quand on veut, comme on veut, et liberté, qui est pouvoir de faire ce que la loi, issue de la souveraineté populaire, a édicté ou n’a pas interdit. La licence est le tropisme de l’enfant roi ; la liberté, la conquête du citoyen après que la Révolution française eut aboli la théocratie et le pouvoir des seigneurs sur leurs serfs.
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Autre philippique contre le confinement, le court livre de BHL, moins de cent petites pages en gros caractères qui semblent destinés aux malvoyants : Ce virus qui rend fou. La thèse est simple : ce virus n’est pas le problème, le problème c’est « le virus du virus », autrement dit la réaction inappropriée du monde entier avec ses mesures sanitaires pensées, via Foucault abondamment sollicité, comme une menace pour les libertés fondamentales.

On a vu que, chez Nicolas Bedos ou Frédéric Beigbeder, ces fameuses libertés fondamentales qui, menacées, autorisent qu’on en appelle à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, et, c’est nouveau chez BHL, à La Boétie, sont : la possibilité de s’installer aux terrasses des cafés pour y boire de l’alcool, celle de craquer son argent dans des restaurants, celle de danser et de draguer, sinon de se camer dans des boîtes de nuit, ajoutons à cela celle de prendre des avions pour voyager partout sur la planète tout en invitant à en prendre soin bien sûr… La trace carbone, c’est tout juste bon pour ces nazis de Gilets jaunes !

BHL écrit sous quel signe il réfléchit aux raisons de « cette extraordinaire soumission mondiale ». Révolutionnaires de tous les pays, amusez-vous, voici une révélation, c’est Lui qui parle : « J’avais avec moi, toujours précieux, mon (sic) Discours de la servitude volontaire d’Étienne de La Boétie. » J’aime que, dans son domicile de Saint-Germain-des-Prés, son ryad marocain, son appartement new-yorkais, son autre domicile à Tanger, l’ancien nouveau philosophe, qui affirme « J’ai trop de maisons et il y a trop d’endroits où il me faut être dans le monde », nous apprenne qu’il ne se déplace jamais sans son La Boétie dans la poche. Lui qui ne côtoie que des puissants, on imagine qu’il se sert souvent de cet auteur que les puissants n’aiment pas.

La marque de fabrique de BHL est simple, elle est déposée depuis 1977, date de La Barbarie à visage humain : du lyrisme, de l’incantation, il faut être malrucien, nom de nom, et du name dropping de philosophes, toute la liste des auteurs de philo de la classe terminale y passe, à laquelle il ajoute celle des auteurs littéraires de la classe de première, sans oublier celle des rabbins d’une première année d’école talmudique. C’est la copie un peu pitoyable de qui se croit bon élève en n’oubliant de citer personne entre Socrate et René Girard. Onze noms en vingt lignes page 65, quatorze page suivante, etc., c’est un marché aux puces de la philosophie.

Autrement dit, chaque page met en scène BHL : BHL et Socrate, BHL et Genet, BHL et le Maharal de Prague, BHL et Foucault, BHL et Lacan, BHL et Levinas, mais aussi et surtout : BHL et lui-même. Car, quand il apprend que l’épidémie se déclare, notre philosophe croit utile de préciser qu’il est « en mission » – on aimerait savoir qui l’a missionné et pour quoi – à Lesbos, en Grèce, dans un camp de réfugiés. Pour faire bonne figure, il ajoute qu’il rentrait du Bangladesh et s’apprêtait à publier un reportage dans Paris Match. Il apprend au lecteur distrait qui ne le saurait pas encore qu’il connaît (bien) le Bangladesh, et ce depuis longtemps.

Certes il ne dira pas qu’il le connaît depuis 1971 et qu’il en a tiré un livre, Les Indes rouges (1973), dans lequel, alors maoïsant sinon maoïste, il conteste l’indépendantisme bengalais présenté comme complice de l’impérialisme américain – drôle, non ? –, mais aussi l’existence même d’une nation bengalie. À l’époque, il estime que ce combat indépendantiste est condamnable car il met en péril la révolution internationale – toujours drôle, non ? Quand il réédite ce livre en 1985, il arrange les choses pour éviter de passer pour ce qu’il était à l’époque : un défenseur des positions de la Chine maoïste. En effet, donc, il connaît ce pays depuis longtemps, trop longtemps peut-être.

Il faut lire BHL car il y a pire contre lui que ses chemises blanches : ses livres.

On a compris que, pour lui comme pour les ennemis de la fraternité, de la solidarité, de l’entraide, dont le prince anarchiste Kropotkine démontre qu’elle est aussi un moteur de la sélection naturelle, le virus est un problème, car il empêche l’expansion de leur moi. Les uns veulent picoler, mater, sniffer, les autres voyager en avion sur la planète en jet privé, dormir dans les hôtels de luxe des pays les plus pauvres du monde, rédiger des reportages avec des photos dans lesquelles ils se mettent au premier plan d’un cliché dont le fond de scène, le décor, est une tragédie pleine de morts.

BHL conclut ce prospectus à sa gloire en avouant qu’il est mû par la « colère ». Mais pour quelle raison ? La voici : ce fichu virus a pris le pouvoir dans les médias : on ne parle que de lui, il empêche qu’on voie ce qui est vraiment important selon BHL. Il est trop franchouillard, trop franco-français, trop hexagonal, trop nationaliste – ne le poussons pas trop, il pourrait dire : trop fasciste, trop doriotiste même !

Car, l’important, ce sont « les migrants », dont on ne parle plus… De fait, de Lesbos à Saint-Germain-des-Prés, l’essentiel de 2020-2021, ce sont les migrants, n’est-ce pas ? Et puis, deuxième cause invoquée par saint Bernard, « le réchauffement climatique » en général et « la déforestation de l’Amazonie » en particulier – on aimerait connaître la trace carbone du monsieur qui, semble-t-il, voyage en jet privé avec la désinvolture d’un Gilet jaune caracolant dans son vieux Diesel. Suivant l’ordre des priorités béhachéliennes : la guerre au Yémen, la situation en Syrie, les agissements de l’État islamique (tiens, je croyais que nous l’avions pulvérisé, c’est du moins ce que vociféraient les médias maastrichtiens), l’impérialisme d’Erdogan, celui de Poutine, de Xi, d’Orban, les méchantes menées des méchants pays, l’Iran par exemple…

Voilà donc pourquoi le covid est condamnable : il nous cache la vue de l’état du monde dont BHL s’estime redevable et responsable ! N’en est-il pas le grand greffier, le grand comptable et le grand juge ? Ces mesures de sécurité bonnes pour les gueux l’empêchent de sauter d’un aéroport à l’autre afin de jouer au Chef du Monde ! Ce serait à rire s’il ne fallait en pleurer… L’épidémie se met entre Lui et le monde, voilà pourquoi il faut en finir avec la politique sanitaire qui limite la joie expansive de son ego. On a peine à lire ça…
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Dans la cohorte des ennemis de la fraternité qui s’avèrent amis d’eux-mêmes et de personne d’autre, il faut ajouter les anti-vaccins, ces gens qui, bien souvent, entre homéopathie et naturopathie, médecine chamanique et ouverture des chakras, magnétisme et huiles essentielles, invoquent la physique quantique à tout bout de champ pour nous expliquer que les substances chimiques des médicaments non seulement ne soignent pas, mais, pire, tuent : qu’elles tuent, alors que l’absence de substance chimique ou atomique soigne…

Le nihilisme de notre époque a été produit par la destruction de la connaissance scientifique élémentaire jadis enseignée par l’école républicaine. Le vortex d’opinions qui tourne en folie sur le net sert désormais de banque d’informations que beaucoup estiment crédibles et fiables. Des sites dits de réinformation désinforment en relayant les thèses complotistes les plus extravagantes. Je reçois nombre d’entre elles qu’on m’envoie et me fais violemment insulter quand j’avoue ne pas leur accorder mon crédit.

Certes l’impéritie du chef de l’État, ses tergiversations gouvernementales, sa parole inconsistante et surtout décrédibilisée, l’affirmation de tout et de son contraire par lui et ses affidés, ses erreurs et ses fautes en matière de gestion de la pandémie, ses volte-face arrogantes, son incapacité à trancher puis à annoncer qui lui fait donner les informations en off à la presse, ses décisions testées grandeur nature avec les téléspectateurs, son entourage composé de gens impliqués dans le business pharma-ceutique et nommés par lui à des postes importants, tout cela contribue à noyer le citoyen comme un poisson.

De même avec la foire d’empoigne des « scientifiques » abonnés aux plateaux télé sur lesquels ils affirment tout et son contraire, les uns pouvant même dire une chose en janvier, son contraire en juin et une autre chose encore en décembre. Un tel qui parlait de « grippette » en janvier publie un livre pour déplorer la pandémie à la rentrée littéraire de septembre sans une seule ligne d’autocritique. Un autre qui est docteur et consultant sur une chaîne et qui s’est manifestement trompé n’est pas débarqué pour autant et continue à pérorer sur les ondes.

Quand les politiques, et le premier d’entre eux, le chef de l’État, disent n’importe quoi et que les scientifiques eux-mêmes divaguent et déraisonnent, que les journalistes et les éditorialistes extravaguent avec les élucubrations des précédents, que le bon sens a disparu, que l’idéologie triomphe, que les croyances font la loi, que les médecins bien payés par les laboratoires défendent moins la vérité devant les caméras que la reconduction du chèque à venir, qui peut en vouloir à ceux qui se réfugient dans l’obscurantisme ?

J’en veux moins à ceux qui errent dans les ténèbres faute de boussole qu’à ceux qui ont organisé l’extinction des Lumières pour mieux assurer leur pouvoir sur le plus grand nombre. Quand on ignore le fonctionnement du corps, les principes élémentaires de l’anatomie et de la physiologie, les lois de l’hygiène, dont l’asepsie et l’antisepsie, l’histoire des sciences, celle des découvertes majeures ayant occasionné des progrès incontestables en médecine, dont les vaccins, en pharmacie et en chirurgie, comment peut-on tenir un discours sensé ?

J’ai connu une dame m’expliquant qu’elle n’avait pas été en forme quelques jours en amont parce que, malade, elle avait vomi son foie… Il ne m’est pas venu une seule seconde à l’esprit que c’était une opinion qui en valait bien une autre – dont celle qu’on ne saurait vomir son foie ! Car la post-vérité n’est pas une modalité de la vérité, c’est l’expression très précise de l’erreur.

Les arguments contre le vaccin tournent en boucle sur le net comme un rat fou dans sa cage : le film de propagande Hold-up les concentre tous, eux et leurs thuriféraires ! Le virus a été inventé pour décimer la planète ; il vise à tuer des millions de gens ; il sert à détruire l’économie planétaire afin de permettre un grand Reset qui serait l’occasion d’assurer la domination d’une poignée de capitalistes sur le restant d’une humanité partiellement exterminée ; de faux vaccins seraient massivement inoculés afin de faire entrer dans le corps, via des nanotechnologies, des processeurs avec lesquels Bill Gates, le grand manipulateur en chef, conditionnerait la poignée de rescapés ; les vaccins sont donc les instruments de ce complot mondial ! L’écart est mince entre ce genre de discours et une thèse franchement négationniste qui nous expliquerait que Pasteur est une fiction, que le vaccin contre la rage n’a pas été inventé, que la rage d’ailleurs n’a jamais existé non plus, que le principe du vaccin se révèle nul et non avenu, qu’on nous ment depuis le xixe siècle et qu’il y a derrière tout ça la rapacité du complexe industriel pharmaceutique qui s’enrichit sur le dos des gogos, lesquels en ont assez de tous ces mensonges et se rebellent enfin !

D’où les éléments de langage habituels des opposants au vaccin : outre le fait qu’il serait le véhicule des nanoparticules de Bill Gates, il faut plus de temps pour mettre un vaccin sur le marché ; il n’a pas prouvé sa totale efficacité ; il a tué ici ou là tant de personnes ; il n’est pas efficace sur telle ou telle catégorie d’individus ; si l’on reconnaît son efficacité, c’est pour affirmer qu’elle ne dure pas longtemps ; les vaccinés resteront contagieux ; un rabbin affirme même que ce vaccin rend homosexuel !

Ces mêmes opposants ont également développé une rhétorique avec laquelle ils inversent ce qu’on pourrait leur reprocher : les défenseurs des vaccins sont incultes ; ils manquent de véritables informations ; ils se font avoir par de la propagande ; ils sont sectaires ; ils sont conditionnés, privés de jugement, sourds et aveugles ; ils refusent de voir la réalité ; ils sont partisans d’un suicide collectif… Difficile de soigner un malade quand il estime que c’est son médecin, lui, qui nécessite des soins.

Cessons là…

 

Ceux qui s’opposent au vaccin, qui seul permettra d’en finir avec la valse des confinements et des couvre-feux, le font au nom de la liberté. En fait : au nom de leur liberté. Comme des enfants, ils croient que la liberté est le pouvoir de donner libre cours à ses caprices sans aucun souci d’autrui, dans toutes les circonstances et toutes les occasions. C’est le triomphe de l’enfant roi…

« Marre du confinement, je veux sortir et dîner dans un restaurant clandestin », dit celui qui se réclame de la liberté. Matamore, il affirme qu’il n’a pas peur de la mort, qu’il ne craint pas le virus, qu’il est d’ailleurs équivalent à celui d’une forte grippe, qu’il est en forme, qu’il ne va pas s’arrêter de vivre pour une toux, quelques jours de fièvre et autres improbables peccadilles. Il ne lui vient pas à l’esprit que, certes, il a bien le droit de se mettre en danger, mais il oublie qu’en agissant ainsi il met aussi les autres en danger… Je reconnais volontiers le droit au suicide, mais pas à celui qui veut s’ôter la vie de la supprimer à deux ou trois personnes qui, par malheur, se trouvent sur sa route. De la même manière que le droit de fumer n’est pas le droit d’enfumer, le droit de se contaminer n’est pas un droit de contaminer autrui. On peut être alcoolique mais on n’a pas le droit de forcer deux voisins à boire autant que soi. On peut, comme Cyril Collard en son temps, héros de Libération et d’autres médias du même tonneau, avoir des relations sexuelles non protégées et contracter le sida, on n’a pas le droit pour autant d’inoculer son virus de mort à un partenaire innocent en invoquant la liberté ! Tuer, violer, tabasser, massacrer, exterminer ne relèvent pas de la liberté. Si se nuire est une liberté, nuire à autrui n’en est pas une.

Or, en pareil cas, fréquenter les restaurants clandestins par exemple, c’est risquer la contamination mais aussi et surtout risquer d’infecter ensuite, une fois revenu à la vie légale et morale, ceux qui n’auront rien demandé et se seront juste trouvés en contact avec ces égotistes qui revendiquent la liberté pour mieux justifier leur mépris de celle des autres. C’est avoir cinq ans d’âge mental…

Ceux qui refusent la fraternité sont des darwiniens de droite, même quand ils se disent, se croient, se pensent ou se prétendent de gauche. Ils souscrivent à cette idée que les plus adaptés doivent survivre dans un monde où la lutte pour la vie et la survie fait la loi. Ils estiment normal que les plus forts, les plus puissants, les plus riches, les plus affranchis, les plus dominants, les plus en vue, les plus connus ou reconnus doivent vivre leur vie, une vraie vie, la vie du prédateur. Une vie de terrasses, d’alcool, de tabac, de restaurants, de drague, de drogue, de danse, de voyages – pour ceux qui ont les moyens de vivre ce genre de vie là… Tant pis pour ceux qui se prendraient une balle perdue et vivent des vies modestes et exposées, des vies simples et banales, des vies déjà mutilées par le capitalisme : « Salauds de pauvres ! »

Mais cette lecture de Darwin, qui fit les beaux jours des théoriciens du libéralisme anglo-saxon, voir Spencer, tout autant que du national-socialisme, voir Rosenberg, n’est pas la seule. Je songe à celle qu’en fit Kropotkine, le prince anarchiste qui, dans un livre intitulé L’Entraide, montre que, dans la nature, des animaux choisissent d’aider leurs prochains en difficulté et, de ce fait, établissent une cohésion du groupe qui permet de mieux s’adapter, donc de vivre et de survivre.

La lutte pour la vie n’est donc pas qu’une affaire de prédateurs, ce peut être aussi une affaire de coopérateurs. Avec l’épidémie du covid, certains estiment donc en effet que les vieux ont fait leur temps, les malades aussi, c’est ainsi que pense le lion qui attaque dans un troupeau l’animal le plus faible, le blessé, le malade, le vieux, l’enfant.

Doit-on rappeler sans vouloir polémiquer, juste pour inviter à penser, que c’étaient les principes du national-socialisme qui a commencé par exterminer les handicapés, puis qui a continué en se débarrassant de tous les non-productifs dans la cité triés sur le quai d’arrivée des camps, avant que d’autres, des hommes réduits à l’état de sous-hommes, ne soient à leur tour gazés et brûlés ?

L’heure serait-elle venue d’un nouvel eugénisme vitaliste chez ceux qui prétendent vouloir vivre, fût-ce au prix de la mort des vieux et des malades, des malvenus avec leur comorbidité, des contrefaits avec leur obésité, des fâcheux avec leur pathologie pulmonaire, des inutiles avec leur paralysie, des improductifs avec leur insuffisance respiratoire, des superfétatoires avec leur diabète ? Boire, fumer, danser, se camer, manger, sortir, voyager, fût-ce au prix de la mort des faibles ? C’est un projet de société, on vient de voir lequel ; ce n’est pas le mien…

Je préfère pour ma part les leçons données par Kropotkine, je le répète. La sympathie pour les faibles, l’empathie pour les malvenus, la compassion pour les malades plutôt que leur assassinat. La grandeur n’est jamais aussi grande que quand le fort épargne le faible qui se trouve à sa merci. Je préfère les valeurs chevaleresques à la barbarie de certains modernes.

Étrange époque qui permet à certains de revendiquer pour eux le pouvoir de mener une vie joyeuse en sachant qu’elle pourra être payée par la mort d’un certain nombre de faibles, de malades, de vieux. À cette heure, le covid a fait cinq millions de morts sur la planète. Je ne veux pas être de ceux qui paient leur divertissement au prix du trépas de l’un de mes semblables abîmés.




	

		
6. 
 Les factures de Maastricht

En vingt-quatre heures, devant plus de trente millions de Français qui l’ont regardé, le président de la République a annoncé un nouveau confinement – le premier en mars 2020, le deuxième sous forme de couvre-feu, le troisième sous forme de remake du premier ; puis il s’est rendu à Nice à la faveur de l’un des quatre attentats islamistes qui ont eu lieu dans cette même journée du jeudi 29 octobre 2020 – dans une église à Nice, au consulat français en Arabie saoudite, dans une rue de Lyon et dans une autre d’Avignon, l’assaillant a été tué, on en a peu parlé. Quatre dans la journée. Et l’on sait qu’en France on enregistre cent vingt attaques au couteau par jour…

À première vue, le confinement et les attentats semblent n’entretenir aucune relation. Mais, à y regarder de plus près, ils illustrent pourtant la même faillite de l’État français depuis la dissolution du pays dans l’Europe de Maastricht en 1992. Notre abandon de souveraineté nous empêche en effet d’avoir et une politique de santé autonome et une politique de sécurité autonome. C’est la même impéritie d’un État failli !

 

Premier dossier : le confinement.

L’idéologie mondialiste du chef de l’État, on s’en souvient, lui avait permis d’ironiser : « Le virus ignore les frontières », avait-il proclamé béatement, comme avec un mantra, le sourire aux lèvres ! C’est le catéchisme de base des maastrichtiens. Il se croyait malin en faisant le perroquet de ses maîtres. Ironisons sur son ironie : le virus ignorait tellement les frontières que, bien vite, il se mit à reconnaître celles de Schengen ; puis, plus malin, il se mit également à reconnaître celles de la France avec les pays limitrophes. Enhardi, il fit même dans la dentelle et reconnut sans coup férir les frontières entre les régions françaises ; puis, plus fort encore, entre les départements qui furent teintés en deux couleurs : rouge, vert et orange ! Devenu franchement futé, il se mit à distinguer les frontières entre de plus petites entités : le virus ignore celles des grands magasins (Carrefour reste ouvert, y compris le dimanche de la Toussaint…, mais pas les magasins de sa galerie marchande qui, eux, sont fermés !), mais il reconnaît celles des petits commerces ; il ne distingue pas celles qui séparent les FNAC (dispensées de confinement parce qu’elles vendent des produits de première nécessité, à savoir l’informatique qui est l’instrument de notre soumission, mais pas les livres) des petites librairies que le virus attaque aussitôt ; il n’attaque pas dans le métro en heure de pointe, mais il charge dans le petit bistrot de campagne ; il ignore les terrasses avec des jeunes avinés jusqu’à plus d’heure, mais il cible la grand-mère qui va fleurir la tombe de son défunt mari dans un cimetière de campagne… À Chambois, cinq cents habitants, mon village natal dans l’Orne, les forces de l’ordre planquaient pour voir si, dans les deux commerces de bouche du village, une boulangerie et une épicerie, on n’entrait pas sans masque – 135 euros pour le contrevenant, 750 pour le commerçant ! Était-ce aussi le tarif pour les contrevenants dans les banlieues où la rupture du jeûne avait permis aux autorités d’inviter les forces de l’ordre à… prendre la direction des villages de campagne pour traquer l’assassin sans masque qui entre dans un commerce afin d’y acheter son pain ou la vieille dame avec son petit bouquet de fleurs ?

Et Maastricht me direz-vous ?

Maastricht, c’est le nom de la politique qui a détruit depuis plus d’un demi-siècle l’hôpital public dont les banquiers estimaient la rentabilité insuffisante20. Si le confinement a lieu aujourd’hui, ne nous y trompons pas, c’est moins pour la santé des Français que pour ne pas engorger les hôpitaux détruits par les mitterrandiens (dont Mélenchon pendant vingt ans, même si, entre deux dictateurs, il se réclame toujours de cet homme-là…), les chiraquiens, les sarkozystes, les socialistes, les hollandistes, les macroniens et tous ceux qui, PCF, Verts et autres, se sont associés à ceux-là pour de pures raisons électoralistes – je n’oublie pas non plus Dupont-Aignan, qui, entre postes et mandats au RPR et à l’UMP, fut vingt ans l’associé de ces gens, tout comme le patron de l’actuelle France insoumise. Ils sont tous, j’écris bien : tous, responsables de l’état de délabrement dans lequel se trouvent la santé publique, l’hôpital – à quoi il faudrait ajouter : l’Éducation nationale, la police nationale, la gendarmerie nationale, la défense nationale, puisque la nation c’est le nationalisme et que le nationalisme c’est la guerre répètent en chœur les crétins qui emboîtent le pas à Mitterrand quand, du haut de sa francisque, il avait débité cette fieffée stupidité devenue premier article du catéchisme maastrichtien…

Tous, je dis bien tous, ces maastrichtiens qui se moquent comme d’une guigne de la santé des Français qu’ils privent depuis des décennies de maternités, d’hôpitaux, de centres de soins, de médecins de campagne et de ville, de praticiens hospitaliers – pour en rester au domaine de la santé… –, qui détruisent la Sécurité sociale afin de promouvoir un régime de mutuelles privées, qui attaquent le système de retraite pour le confier aux mêmes, qui ont créé une santé à deux vitesses, une pour les riches qui ont les moyens de se soigner dans des cliniques en payant le prix fort, une pour les pauvres qui n’ont qu’à crever dans leur coin, les « sans-dents », comme le disait un président socialiste, les sans-lunettes, les sans-appareil auditif, les sans-accès aux traitements que les premiers obtiennent par un régime de passe-droits – tous ces maastrichtiens, donc, sont responsables et coupables de ce confinement auquel leur politique a conduit.

L’engorgement des hôpitaux, ce seraient des images terribles de lits embouteillés dans des couloirs, de cercueils entassés dans des morgues improvisées, patinoires ou frigos de la grande distribution non loin de Rungis, qu’on se souvienne… Ce seraient également d’interminables débats sur les chaînes d’information en continu avec des éditorialistes cuits et recuits – dont quelques-uns, d’ailleurs, j’ai deux ou trois noms, ne sont pas gênés par leurs affaires avec la justice et expliquent à longueur d’antenne ce qu’il faut penser du monde comme il va…

On le sait, depuis le couple Mitterrand et Séguéla, les présidents de la République gouvernent sans le peuple, malgré lui, contre lui. À quoi il faut ajouter que, c’est désormais documenté, ils gouvernent avec des images et des sondages, donc avec la télévision, les radios et les journaux.

Or, ces bouchons de lits médicalisés, ces théories de cercueils empilés, ces interminables bavardages d’envoyés spéciaux qui massacrent la langue française dans les couloirs où l’on trie, je pèse mes mots, les vieux à tuer, les « pas frais » à sauver et les potables à soigner, voilà de mauvais signes envoyés aux électeurs qui pourraient, abomination de la désolation, voter pour le fascisme, le nazisme, la Shoah, la Solution finale aux prochaines élections présidentielles – autrement dit pour le Rassemblement national. Dès lors : confinement généralisé – l’antifascisme y contraint !

Mais il se pourrait bien qu’en évitant les mauvaises images d’un hôpital français rivalisant désormais avec un hôpital du tiers-monde, Macron et les siens n’obtiennent pas le résultat escompté. Car tuer les petits commerçants, les petits artisans, les petits entrepreneurs, les petits patrons, les petits restaurateurs tout en travaillant en même temps, ceci explique cela, à la prospérité des gros commerçants, des gros artisans, des gros entrepreneurs, des gros patrons, des grosses chaînes de restauration, le projet libéral par excellence, struggle for life oblige, voilà qui produira un jour de pitoyables images, de pitoyables sondages, de pitoyables plateaux de télévision avec lesquels se feront de pitoyables élections pour les pitoyables maastrichtiens !

Car ce confinement décidé seul par Macron, qui a consulté les patrons de partis en amont pour la forme, est un acteur de la paupérisation analysée par Marx : les riches vont s’enrichir, devenir de plus en plus riches et de moins en moins nombreux, pendant que les pauvres s’appauvriront et deviendront de plus en plus nombreux et de plus en plus pauvres. Pas besoin d’avoir fait Sciences Po ou l’ENA, ni de disposer du gros cerveau de Jean-Michel Apathie, pour savoir que l’exacerbation de la lutte des classes est un facteur révolutionnaire !

Le président Macron confine non parce qu’il souhaite protéger les Français – pendant des mois il les a sciemment exposés, sans masques, sans tests disponibles, sans contrôles, sans fermeture des frontières, sans tests fiables… –, mais parce que la politique maastrichtienne, dont il est le fleuron, a semé, par son entreprise d’épuration de la santé nationale, ce qu’elle récolte aujourd’hui.

 

Second dossier : le terrorisme.

De la même manière que Maastricht a travaillé à l’épuration de la santé nationale, ce régime libéral européiste a travaillé à l’épuration des forces de l’ordre nationales.

Entre parenthèses, on est à même de se demander pour quelles raisons21, dans un pays où la pression fiscale est l’une des plus fortes du monde, la France ne dispose pas des moyens d’une santé publique, d’une force publique, d’une instruction publique dignes de ce nom !

Rappelons pour l’anecdote, mais le diable gît dans les détails, qu’un hélicoptère français sur deux sert de pièce détachée à celui qui se ratatouille et se trouve donc hors d’usage…

Puisque je suis dans la parenthèse, qu’on m’en permette une seconde : chacun se souvient, du moins je l’espère, de la terrible crue qui a emporté un village, quelques-uns de ses habitants, mais aussi son cimetière dans la vallée de la Roya dans les Alpes-Maritimes. Les journalistes dépêchés sur place se trouvaient un décor adéquat pour prendre la parole : des maisons à demi effondrées, un cercueil accroché dans des branches, un cimetière ravagé par les eaux. Bien sûr, le président Macron est arrivé en hélicoptère. Il a parlé, il ne sait faire que cela, et il est reparti ailleurs où il a encore parlé – cet homme n’est qu’un larynx… Pendant deux, trois ou quatre jours, le temps qu’un clou médiatique chasse l’autre, la vallée de la Roya a mobilisé l’attention nationale, puis elle a été engloutie une seconde fois, noyée par les mêmes médias qui s’en sont détournés.

Je me suis demandé pour quelles étranges raisons des reportages nous montraient des habitants qui, à l’aide de flèches tirées à l’arc (!), reliaient une rive l’autre afin de faire passer quelques produits nécessaires à la vie quotidienne, via une corde et un seau ! Le village était coupé en deux, la rivière était revenue dans son lit, elle coulait paisible, son lit était plus fait de pierres que recouvert par les flots d’un torrent, cependant les habitants y vivaient comme dans un Berlin séparé par le Mur que l’on sait.

N’y a-t-il pas dans l’armée française une section qu’on appelle fort imprudemment le Génie dont la mission consiste à construire rapidement les infrastructures nécessaires aux armées de combat en cas de guerre ? Autrement dit : dont le boulot consiste à installer un pont déployé à partir d’un véhicule à chenilles qui en constitue le pilier pour y faire passer troupes et blindés, camions et véhicules d’approvisionnement en munitions ? Il existe même des pontonniers dont l’affectation est spécifiquement la construction des ponts. La dernière unité de pontonniers français a pour devise : « Royal pontonnier, au nom de Dieu, sur le vif. » Gageons que, puisque Dieu est mort, le vif a défuncté lui aussi !

Je pose l’hypothèse que ces ponts-là, susceptibles d’être construits en deux ou trois heures, et non pas en deux ou trois jours, encore moins de ne pas être bâtis en deux ou trois mois, servent eux aussi de pièces détachées pour leurs semblables attaqués par la rouille. En vingt-quatre heures, un pont aurait dû être posé par les régiments de sapeurs français. Il n’en fut rien. L’armée française dispose-t-elle encore de l’un de ces matériels ? J’en doute…

Parenthèse dans ma parenthèse : s’il venait à l’idée de Monsieur Erdogan de joindre le geste à la parole et d’envoyer ses troupes, ses avions, ses chars sur le sol français parce qu’il n’a pas apprécié sa caricature en une de Charlie Hebdo, nous n’aurions rien d’autre à lui opposer qu’un sourire béat ! Nous sommes à deux doigts d’une Nouvelle Débâcle, il y a toujours des munichois, les islamo-gauchistes désormais bien connus, des attentistes, un peuple en quête de papier-toilette et de paquets de sucre, et un Pétain qui offrirait volontiers son corps à la France sous prétexte de la sauver ! Xavier Bertrand ? Valérie Pécresse ? Anne Hidalgo ? Ou plus sûrement : Hollande ou Sarkozy ? Tous acteurs de l’état dans lequel nous nous trouvons…

Revenons au terrorisme.

On a vu que la classe politique excellait dans la compresse sur une jambe de bois ! Des islamistes décapitent, Macron propose d’enseigner l’arabe à l’école, c’est aussi le projet de Jack Lang qui en a fait un livre ! Macron invite à fermer des mosquées salafistes comme s’il suffisait de fermer les hôpitaux pour en finir avec la maladie ! Il est vrai qu’avec la réduction du numerus clausus, une idée de Simone Veil reprise par Alain Juppé et les siens, ces Trésors nationaux ont bien imaginé en leur temps que réduire le nombre de médecins baisserait le nombre de malades ! Macron expulse des imams sans imaginer que, pour un qui rentre dans son pays, dix arrivent du même pays ou d’un autre ! Xavier Bertrand veut inscrire la laïcité dans la Constitution, ce qui, on s’en doute, arrêterait la main des décapiteurs, respectueux qu’ils sont de la Constitution française ! La gauche veut déverser encore et toujours des milliards sur les banlieues, elle souhaite la multiplication des ateliers cocottes en papier et macramé pour désarmer le bras terroriste ! François de Closets veut qu’on en finisse avec la discrimination à l’embauche ! Derrière leur pape, les curés de Vatican II enseignent l’amour du prochain et le pardon des offenses, l’ouverture des frontières et l’accueil de l’autre, la prière œcuménique avec les imams et les rabbins en même temps que l’espoir dans une vie après la mort ! Marine Le Pen souhaite enfermer préventivement tous les fichés S dans des prisons qui n’existent pas puisque celles qui existent débordent de partout ! Jean-Luc Mélenchon demande toujours plus de chaos, il nomme cela la créolisation de la France qu’il appelle de ses vœux, il imagine que ce chaos sera le tapis rouge qui le conduira à l’Élysée ! La fachosphère de gauche veut priver Éric Zemmour d’antenne et, au nom de la liberté d’expression et de la tolérance, elle souhaite qu’il soit interdit de parole et qu’il passe son temps au tribunal où ils veulent lui faire rendre gorge. Si procès il devait y avoir, j’aimerais bien que ce soit celui des « islamo-collabos » comme ils sont parfois nommés fort justement ! Le « sociologue » Geoffroy de Lagasnerie, sur la chaîne du service public qui travaille le plus et le mieux à la dhimmitude avec l’argent du service public, invite franchement à interdire toute parole qui ne serait pas la sienne ou celle de ses amis. Tout va bien… Pas de menace de procès contre lui.

 

Or un arsenal juridique permet de lutter efficacement contre le terrorisme : encore faudrait-il une volonté, au sommet de l’État, à même de le restaurer dans ses fonctions régaliennes. Mais Macron est l’homme qui veut le contraire de cette volonté : il caresse ceux qui détruisent le pays dans le sens du poil.

Pour lutter contre le terrorisme :

Il faudrait éviter de donner des gages à l’islamo-gauchisme qui fait de la famille Traoré une tribu héroïque, alors que les faits invalident cette thèse, et de la police une milice fasciste qui tue les gens de couleur juste parce qu’ils sont colorés.

Il faudrait en finir avec la jurisprudence de magistrats qui effectuent quotidiennement leurs génuflexions devant « le mur des cons », une variation sur le thème posé dès 1974 par Oswald Baudot, substitut du procureur de la République à Marseille, fondateur du Syndicat de la magistrature, qui s’adresse ainsi aux élèves de la magistrature :

 

Vous voilà installés et chapitrés. Permettez-moi de vous haranguer à mon tour, afin de corriger quelques-unes des choses qui vous ont été dites et de vous en faire entendre d’inédites.

En entrant dans la magistrature, vous êtes devenus des fonctionnaires d’un rang modeste. Gardez-vous de vous griser de l’honneur, feint ou réel, qu’on vous témoigne. Ne vous haussez pas du col. Ne vous gargarisez pas des mots de « troisième pouvoir », de « peuple français », de « gardien des libertés publiques », etc. On vous a dotés d’un pouvoir médiocre : celui de mettre en prison. On ne vous le donne que parce qu’il est généralement inoffensif. Quand vous infligerez cinq ans de prison au voleur de bicyclette, vous ne dérangerez personne. Évitez d’abuser de ce pouvoir.

Ne croyez pas que vous serez d’autant plus considérables que vous serez plus terribles. Ne croyez pas que vous allez, nouveaux saints Georges, vaincre l’hydre de la délinquance par une répression impitoyable. Si la répression était efficace, il y a longtemps qu’elle aurait réussi. Si elle est inutile, comme je crois, n’entreprenez pas de faire carrière en vous payant la tête des autres. Ne comptez pas la prison par années ni par mois, mais par minutes et par secondes, tout comme si vous deviez la subir vous-mêmes.

Il est vrai que vous entrez dans une profession où l’on vous demandera souvent d’avoir du caractère mais où l’on entend seulement par là que vous soyez impitoyables aux misérables. Lâches envers leurs supérieurs, intransigeants envers leurs inférieurs, telle est l’ordinaire conduite des hommes. Tâchez d’éviter cet écueil. On rend la justice impunément : n’en abusez pas.

Dans vos fonctions, ne faites pas un cas exagéré de la loi et méprisez généralement les coutumes, les circulaires, les décrets et la jurisprudence. Il vous appartient d’être plus sages que la Cour de cassation, si l’occasion s’en présente. La justice n’est pas une vérité arrêtée en 1810. C’est une création perpétuelle. Elle sera ce que vous la ferez. N’attendez pas le feu vert du ministre ou du législateur ou des réformes, toujours envisagées. Réformez vous-mêmes. Consultez le bon sens, l’équité, l’amour du prochain plutôt que l’autorité ou la tradition.

La loi s’interprète. Elle dira ce que vous voulez qu’elle dise. Sans y changer un iota, on peut, avec les plus solides « attendus » du monde, donner raison à l’un ou à l’autre, acquitter ou condamner au maximum de la peine. Par conséquent, que la loi ne vous serve pas d’alibi.

D’ailleurs, vous constaterez qu’au rebours des principes qu’elle affiche, la justice applique extensivement les lois répressives et restrictivement les lois libérales. Agissez tout au contraire. Respectez la règle du jeu lorsqu’elle vous bride. Soyez beaux joueurs, soyez généreux : ce sera une nouveauté !

Ne vous contentez pas de faire votre métier. Vous verrez vite que, pour être un peu utiles, vous devez sortir des sentiers battus. Tout ce que vous ferez de bien, vous le ferez en plus. Qu’on le veuille ou non, vous avez un rôle social à jouer. Vous êtes des assistantes sociales. Vous ne décidez pas que sur le papier. Vous tranchez dans le vif. Ne fermez pas vos cœurs à la souffrance ni vos oreilles aux cris.

Ne soyez pas de ces juges soliveaux qui attendent que viennent à eux les petits procès. Ne soyez pas des arbitres indifférents au-dessus de la mêlée. Que votre porte soit ouverte à tous. Il y a des tâches plus utiles que de chasser ce papillon, la vérité, ou que de cultiver cette orchidée, la science juridique.

Ne soyez pas victimes de vos préjugés de classe, religieux, politiques ou moraux. Ne croyez pas que la société soit intangible, l’inégalité et l’injustice inévitables, la raison et la volonté humaine incapables d’y rien changer.

Ne croyez pas qu’un homme soit coupable d’être ce qu’il est ni qu’il ne dépende que de lui d’être autrement. Autrement dit, ne le jugez pas. Ne condamnez pas l’alcoolique. L’alcoolisme, que la médecine ne sait pas guérir, n’est pas une excuse légale, mais c’est une circonstance atténuante. Parce que vous êtes instruits, ne méprisez pas l’illettré. Ne jetez pas la pierre à la paresse, vous qui ne travaillez pas de vos mains. Soyez indulgents au reste des hommes. N’ajoutez pas à leurs souffrances. Ne soyez pas de ceux qui augmentent la somme des souffrances.

Soyez partiaux. Pour maintenir la balance entre le fort et le faible, le riche et le pauvre, qui ne pèsent pas d’un même poids, il faut que vous la fassiez un peu pencher d’un côté. C’est la tradition capétienne. Examinez toujours où sont le fort et le faible, qui ne se confondent pas nécessairement avec le délinquant et sa victime. Ayez un préjugé favorable pour la femme contre le mari, pour l’enfant contre le père, pour le débiteur contre le créancier, pour l’ouvrier contre le patron, pour l’écrasé contre la compagnie d’assurances de l’écraseur, pour le malade contre la Sécurité sociale, pour le voleur contre la police, pour le plaideur contre la justice.

Ayez un dernier mérite : pardonnez ce sermon sur la montagne à votre collègue dévoué.

 

Il faudrait repenser la prison et arrêter d’en faire un dépotoir à déchets du système libéral dans lequel on mélange le chauffard alcoolisé conduisant sans permis et le dealer haut de gamme, le pédophile et l’auteur d’un crime passionnel, les paumés, nombreux, qui relèvent de l’hôpital psychiatrique et les braqueurs de banque, les petites frappes et les politiciens véreux, le tout brassé avec les islamistes qui ne rêvent que de mourir en égorgeant, puisqu’ils croient que « le paradis est à l’ombre des épées », comme l’enseignait Mahomet. Il faut une nouvelle politique carcérale avec une prison et des peines repensées. La solution n’est pas dans la restauration de la peine de mort, mais dans la réquisition de punitions qui en soient vraiment, qui soient réellement effectuées, qui privent de liberté sans priver de dignité, qui empêchent la possibilité de nuire sans chercher d’autre raison à la peine que de rendre impossibles la nuisance et sa récidive.

Pour entraver le terrorisme, il faudrait également éviter de faire des médias du service public, je songe aux radios et aux télévisions, des caisses de résonance de cette idéologie qui transforme la police en bras armé du fascisme et les délinquants en héros d’une créolisation bienheureuse, sinon les terroristes en pauvres victimes de l’affreux capitalisme. À France Inter, Patrick Cohen a clairement avoué en son temps qu’il existait une liste noire de gens à ne jamais inviter, il en était alors le Grand Inquisiteur ; un Patrick Cohen seconde manière avoue aujourd’hui que ces interdits d’antenne du service public qui avaient raison avant l’heure n’avaient pas forcément tort… Le mal est fait.

Il faudrait donc arrêter de fournir un porte-voix à ceux qui ont des responsabilités intellectuelles dans le terrorisme qui ravage actuellement le pays. Il existe quantité de gens qui, intellectuels et journalistes, éditorialistes et patrons de presse, influenceurs et universitaires, professeurs et militants politiques, chefs de parti, syndicalistes et associations dites de défense des droits de l’homme, vedettes du show-biz, ont du sang sur les mains. C’est la thèse du patron de Charlie Hebdo, et il a raison. Nonobstant, ces gens-là ont pignon sur rue à peu près partout et ceux-là mêmes ont le culot de s’insurger qu’il existe ici ou là des lieux minoritaires dans les médias où s’expriment d’autres voix que les leurs qui sont celles de la dhimmitude. Si cela n’est pas l’installation d’un nouveau fascisme, je n’y comprends plus rien…

Il faudrait donner à la police et à l’armée, aux services de renseignement et aux services secrets, les moyens intellectuels, matériels et financiers de leurs missions. De la même façon qu’on ne peut en rester à la prison du xixe siècle, l’électricité en plus, on ne peut en rester à la police des Brigades du Tigre, l’ordinateur du siècle dernier en plus !

L’époque est au délire narcissique, égotique, individualiste. Ceux qui se plaignent que le masque contre le coronavirus signe l’instauration d’une biopolitique fasciste ne voient rien à redire au fait de raconter leur vie en long, en large et en travers sur les réseaux sociaux où ils se montrent, j’exagère à peine, en train de faire leurs courses, de cuisiner, de manger, de boire, de bâfrer avec leurs amis, de déféquer, parfois de vomir, de s’endormir ensuite et de se réveiller le lendemain matin. La plupart racontent et se racontent. On sait tout de leur vie, de leurs goûts, de leur famille, de leurs enfants, de leurs vies parallèles, de leurs achats, de leurs vacances, de leurs « idées », de leurs opinions, de leurs idéologies. Plus besoin d’un inspecteur des Renseignements généraux qui n’en finit pas de siroter son café au bar et de parler avec les piliers du bistrot pour glaner telle ou telle information : chacun, logique de servitude volontaire, apporte les informations qui le concernent sur le plateau des réseaux sociaux.

Il faut donc en finir avec le logiciel de la police du temps des lampes à pétrole. Le renseignement est à la délinquance terroriste ce que la prévention est à la maladie : car chacun sait, l’adage le confirme, qu’il vaut mieux prévenir que guérir.

La plupart des islamistes qui ont commis des actes terroristes avaient un ou plusieurs téléphones portables – deux pour le Tunisien arrivé par Lampedusa ayant tué trois personnes à Nice… Alors que des algorithmes puissants permettent aujourd’hui de repérer dans le milliard de connexions celles qui méritent que l’État s’y arrête22, car c’est soit l’État soit la guérilla. La France n’a pas les moyens financiers – où l’on retrouve Maastricht… – de mener cette cyberguerre à même de contrer le terrorisme islamiste. La technique du tester, tracer, isoler devrait ici faire la loi !

Pas d’argent pour la médecine publique ? Confinement pour éviter l’engorgement des hôpitaux. Pas d’argent pour la police nationale ? Délitement de la sécurité d’où les égorgements que l’on sait.

Où l’on comprend que seul le souverainisme permettrait de recouvrer le pouvoir sur notre Histoire, donc notre Pays, donc notre Destin, afin de lutter contre une pandémie qui fait déjà plus de victimes que les accidents de trottinette et de combattre la guerre civile qui menace comme une bouteille à encre en déséquilibre sur une pile de livres.

Merci, Maastricht…




	
      		
			

				
20. Voici les leçons données par un tableau de l’INSEE : en 1998, dans le secteur public, il y avait 313 315 lits, 305 297 en 2003, 258 158 en 2012, 256 957 en 2013. Si l’on ajoute le secteur privé, on est passé de 488 710 lits à 413 206.


				
				
21. La réponse réside dans le fait que la France cotise à l’Europe de Maastricht plus qu’elle ne reçoit : avec l’Allemagne, l’Italie et la Grande-Bretagne avant Brexit, elle est « un important pays contributeur net » et non « un important bénéficiaire net »… Nous payons en effet pour la Hongrie et la Pologne, les plus gros pays bénéficiaires. https://www.touteleurope.eu/actualite/budget-europeen-pays-contributeurs-et-pays-beneficiaires.html


				
				
22. Lire à cet effet l’excellent livre de Isaac Ben-Israël, Philosophie du renseignement. Logique et morale de l’espionnage, Nîmes, Éditions de l’Éclat, 2004.


				
			

		
		
			IV. 
 L’enfumeur

		

	

		
1. 
 Grand diseux

On allait voir ce qu’on allait voir : le président Macron allait prendre la parole, on sait qu’il y excelle, sur la question du séparatisme.

Les orwelliens qui l’entourent ont dû cogiter sur l’effet sémantique : séparatisme permet d’éviter communautarisme. C’est une entourloupe à destination de la « gauche » qui, avant même de l’avoir entendue, n’allait pas manquer de stigmatiser une prise de parole islamophobe. Les éléments de langage au parfum islamo-gauchiste attendaient le média comme la tique les poils du chien.

Ce qui n’a pas manqué. Sur un plateau, dans le quart d’heure qui a suivi la fin de l’intervention présidentielle, un certain Michel Soudais de Politis estimait que le séparatisme était surtout le fait des riches qui ne se comportaient pas de façon républicaine avec leurs évasions fiscales dans des paradis que l’on sait. À la France insoumise on embouchait le même clairon. Manon Aubry, députée européenne de LFI, a chanté la ritournelle des communicants : « Macron n’a pas parlé de séparatisme et de cohésion républicaine : il n’a parlé que d’islam, de manière obsessionnelle. Stigmatiser (sic) les musulmans, voici son unique solution pour tenter de masquer sa gestion calamiteuse de la crise sanitaire et sociale. » Etc.

Chacun constatera que les patrons véreux, quoi qu’on puisse penser d’eux, n’ont commis aucun attentat sanglant, qu’ils n’égorgent pas des citoyens innocents dans la rue, qu’ils ne commettent pas de massacres de masse à la kalachnikov, qu’ils ne scandent pas dans la rue des propos antisémites, qu’ils n’égorgent aucun prêtre octogénaire pendant qu’il célèbre la messe. Il faut raison garder.

De même avec la scie musicale anticléricale qui estime que le danger séparatiste viendrait de catholiques assimilés à des sectaires qui menaceraient l’existence même de la République. De quand date le dernier mort occasionné par un chrétien au nom de sa religion en France où les églises et les cimetières sont vandalisés ? Soyons sérieux.

Les mêmes orwelliens ont activé le logiciel macronien du « en même temps ». Pour aborder la question du séparatisme islamiste, avec cette expression je veux bien consentir au grand remplacement sémantique destiné à effacer le mot communautarisme bien que la chose reste. Pour aborder cette question, Emmanuel Macron a flatté la droite, puis la gauche ; ce faisant, avec sa flatterie dextre, il a fâché sénestre, avec ses œillades sénestres, il a fâché la dextre ! À vouloir plaire à tous, on déplaît à tout le monde.

Un coup à droite : il nomme « l’islamisme séparatiste » ; il en appelle à la reconquête des territoires perdus de la République ; il avance les acquis d’une politique sécuritaire ; il établit le bilan de ce qui aurait été fait : fermeture de mosquées salafistes, de salles de sport radicalisées, d’écoles coraniques clandestines, renvois des imams et des psalmodistes intégristes, interdiction d’une scolarité hors de l’Éducation nationale, sauf cas motivé par la santé des enfants, scolarisation dès l’âge de trois ans. À droite, on applaudit.

Un coup à gauche : il en appelle à la chimère sympathique d’un islam des Lumières ; il propose que soit enseigné l’arabe de façon plus importante dans les établissements publics ; il veut que l’islamologie devienne une discipline universitaire ; il souhaite apurer les comptes idéologiques de la guerre d’Algérie en faisant porter le projet par… Benjamin Stora ! À gauche, on frappe dans ses mains.

Mais à droite, on n’aime pas ce qu’il dit pour flatter la gauche qui, elle, n’aime pas ce qui a été proclamé pour séduire la droite. L’ensemble sera comme d’habitude un jeu à somme nulle : car ce que donne sa main droite, la main gauche le reprend et vice versa… Abracadabra, il a parlé, il a remis les compteurs à zéro, match nul, la gauche et la droite se retrouvent dos à dos !

Macron c’est, en même temps, Mitterrand et Chirac, Sarkozy et Hollande, autrement dit une même vision du monde, maastrichtienne, avec juste des effets de style. Style raide et pharaonique avec Mitterrand, style élastique et faussement corrézien avec Chirac, style énervé et décapsulé avec Sarkozy, style mou et ahuri avec Hollande : Macron est en même temps raide et élastique, pharaonique et faussement corrézien, énervé et mou, décapsulé et ahuri – difficile dans ces cas-là de gouverner ce qui reste de France !

Ses propos de droite sont cautère sur une jambe de bois, traitement homéopathique d’un cancer métastasé, reconstruction de la charpente de Notre-Dame avec des allumettes ; quant à ses clins d’œil appuyés à la gauche, ils proposent ni plus ni moins d’éteindre l’incendie avec le lance-flammes qui a contribué à l’allumer.

Car fermer ici ou là deux ou trois endroits salafistes ne fait rien contre la progression du salafisme en France : ces lieux clandestins renaissent ailleurs dans la journée qui suit ! Ceux qui animent idéologiquement ces endroits sont tout juste contraints à déplacer leur toile de tente dans le même camping. Il leur suffit ensuite de recommencer ailleurs. Le président de la République annonce comme un remède de cheval le fait que la France va continuer à jouer à ce jeu de cache-cache ! Comment peut-on sottement penser qu’obliger une salle de sport où s’effectue un travail de radicalisation à mettre fin à ses activités d’endoctrinement suffirait à obtenir des salafistes qu’ils cessent de faire leur travail, autrement dit : de contribuer au djihad, de le préparer, de l’activer sur notre territoire ?

Les communicants d’Emmanuel Macron et lui-même pensent avec le vieux schéma marxiste-léniniste qui, en URSS, supposait qu’en abattant les églises, en interdisant les cultes, en transformant une basilique en piscine, en brûlant des icônes et des iconostases, en déportant les popes dans des goulags, on en finirait avec la foi orthodoxe des fidèles, la croyance des hommes. C’est bien plutôt le contraire qui a eu lieu : à la chute de l’Empire soviétique, au moment du dégel idéologique, on a découvert que la foi était restée intacte, peut-être même plus forte qu’avant qu’elle ne fût persécutée.

Fermer des lieux salafistes, mosquées ou salles de sport, c’est les déplacer, pas les abolir. Ce n’est en aucun cas travailler à la liquidation du salafisme. C’est aussi radicaliser plus encore les radicaux par cette persécution sans effet.

Ajoutons à cela que l’islamo-gauchisme adore ce genre de décision (inutile) pour crier à l’islamophobie, à la stigmatisation, à la persécution, et, tel Edwy Plenel, ou Esther Benbassa, ou Jean-Luc Mélenchon, estimer que les (sic) musulmans d’aujourd’hui ce sont les Juifs des années qui précèdent la Solution finale.

Pour séduire l’électorat de gauche, Emmanuel Macron réactive le projet d’un « islam des Lumières ». L’expression est un oxymore, autrement dit, une contradiction dans les termes : car l’étymologie d’islam en témoigne, islam veut dire soumission. Et les Lumières travaillent très exactement à l’inverse. Il est de tradition de renvoyer à Qu’est-ce que les Lumières ? d’Emmanuel Kant pour résoudre cette question. Le philosophe allemand répond avec une formule latine d’Horace : « sapere aude », littéralement : « ose savoir », mais plus couramment traduite depuis par : « aie le courage de te servir de ton propre entendement », « ose penser par toi-même ». Comment peut-on, en même temps, se soumettre à une religion et penser par soi-même sur ladite religion ? C’est soit l’un : « soumets-toi », soit l’autre : « pense par toi-même ». Mais jamais les deux. Seul Macron, peut-être, pourrait nous expliquer ce que voudrait dire : « se soumettre, c’est penser par soi-même » ! Le macronisme, dont le en même temps est le noyau dur, ne saurait constituer une philosophie politique : c’est même le contraire d’une philosophie et c’est en même temps le contraire d’une politique.

Le regretté Malek Chebel s’était essayé à fabriquer cette chimère, carpe et lapin, d’un islam des Lumières. Mais il lui fallait pour cela passer par-dessus bord tout ce qui fait la philosophie occidentale : le principe de non-contradiction par exemple, en vertu duquel une chose ne peut être vraie en même temps que son contraire – s’il pleut, il ne peut pas ne pas pleuvoir en même temps.

Par exemple : pour l’islam, le Coran est dicté par Dieu, au contraire de la Bible dont même les théologiens chrétiens conviennent qu’elle a été écrite par des hommes inspirés par Dieu. Dès lors, pour un musulman, les hommes ne sauraient corriger le texte de Dieu sans l’offenser puissamment. Sans blasphémer même. On trouve dans ce livre saint et sacré pour les musulmans des versets misogynes, phallocrates, machistes, antisémites, bellicistes, homophobes. Qui, au nom de quoi, avec quelle légitimité, pourrait affirmer qu’il faut tenir pour nuls et non avenus ces versets-là, qui gênent le politiquement correct occidental, sans ouvrir la porte à une religion à la carte où nous prenons de Dieu ce qui nous va et où nous rejetons de Lui ce qui nous déplaît ? On ne peut se soumettre à ce que dit le Coran et, en même temps, apprécier librement ce que dit ce même Coran. Car, tout bêtement, se soumettre, ce n’est pas apprécier librement ; apprécier librement, ce n’est pas se soumettre. La soumission relève du domaine de la religion pendant que la libre appréciation, ce que nos amis belges appellent le « libre examen », définit la philosophie. Et c’est soit l’une, la religion et la théologie, soit l’autre, la pensée et la philosophie. Ici la Foi, là, la Raison. J’ai pour ma part choisi mon camp depuis bien longtemps.

 

Autre trouvaille : enseigner l’arabe à l’école ! Mais quel rapport avec l’islam ? Parce que c’est la langue du Coran ? Mais que faire des millions d’Asiatiques musulmans qui, en Indonésie, au Pakistan, en Inde, ne parlent pas l’arabe, des millions de Turcs musulmans qui ne parlent pas l’arabe, des millions d’Iraniens musulmans qui ne parlent pas l’arabe ? Et les Afghans ? Les Bengalis ?

Cette confusion entre l’arabe et l’islam nous dévoile le problème : Macron voit l’islam à travers le prisme de la guerre d’Algérie. Or il faut en finir avec la posture victimaire pour faire enfin de l’histoire qui ne soit pas idéologique. Voilà pourquoi faire référence à Benjamin Stora, nommément cité, pour traiter le problème, c’est reprendre en main le lance-flammes pour éteindre l’incendie ! Cette personne qui dispose du monopole de la guerre d’Algérie en France, ou presque, défend une histoire idéologique avec laquelle il faut rompre.

Il y a quelques années, lors d’un séjour en Algérie, il m’a été donné de voir la propagande diffusée au journal du soir par le FLN qui est au pouvoir ! C’était un journal de type soviétique où la France servait de bouc émissaire aux malheurs de l’Algérie, comme si un demi-siècle d’indépendance n’obligeait pas le pays à s’interroger sur ce qu’il avait fait de cette liberté ! Le président Bouteflika tapait sur la France comme avant 1962, la date de la fin de la guerre et des accords d’Évian, tout en venant se faire soigner… en France !

Si la France consent à cette propagande quotidienne contre elle dans les médias algériens et ne la dénonce pas, si cette propagande est enseignée presque partout en Algérie, si elle triomphe dans les médias français et dans l’édition, mais aussi à l’université, si elle l’entretient en donnant les pleins pouvoirs à ceux qui défendent cette idéologie, alors il est normal que, dans les banlieues où les informations sont données par les médias algériens dont les médias français se font les ventriloques, on puisse tant haïr la France !

 

Emmanuel Macron souhaite faire de l’islamologie une discipline universitaire : croit-il vraiment que cela empêchera des successeurs aux frères Kouachi, à Coulibaly ? Qu’une chaire doctorale où l’on enseignerait les subtilités du soufisme interdirait de nouveaux Abdel Kermiche et Abdel Malik Nabil-Petitjean, les égorgeurs du père Hamel en Normandie ?

Il faut vraiment ne plus avoir les pieds sur terre pour imaginer que l’islamologie, subventionnée par les contribuables français, enseignée dans un cadre universitaire, puisse détourner la clientèle terroriste potentielle de commettre ses forfaits !

C’est toujours le logiciel marxiste-léniniste qui sous-tend cette façon de penser – de ne pas penser plutôt… Un haut niveau intellectuel dans une communauté n’empêche pas les passions tristes, la violence et la sauvagerie. Qu’on se souvienne de Martin Heidegger qui était cultivé, intelligent et nazi en même temps.

L’Allemagne devenue nazie disposait au début du xxe siècle de philosophes, de chercheurs, de scientifiques, de poètes, d’artistes, de musiciens haut de gamme ; elle avait des psychologues et des psychanalystes, des cinéastes et des architectes, des designers et des ingénieurs de qualité. La sophistication de la culture ne fait pas naturellement baisser la haine avec laquelle on fabrique des barbares en quantité. On ne fait pas des terroristes avec des cortex mais avec des cerveaux reptiliens.

 

Emmanuel Macron a parlé de l’islamisme sans poser la question de sa généalogie. Il a dit que ça n’était pas bien, il fait triompher la moraline en la matière. Le président de la République ne s’est pas employé à réfléchir sur ce qui nous a conduits là, démarche pourtant nécessaire pour attaquer le problème à la racine : il n’est plus temps d’opposer des bougies et des peluches à ceux qui veulent abolir une civilisation qu’ils méprisent, attaquent et conchient ; nous ne pouvons plus nous permettre le luxe de croire que fermer une mosquée ou une salle de sport salafistes en finirait avec le salafisme, alors qu’il va s’installer dans la rue d’à côté ; nous ne pouvons continuer à croire qu’enseigner l’arabe avec l’argent du contribuable suffira à faire renoncer le djihadiste à son projet, alors que le français devient une langue morte ; nous ne pouvons décemment pas croire que créer des chaires universitaires d’islamologie, alors que l’université française est exsangue, contribuera à détourner l’apprenti terroriste de son projet mortifère ; nous ne pouvons espérer créer un islam des Lumières quand l’islam veut explicitement le contraire des Lumières et vice versa ; nous ne pouvons continuer à laisser le monopole de l’Histoire à des idéologues qui trustent tous les postes et mettent de l’huile sur le feu en propageant leurs catéchismes doctrinaires ; nous ne pouvons laisser l’Algérie continuer à diffuser à jet continu une version partisane de la guerre qui l’a opposée à la France, une version à charge pour ce pays qui se moque de la vérité tout en prétendant l’honorer.

Cette prise de parole sur le « séparatisme » était annoncée depuis des mois comme majeure. Voilà, elle a eu lieu.

J’imagine le grand rire des salafistes et des terroristes en devenir s’ils ont écouté ce long pensum inutile. Je songe également au grand rire d’Erdogan, au sourire des mollahs iraniens, à l’hilarité des responsables du Hezbollah, à la poilade des émirs de l’Arabie saoudite et du Qatar, on doit se marrer au Pakistan, au Mali, en Afghanistan ! J’arrête là. Avec un pareil chef d’État, la France fait honte…




	

		
2. 
 Contre-discours des Mureaux. 
 Réponse à Nadine Morano

Nadine Morano, qui m’a fait l’amitié de lire le texte qui précède à propos du pétard mouillé que fut la conférence présidentielle sur le séparatisme islamiste, me dit en substance : « Très bien votre texte, mais, que proposez-vous ? J’aimerais bien vous lire sur ce sujet ! »

Nadine Morano a raison : on ne saurait se contenter de négativité si l’on ne propose aucune positivité en regard. Je fais pour ma part les deux, mais les médias passent volontiers sous silence mes propositions pour leur préférer mes philippiques.

Dans la logique du système, c’est compréhensible : la machine fait plus d’audience avec des critiques montées en épingle qu’avec des propositions de politique concrète. Buzz, donc audimat, donc parts de marché, donc profits obligent… Le débat, la raison, l’intelligence, le respect, l’échange, la conversation, le dialogue sont intrinsèquement les ennemis du système dont la nature est essentiellement mercantile !

J’ai consacré un livre entier à un programme politique national avec Décoloniser les provinces, sous-titré Contribution aux présidentielles, publié aux Éditions de l’Observatoire en 2017, paru en collection de poche l’année suivante. Il n’y eut aucune invitation, aucune télévision, aucune radio, aucun article, aucune recension susceptible de permettre un débat de fond.

J’y défendais, comme souvent sans que les journalistes embraient sur ce sujet, une proposition de socialisme proudhonien, girondin, autogestionnaire qui fait son deuil de l’homme providentiel au profit d’un peuple providentiel.

Le caractère providentiel de ce peuple passe par une organisation horizontale et autogestionnaire de la décision. La commune est la base, le communalisme libertaire son horizon.

Ajoutons à cela un pouvoir accru conféré aux régions, l’existence de parlements provinciaux, le recours régulier aux votations, pour utiliser le vocabulaire helvétique, donc à des référendums locaux, départementaux, régionaux, nationaux. Le but étant de raréfier la démocratie indirecte, qui crée une caste de professionnels de la politique plus que de réels représentants du peuple, au profit d’une maximalisation des dispositifs de démocratie directe.

Dans cette configuration nouvelle, radicale, sinon révolutionnaire eu égard à l’histoire de France depuis Philippe le Bel, l’État n’y est plus l’instrument d’un pouvoir centralisé à Paris, mais la garantie girondine du bon fonctionnement immanent de la chose politique sur la totalité du territoire, outre-mer compris bien sûr : l’habituelle association d’idées imposée par les vainqueurs de la Révolution française, les jacobins, laisse croire que l’État est jacobin et qu’à défaut d’être jacobin il n’est pas État. C’est la thèse de Robespierre et des siens, c’est la thèse qui domine en France depuis, droites et gauches confondues.

Or c’est faux. L’État jacobin duplique le schéma chrétien d’un dieu sur le trône céleste qui oblige, sur le principe de l’imitation, à placer un monarque chrétien, puis un chef laïc, sur le trône terrestre. Ni 1789 ni 1793 n’ont aboli ce dualisme fautif proposé par saint Augustin dans La Cité de Dieu. Nous y sommes encore…

Tous les candidats aux dernières élections présidentielles, tous, sans exception, étaient jacobins ! Il est fort à parier que les prochains le seront également tous. De Marine Le Pen à Jean-Luc Mélenchon, en passant par François Fillon ou Benoît Hamon, sinon Macron dont l’État n’est plus la France mais l’Europe jacobine dans laquelle la France est digérée, tous incarnaient un mixte d’Augustin et de Maximilien qui s’avère à tous les coups une chimère populicide.

Tous les présidents de la Ve République ont été jacobins et, paradoxalement, seul le général de Gaulle, souhaitant répondre à ce que le peuple de Mai 68 lui avait dit, a souhaité engager le pays dans un post-jacobinisme alors qu’il avait été le parangon de l’État jacobin centralisateur, entendu comme la meilleure mécanique en cas de guerre et de reconstruction : qu’on se souvienne de son projet de régionalisation (1969) refusé par tous les jacobins de droite et de gauche, Mitterrand et le PCF en tête, et ce en compagnie du centriste Jean Lecanuet, avec la complicité fourbe de Pompidou, Chirac et Giscard.

Que la plupart soient devenus présidents de la République en témoigne : le jacobinisme est la meilleure façon de passer par-dessus le peuple tout en s’en réclamant afin de gouverner contre lui ! Robespierre n’est compréhensible qu’en vertu de cette logique. Sarkozy, Hollande ou Macron aussi.

Cela, en préalable, pour préciser que mon travail ne se réduit pas à être contre, à récriminer, à être négatif, à critiquer, mais que la caste médiatique a intérêt à faire silence sur celles de mes productions positives23, une cinquantaine de livres, qui ne correspondent pas à cette caricature qu’ils font de moi-même.

 

Retour à la question de Nadine Morano.

Voici ma réponse :

Elle suppose deux temps : ce qu’il faut faire internationalement ; ce qu’il faut faire nationalement.

C’est élémentaire, mais, hélas, il faut le dire et le redire, la France est dans le monde, et ce qu’elle fait dans le monde peut lui revenir en pleine face. La géopolitique et la géostratégie ne sont pas affaire de bougies allumées ou de peluches pour éponger le sang que des terroristes font couler, de poèmes scotchés sur des murs au pied desquels des victimes innocentes ont été égorgées ou de bouquets déposés sur des trottoirs où des inconnus qui passaient par là se sont vidés de leur sang après avoir été fendus au hachoir, elle n’est pas non plus une affaire de « vous n’aurez pas ma haine » ou de « halte à la stigmatisation ».

La géopolitique se conduit avec des chefs d’État sans foi ni loi, sans états d’âme, qui, eux, font de la politique et pas de la moraline à jet continu : les patrons de la Turquie, de la Chine, de la Russie, de l’Iran, de la Syrie n’ont que faire de nos poèmes et de nos fleurs. Ils font de la politique, c’est-à-dire qu’ils passent leurs intérêts nationaux, sinon leurs intérêts impérialistes, avant les autres – donc, avant les nôtres, c’est le jeu.

Qui peut leur donner tort ? La politique, c’est ça, et rien d’autre : protéger son pays, protéger ses intérêts, et, de ce fait, protéger son peuple, donc écrire une Histoire qui ne soit pas faite d’avachissements et de renoncements, de soumissions et de sujétions, de servitudes et d’esclavages. Il y a moins à critiquer ceux-là de faire ce qu’ils font que, nous, de nous en trouver incapables.

Qui peut lire la ligne politique de la France en matière de relations avec les pays qui, eux, font de la politique ? La France gère le supermarché maastrichtien, elle n’est pas pilotée mais conduite par un gérant, Emmanuel Macron, qui se trouve n’être que le titulaire d’une franchise, celle de l’Europe post-nationale qui vit des souverainetés nationales confisquées à son seul profit. L’Europe maastrichtienne est conçue pour réaliser un grand marché à même de devenir un allié actif du grand marché planétaire. Elle n’a que faire de défendre des nations – elle en veut la fin, l’abolition, la destruction –, ni même de défendre une civilisation : pour elle, que périssent Dante et Montaigne, Fra Angelico et Shakespeare, Bach et Poussin, Cervantès et Goethe, Kant et Leopardi, Dostoïevski et Pessoa, Camus et Rushdie, pourvu que s’accélère la prolétarisation de la France, la disneylisation de l’Europe, la mondialisation du marché, l’avènement du gouvernement mondial et la réalisation de l’Homme Nouveau, une figure postchrétienne à laquelle travaille le transhumanisme et qui s’avère le fleuron ultime du capitalisme planétaire.

La France ne mène pas de politique de civilisation pour la bonne et simple raison qu’elle n’a pas de politique et qu’elle méprise sa civilisation. Elle n’en a plus depuis 1969 et plus précisément depuis la disparition politique du général de Gaulle, complice en cela d’André Malraux – un immense penseur des civilisations, méconnu, négligé et méprisé, à tort.

 

Notre politique étrangère est islamophobe – elle ne le devrait pas. Elle est indexée sur celle des États-Unis qui se sont cherché puis trouvé des ennemis après la chute de l’Empire soviétique, car ce pays a besoin de la guerre, donc de produire, de vendre et d’utiliser des armes, pour exister : le complexe militaro-industriel constitue la fondation de ce jeune pays qui n’a pas même trois siècles, et encore a-t-il été rempli pour la plupart par des Européens ou des Européanisés…

On sait donc pourquoi les États-Unis sont allés faire la guerre en Afghanistan, en Irak, en Libye, en Afrique sud-sahélienne, c’est leur intérêt marchand ; mais pourquoi donc la France se retrouve-t-elle dans la situation de supplétif de l’armée américaine, pour quel bénéfice ? Quelle est notre légitimité à bombarder les villages des montagnes afghanes et à détruire des familles, des enfants, des femmes, des vieillards, des adultes, même talibans, qui n’ont eu que le tort de vivre, chez eux, selon leurs principes, leur religion, leurs us et coutumes, sans rien demander à personne ? Le souverainiste que je suis l’est pour tous les pays du monde : qu’on laisse en paix les pays musulmans qui ne nous menacent pas directement.

Le fameux droit d’ingérence attaché au nom de Bernard Kouchner, mais également à celui de BHL et de ses amis les éditorialistes et les journalistes des médias d’État, n’est jamais que le droit d’envahir un pays qui ne nous a rien fait, sous prétexte d’y établir les droits de l’homme, à des fins de néocolonialisme au profit du business planétaire.

Comme par hasard ces pays envahis sont tous musulmans, pauvres et non équipés militairement – ce qui permet, avec la technologie occidentale, de nommer opération de sécurisation de vulgaires passages à tabac mortels pour les populations civiles.

Pourquoi cette furie droit-de-l’hommiste épargne-t-elle des pays qui en menacent d’autres ? L’Iran qui menace Israël, la Chine qui menace le Japon, la Corée du Nord qui menace la Corée du Sud, la Turquie qui menace l’Europe et qui attaque l’Arménie, au même titre que l’Azerbaïdjan, la Russie qui menace les pays de sa frontière ouest, la Syrie qui menace le Liban : n’y a-t-il pas là motifs, pour les dévots des droits de l’homme, d’attaquer l’Iran, la Chine, la Corée du Nord, la Turquie, l’Azerbaïdjan, la Russie, la Syrie ?

Où l’on voit que la politique américaine, suivie aveuglément par la France, fonctionne sur des indignations sélectives ! Mieux vaut attaquer des pays sans défense que ces monstres qui, en réponse aux attaques, caraméliseraient les attaquants, donc nous. C’est facile de tuer des Afghans, des Irakiens, des Libyens, des Maliens, des Syriens – comme par hasard des ressortissants de pays musulmans.

 

Dès 2016, dans Penser l’islam24, j’ai donné ces chiffres dont personne ne parle : quatre millions de musulmans sont morts sur la planète sous les frappes des Américains et de leurs alliés. Mes sources ? Nafeez Ahmed, un journaliste de la BBC qui travaille au Guardian. Il dirige l’Institute for Policy Research and Development de Brighton, il enseigne à l’Université du Sussex. Il n’a rien d’un taliban… Ces chiffres ont cinq ans. À l’évidence, ils s’acheminent vers cinq millions. À partir de combien de zéros supplémentaires ce massacre planétaire deviendra-t-il inacceptable ?

Peut-on imaginer que l’oumma, la communauté musulmane sur toute la planète, soit indifférente au sort de ces millions de victimes innocentes ? Qu’elle encaisse sans réagir, sans bouger, sans broncher ? sans vouloir se venger ? sans chercher à riposter à cette guerre du fort contre les faibles par le terrorisme qui est la guerre des faibles envers les forts ?

Car les éléments de langage des Français qui se succèdent au pouvoir et sont les porteurs de valises américaines sont qu’en tuant quatre millions de musulmans partout sur la planète, ils luttent contre le terrorisme : mais c’est faux ! C’est bien plutôt ainsi qu’ils créent le terrorisme qui, sinon, n’existerait pas. Le paralogisme avancé par les vendeurs d’armes nord-américains et leurs valets français est qu’il faut empêcher là-bas le terrorisme qu’ils exporteraient sur le sol national : qui peut nommer un attentat, un seul, commis par des Afghans sur le territoire français avant notre présence sur place qui puisse justifier en retour une riposte, chez eux, sur leur terre, dans leurs villages de montagne ? On n’en trouvera aucun.

Qui dira que la France craignait l’Irak et la Libye, puisque ces régimes laïcs étaient des régimes amis au point que la France a aidé Saddam Hussein dans son projet nucléaire, qu’elle lui a vendu des chasseurs français sous Chirac et qu’elle a même accueilli le colonel Kadhafi en grande pompe, y compris quand il a planté sa tente bédouine dans le jardin de Marigny, sous Sarkozy ? Qu’est-ce qui a fait que ces amis d’hier sont devenus des ennemis ensuite, sinon le besoin de donner des gages aux États-Unis dans leur politique impérialiste – une politique avec laquelle Trump a pris ses distances, une information que le politiquement correct français, qui fonctionne en contrepoint au militaro-industriel correct américain, s’empresse de mettre sous le tapis, tout à sa haine de Donald Trump…

Qui dira que des Maliens en France ont commis des attentats sur le territoire national avant que la France n’envoie là-bas de quoi empêcher le pays de décider pour lui, souverainement, de son destin – dût-il installer un régime islamiste ? D’ailleurs, si tel était son choix, au nom de quel intérêt aurait-on pu se permettre de le lui interdire ? Sinon pour des raisons néocoloniales.

 

La politique française dans ces pays arabo-musulmans ne riposte pas à des attaques terroristes ; les dates en témoignent : depuis dix ans, le terrorisme islamique a suivi nos attaques, il ne les a pas précédées. En amont, rue des Rosiers (1982) ou rue de Rennes (1986) par exemple, le terrorisme était issu de la revendication palestinienne antisioniste, nullement du projet d’installation d’un califat mondial avec la France en ligne de mire.

Depuis des années, la politique française dirigée contre les pays musulmans de la planète provoque le terrorisme contemporain, elle n’y répond pas.

De sorte que, dans un premier temps, pour lutter contre le terrorisme islamiste qui menace chaque jour le territoire français, la solution passe par une autre politique étrangère, d’autres types d’alliances, une autre géostratégie planétaire, une diplomatie forte avec les États forts – Turquie, Iran, Chine, Russie, etc. –, qui ne soit pas seulement soucieuse d’intérêts matériels, financiers, stratégiques en relation avec les seuls sous-sols, pétrole et métaux rares indispensables à la technologie du jour et de demain, mais avec en horizon une politique de civilisation.

S’il faut choisir entre la survie de la civilisation occidentale et le salut de l’industrie américaine consommatrice de métaux rares volés à l’Afrique noire, qu’on choisisse la civilisation occidentale ! Mais, pour ce faire, il faut découpler la sujétion de la France à l’Europe maastrichtienne qui, elle, roule pour que les GAFAM ne manquent pas de scandium, d’yttrium, de lanthane, de cérium, de néodyme, de praséodyme et autres métaux nécessaires aux écrans de smartphones, d’ordinateurs, aux batteries des moteurs électriques, aux aimants d’éoliennes, aux micro-ondes, aux guidages laser des bombes, et autres technologies de la post-vérité, du post-humanisme, du post-nationalisme, du grand marché planétaire dirigé par les GAFAM – sans les peuples, bien sûr, qui sont ici des monnaies d’échange et des quantités négligeables.

Nos militaires tuent des Africains musulmans sous prétexte qu’ils menaceraient la sécurité du territoire national français, alors que ces soldats assurent à la France maastrichtienne la mainmise sur un sous-sol dont les États-Unis ont besoin. Nos soldats envoyés au combat le savent-ils ? Veulent-ils mourir pour du scandium alors qu’on leur fait croire qu’ils exposent leur vie pour lutter contre le terrorisme25 ?

Les Chinois qui ont pris la main sur les métaux rares dans le monde ont pour ce faire ravagé l’Afrique qu’ils colonisent sans vergogne : ils ont la bombe atomique, la France ne va pas les attaquer à des kilomètres d’altitude avec une bombe guidée par laser comme dans le cas des pickups assimilés à des chars nazis de Guderian lors de la percée des Ardennes…

On sait au Mali que l’Occident se moque des droits de l’homme dans ce pays. Cela fait un demi-siècle que de colonialisme en néocolonialisme, les droits de l’homme sont le cadet des soucis des gouvernants occidentaux, français compris, sur ce continent exploité. L’Occident est là pour spolier le peuple africain avec la complicité de leurs gouvernants corrompus.

Comment pourrions-nous ne pas générer un ressentiment légitime de la part de ces peuples privés de leur souveraineté ? Quand un pays n’est plus souverain, il est assujetti ; quand il est assujetti, il est humilié ; quand il est humilié, il cherche à recouvrer sa dignité ; quand il cherche à recouvrer sa dignité, il recourt à la violence et à la terreur.

La présence française au Mali, sous prétexte d’empêcher un terrorisme que notre pays crée, nourrit un ressentiment qui ne peut manquer d’affecter tous les musulmans de la planète, y compris, bien évidemment, une grande partie des musulmans français, pas seulement maliens ou d’origine malienne. Cette colère a ses raisons, elle est compréhensible.

Qu’on y prenne garde, je ne justifie pas le terrorisme, mais j’en fais la généalogie pour rendre sa compréhension possible afin d’en tarir les sources. Comprendre n’est pas excuser, c’est travailler à empêcher le retour de ce qu’on déplore.

 

J’avais annoncé deux temps, voici le second.

De la même manière que notre pays est islamophobe sur le terrain international, il se montre islamophile sur le territoire intérieur.

L’islamophilie, tout comme l’islamophobie, repose sur une essentialisation de l’islam qui empêche de le penser correctement. Certes l’essentialisation est inévitable pour penser, on ne saurait spéculer uniquement sur des cas particuliers, mais elle ne saurait être un horizon intellectuel indépassable…

La droite estime souvent que tous les musulmans posent problème ; la gauche affirme la plupart du temps qu’aucun ne pose problème. La droite clame que l’islam est une catastrophe pour la civilisation judéo-chrétienne ; la gauche, que c’en est la chance. La droite associe régulièrement l’islam, l’islamisme, le communautarisme, l’immigration, la délinquance ; la gauche fustige l’amalgame et professe l’hétérogénéité et l’indépendance de l’islam, de l’islamisme, du communautarisme, de l’immigration et de la délinquance. La droite croit que l’islam est intrinsèquement délinquant et djihadiste ; la gauche que les délinquants djihadistes le sont à cause des inégalités sociales du capitalisme. La droite veut la répression sans prévention ; la gauche, la prévention sans répression. La droite qui a lu Le Camp des saints de Jean Raspail craint de voir se diluer l’Occident chrétien sous les arrivées massives d’une immigration devenue planétaire ; la gauche qui a lu le Traité du Tout-Monde d’Édouard Glissant se réjouit de ce qu’elle nomme une créolisation bienvenue sinon bénie. Via les identitaires, la droite craint le grand remplacement – voir Renaud Camus et Éric Zemmour ; via les indigénistes, la gauche se réjouit du grand remplacement qu’elle valide à son tour – voir Houria Bouteldja et Rokhaya Diallo, sinon Louis-Georges Tin. La droite dit que l’islam est incompatible avec la République ; la gauche dit que l’islam est tellement compatible avec la République qu’il est son avenir. La droite veut expulser les immigrés ; la gauche veut en accueillir toujours plus. La droite est pour une stricte laïcité – disparition du religieux dans le privé ; la gauche pour une laïcité qu’elle dit ouverte – open bar pour toutes les spiritualités, avec de fortes réserves pour le christianisme ; la droite a le peuple avec elle, mais pas les élites ; la gauche a avec elle les élites, mais pas le peuple. Or, en France, ce sont les élites qui gouvernent, pas le peuple – et les élites gouvernent même sans le peuple, malgré lui, souvent contre lui. Qu’on se souvienne du référendum de 2005 sur le traité européen majoritairement refusé par le peuple et, de ce fait, jeté aux poubelles de l’Histoire par les élites, ou des revendications des Gilets jaunes traitées par la répression policière et le mépris des mêmes élites.

J’ai conscience, avec ce jeu rhétorique d’un balancier entre la droite et la gauche, d’essentialiser à mon tour. Il y a en effet, et pas seulement sur la question de l’islam, des gens de droite qui pensent à gauche (Juppé ou Sarkozy par exemple) et des gens de gauche qui pensent à droite (Manuel Valls pour n’en citer qu’un).

Comment vais-je pouvoir me sortir de cette rhétorique pour qu’elle ne soit pas une sophistique ?

Par le général de Gaulle…

Le gaullisme existe et il est une révolution politique sur nombre de points. Je n’en prends qu’un seul : il n’oppose pas la droite et la gauche, dont il sait qu’elles sont les deux termes nécessaires d’une dialectique productrice de dynamique – le conservatisme de la droite et le progressisme de la gauche –, mais il dépasse ce paradigme. Droite et gauche supposent un plan horizontal. Il leur substitue une autre lecture, haut et bas, qui suppose un paradigme vertical. En haut ceux qui aiment la France, malgré ses défauts, qui chérissent la civilisation judéo-chrétienne, malgré ses imperfections, construite avec une civilisation gréco-romaine en amont, doublée en aval d’une civilisation laïco-républicaine ; en bas, ceux qui ne l’aiment pas et veulent sa dilution, jadis dans le grand marché post-national des États-Unis ou dans l’internationalisme de l’Empire soviétique, aujourd’hui dans l’Europe post-nationale, qui prend la suite du modèle américain, ou dans le monde créolisé, qui prend la suite du modèle soviétique, qui est aussi paradoxalement le monde de consommateurs auquel aspire le capitalisme le plus sauvage, donc les États-Unis.

De sorte que, dans la République gaullienne, il n’y a plus ni blanc ni noir, ni judéo-chrétien ni arabo-musulman, ni homme ni femme, ni homosexuel ni hétérosexuel, ni peuple continental ni peuple d’outre-mer, ni croyant ni athée, mais ceux qui veulent être français et ceux qui ne le veulent pas. Libre à ceux qui ne veulent pas l’être d’en décider ainsi ; le monde est vaste pour les exilés ou ceux qui se considèrent comme tels bien qu’étant nés dans ce pays ; ils peuvent habiter où ils trouveront leurs idées et leur idéal au pouvoir, mais, s’ils le montrent en invitant à la sécession, au séparatisme, au communautarisme, la France peut légitimement défendre fermement et sans trembler son art de vivre, et sa façon d’être et de faire.

Je remarque en passant que, parmi tous ceux qui, dans la France des années 1950 et 1960, faisaient l’éloge du modèle soviétique, aucun n’a quitté son pays pour s’installer à Moscou, le pays de ses rêves ! De même le psychanalyste marxiste Wilhelm Reich, fuyant l’Europe nazie, prit un billet pour New York où il avait tout le loisir de faire l’éloge de l’URSS, lire ou relire Le Marxisme soviétique (1958), avec des fonds américains et des bourses capitalistes… Idem avec Horkheimer ou Adorno, philosophes marxistes de l’École de Francfort, qui, à l’heure de l’exil, ont préféré New York à Stalingrad.

Que certains pensent que la France serait juste un hôtel fournisseur de prestations est audible ; mais que la France fasse savoir qu’elle ne le sera pas est légitime.

Être français se construit avec une adhésion au projet de civilisation de la France. C’est le moins qu’on puisse demander à ceux qui viennent en France que d’adhérer à ce qui fait l’art d’être français, à savoir : le génie de la liberté intellectuelle du chrétien Montaigne, la folie du corps déchristianisé de Rabelais, l’usage bien conduit de la raison de Descartes, l’esprit de finesse doublé de l’esprit de géométrie de Pascal, la foi de Bossuet, l’ironie de Voltaire, la tolérance d’Helvétius, l’esprit critique à l’endroit des religions de D’Holbach, l’humanisme social de Zola, le christianisme fâché de Bernanos, l’indépendance d’esprit de Camus. Tout cela suppose les plaisirs pris à la conversation et à la galanterie, au marivaudage et au libertinage, au persiflage et à la caricature, aux vins et aux charcuteries de Gargantua, aux femmes libres de Simone de Beauvoir, aux terrasses de café de Sartre, aux chansons de Brassens, aux films de Claude Sautet, aux poèmes de Jacques Prévert, aux romans de Colette et de Giono, aux proses poétiques de Delteil, à l’élégance de la musique, de Rameau à Dutilleux, aux jardins à la française ou au jardin en mouvement de Gilles Clément, à la peinture impressionniste qui sublime les lumières du pays, aux multiples paysages de la France façonnés par des générations de paysans.

Il n’y a pas de honte à faire de cette esquisse les bases du contrat : la France c’est tout cela et beaucoup plus ! Et l’on peut légitimement résister à qui ne veut pas souscrire à cet art de vivre et aspire à le détruire sans être pour autant raciste, xénophobe, voire pétainiste et vichyste.

 

Ce qui veut dire qu’il n’y a pas à s’excuser de faire savoir qui l’on est, c’est la question de l’identité française, et ce que l’on veut, c’est la question du projet civilisationnel. La Suisse agit ainsi : est-ce un pays fasciste ? L’Australie fait de même : est-ce un pays fasciste ? Idem avec la Nouvelle-Zélande…

La solution n’est donc pas de multiplier les cours d’arabe à l’école mais ceux de langue française ; de faire de l’islamologie une discipline universitaire, mais de l’islam une religion intime, discrète et privée ; de voter de nouvelles lois, mais d’appliquer fermement celles qui existent déjà, qui ne font pas défaut et qui permettent de sanctionner tout manquement. Il faut reconduire vraiment aux frontières ceux qui se trouvent dans l’illégalité ; ne pas libérer des musulmans radicalisés sous prétexte de covid ; ne pas rapatrier ceux qui ont choisi le djihad en rejoignant les rangs de l’État islamique, mais les laisser à la justice du pays dans lequel ils se trouvent ; s’interdire de dissoudre le terrorisme islamiste en le psychiatrisant ; éviter la ritournelle d’un islamisme qui n’aurait rien à voir avec l’islam comme si le marxisme-léninisme n’avait rien à voir avec Marx et avec Lénine ; révolutionner les prisons qui sont d’authentiques usines à radicalisation et à violence ; les vider des authentiques malades mentaux qui s’y trouvent en quantité et que, de ce fait, on ne soigne pas ; infliger des peines en exigeant qu’elles soient effectuées ; réactiver des services militaires pour resocialiser des jeunes qui n’ont rien à faire en prison mais qui souffrent de n’avoir jamais été socialisés, ni par la famille, ni par l’école, ni par les éducateurs – je n’étais pas délinquant lorsque, avec des Français de mon âge, je me suis retrouvé dans un régiment d’infanterie de marine, mais juste un citoyen appelé à faire son devoir et à vivre avec ses semblables par-delà l’égotisme, l’individualisme, le narcissisme ; songer à des séjours longs dans des territoires géographiquement sécurisés où des gens dangereux pour la société ne seraient ni humiliés ni offensés, mais tenus à l’écart de leurs cibles ; resocialiser avec de l’action physique, et non du discours compassionnel psy, dans des activités d’équipe en dehors des villes – campagne, montagne, océan –, des personnes qui ont l’habitude sinon de l’impunité du moins des renoncements d’une justice qui, dans certaines villes de France et d’outre-mer, achète la paix sociale au prix de faiblesses ; accorder une pleine confiance aux forces de l’ordre dans l’exercice de leur fonction et cesser de criminaliser la profession et de victimiser les coupables ; il faut également éviter le double écueil de l’immigration sauvage et de l’immigration nulle, en activant une immigration raisonnée selon les principes édictés par le contrat social, avec un engagement clair de devoirs (démonstration d’une franche volonté de s’intégrer) et de droits (aide afférente conditionnée à la volonté d’intégration). Il faut enfin en finir avec le discours victimaire instrumentalisé par une histoire de France idéologisée, donc fautive, racialisée, donc raciste, indigéniste, donc séparatiste, déconstructionniste, donc militante, au profit d’une histoire factuelle.

Qu’est-ce qu’une histoire factuelle ? demanderont les fâcheux… Un exemple : quand l’histoire idéologique, racialiste, indigéniste, déconstructionniste soutient le vote en France d’une loi proposée par Christiane Taubira, alors ministre de la Justice (!), pour criminaliser la traite négrière et en faire un crime contre l’humanité, mais seulement quand elle est activée pendant quatre siècles par les Blancs, l’histoire factuelle ajoute que la traite négrière effectuée par des Arabo-musulmans pendant quatorze siècles, et qui continue d’exister, en Mauritanie par exemple, doit elle aussi être considérée comme un crime contre l’humanité26. Madame Taubira, à l’origine de cette falsification, a estimé « obscène » d’associer les deux traites.

Autre exemple : la guerre d’Algérie. Le récit officiel français démarque purement et simplement la légende dorée créée puis entretenue par le FLN au pouvoir en Algérie depuis son indépendance – autrement dit : depuis 1962. L’histoire écrite par les vainqueurs, chacun le sait, est rarement juste et fidèle, exacte et vraie.

De plus, nous n’avons pas à souscrire à cette fiction qui nous attribue systématiquement le mauvais rôle quand la vérité d’une guerre civile est qu’elle est aussi factuellement sale d’un côté que de l’autre. Le FLN a causé la mort de plus de 12 000 Algériens pour établir son monopole sur la lutte armée, il a pratiqué le crime de guerre, sur le principe d’Oradour-sur-Glane, dans le petit village de Mélouza en 1957, en massacrant 357 musulmans – et en laissant croire que ce forfait avait été accompli par l’armée française… Quant au massacre des harkis – entre 10 et… 150 000 ! – imputé à de Gaulle qui, légitimiste, se contentait en chef de l’État au sang froid de respecter la souveraineté nouvelle du pays en le laissant à sa liberté recouvrée, il est imputable au FLN, alors seul maître à bord dans son pays.

Seule une histoire désidéologisée pourrait instaurer un récit qui fasse pièce à la légende – entretenue par Benjamin Stora. Il est normal que, sous la propagande du pouvoir algérien, les contre-vérités prospèrent dans les banlieues françaises et génèrent une haine rabique d’enfants d’immigrés, parfois de la deuxième ou de la troisième génération, entretenus dans cette fiction mortifère. Il faut en finir avec cette fable et écrire une histoire qui rende à chacun ses responsabilités : à la France les siennes, à l’Algérie les siennes. C’est seulement à ce prix que les deux peuples pourront trouver la paix…

 

Voilà quelques pistes. Ce sont des lignes de force pour une réflexion plutôt qu’un programme politique – un dessein présidentiel et programmatique auquel il manque la mise en musique d’un Premier ministre car, selon de Gaulle, le président préside, et le gouvernement gouverne.

Je me résume.

Sur le terrain de la politique étrangère, en finir avec l’islamophobie : autrement dit, cesser de se faire les supplétifs des États-Unis et de leurs guerres coloniales effectuées au profit des GAFAM ; arrêter de massacrer et de détruire des peuples et des pays musulmans pauvres et désarmés de préférence – on ne cherche pas des poux dans la tête du Pakistan qui dispose de l’arme nucléaire, n’est-ce pas ? ; activer une diplomatie soutenue par une ligne claire, c’est-à-dire une politique de civilisation avec les pays qui font de la politique et travaillent à la promotion d’autres civilisations : chacun chez soi, politique de souverainismes, coopérations et mutualisations contractuelles en fonction des intérêts respectifs ; ne s’interdire aucun interlocuteur et n’avoir de programme que français, c’est-à-dire post-maastrichtien, nos intérêts ne sauraient être défendus par d’autres pays, c’est une vue de l’esprit, naïve et sotte, que de le croire ; rapatrier les militaires français qui ne peuvent qu’être vus, et à juste titre, dans les pays où ils interviennent que comme les instruments de l’impérialisme américain qui bafouent la souveraineté des pays occupés, donc comme des ennemis, puis des cibles, eux et leur pays.

 

Sur le terrain de la politique intérieure, en finir avec l’islamophilie : nommer le mal clairement, il s’agit de l’islamisme politique, et lutter contre tout aussi clairement ; la République, rien que la République, toute la République ; la loi, le droit, rien que la loi et le droit, mais toute la loi et tout le droit ; ne montrer aucune faiblesse avec qui fut djihadiste un jour, la repentance semble très improbable ; inverser l’inversion qui fait de la police le bourreau et du délinquant la victime ; refonder la prison et mettre en place un dispositif qui renvoie chacun à ce dont il a besoin – hôpitaux psychiatriques pour les uns, réinsertion par l’action pour d’autres, isolement géographique sans privation de dignité, la privation de liberté suffit ; désidéologiser l’histoire en détruisant les fictions sur la colonisation ou la guerre d’Algérie entretenues à des fins de repentance, toute lamentation et toute repentance sont indignes quand on fait de l’histoire ; rationaliser l’immigration en la soumettant au principe contractuel : est bienvenu quiconque montre son envie de contribuer à l’histoire de la France, ne l’est pas quiconque arrive avec en tête un désir inverse ; idem avec ces perpétuels migrants de l’intérieur que sont ceux qui, nés là, veulent cependant de façon forcenée être d’ailleurs : la resocialisation dans des dispositifs hors école s’avère impérative et pas seulement sur le principe compassionnel ; cesser de prendre l’Éducation nationale en otage pour en faire un lieu d’endoctrinement dès le plus jeune âge, trois ans, voudrait le chef de l’État : l’école apprend à lire, à écrire, à compter, à juger, elle n’enseigne pas le catéchisme du politiquement correct, mais l’art de penser librement.

 

Je me résume plus encore.

En matière de politique étrangère : respecter l’islam sur toute la planète et respecter la souveraineté de chaque pays musulman ; en matière de politique intérieure : défendre le modèle occidental qui est le nôtre et ne pas transiger sur les valeurs ayant constitué notre civilisation – à la fois Clovis et Condorcet.

Francis Fukuyama avait tort d’annoncer dans La Fin de l’histoire et le dernier homme (1992) qu’après la chute de l’Empire soviétique le capitalisme qui se trouvait sans ennemis triomphait sur la planète et réalisait la prophétie hégélienne d’une fin de l’Histoire remplacée par le marché libre ; c’est Samuel Huntington qui, dans Le Choc des civilisations (1996), a dit juste et vrai, en affirmant que la géopolitique internationale relevait d’une tectonique des plaques spirituelles. Soit une politique du marché, soit une politique des civilisations ; il n’existe aucun autre choix. Avec Fukuyama, nos élites ont opté pour le marché libéral qui veut unifier le monde avec l’argent ; avec Huntington, on peut préférer la défense des civilisations dont les diversités garantissent contre l’unidimensionnalité.

Il ne fait aucun doute que Macron et les siens sont des dévots de Fukuyama. Une alternative à cette impasse est possible : elle s’inscrit dans le cadre d’une politique de civilisation digne de ce nom. Veut-on, oui ou non, sauver ce que le président Macron lui-même appelait « l’art d’être français » ? Si oui, il n’est pas possible de travailler à ce qui le détruit. Il faut choisir : car, en la matière, en même temps est un sophisme qui tue.




	
      		
			

				
23. Qu’on songe à mes recueils de poésie (une dizaine de volumes), à mes textes d’éloges d’artistes vivants (une vingtaine d’ouvrages réunis dans La Danse des simulacres, Paris, Bouquins, Laffont, 2019), à ma contre-histoire de la philosophie (treize volumes), à mes éloges (Charlotte Corday, Brummell, Thoreau, Palante, Bourdieu, Camus, Nietzsche), à mes récits de voyage au pôle Nord, en Inde, en Guyane, aux Marquises, en Égypte, etc. (six livres) – autant de livres, dont une BD –, La Force du sexe faible. Contre-histoire de la Révolution française, Paris, Autrement, 2016, soit une petite dizaine de volumes. Ce qui fait un total de presque cinquante livres, la plupart aux Éditions Galilée, d’autres dans la collection Blanche chez Gallimard.


				
				
24. Penser l’islam, Paris, Grasset, 2016, et Paris, Librairie générale française, 2017, p. 12-13.


				
				
25. La lecture du livre de Guillaume Pitron, La Guerre des métaux rares. La face cachée de la transition énergétique et numérique, Paris, Éditions Les Liens qui libèrent, 2018, a été pour moi une révélation.


				
				
26. Voir Tidiane N’Diaye, Le Génocide voilé, Paris, Gallimard, 2008.


				
			

		
3. 
 Djihad, suite…

Voici la notice Wikipédia, sèche et efficace, des attentats islamistes commis en France depuis 2012 jusqu’à ce jour :

 

2012

 

Les 11 mars 2012, 13 mars 2012, 19 mars 2012 : tueries à Toulouse et Montauban faisant 7 morts, dont 3 enfants, et 6 blessés.

 

11 mars 2012 : Mohammed Merah assassine un militaire à Toulouse.

 

15 mars 2012 : Mohammed Merah assassine deux militaires et en blesse un autre à Montauban.

 

19 mars 2012 : Mohammed Merah assassine quatre personnes devant une école juive de Toulouse.

 

19 septembre 2012 : Jérémie Louis-Sidney et Jérémy Bailly, membre de la cellule Cannes-Torcy, blessent une personne en lançant une grenade dans une épicerie juive de Sarcelles.

 

2013

 

Le 25 mai 2013, un extrémiste islamiste armé d’un couteau attaque et blesse un militaire français dans l’attentat de 2013 à La Défense.

 

2014

 

Le 20 décembre 2014, attaque contre un commissariat de Joué-lès-Tours de 2014. Un homme criant « Allah Akbar » attaque un poste de police avec un couteau. Il blesse trois policiers avant d’être abattu.

 

2015

 

Du 7 au 9 janvier 2015, attentats en France. Une série d’attaques terroristes islamistes qui se déroule entre les 7 et 9 janvier 2015 en France, visant le comité de rédaction du journal Charlie Hebdo, des policiers et des Français de confession juive fréquentant une supérette cacher. Dix-sept personnes sont assassinées et vingt sont blessées ; les trois terroristes sont abattus par les forces de l’ordre le 9 janvier.

 

Le 3 février 2015, trois militaires en faction devant un centre communautaire juif à Nice sont agressés au couteau par Moussa Coulibaly, demeurant à Mantes-la-Jolie (Yvelines). Il exprime en garde à vue sa haine de la France, de la police, des militaires et des Juifs.

 

Le 19 avril 2015, affaire Sid Ahmed Ghlam. Une femme de trente-deux ans (Aurélie Châtelain) est assassinée par un étudiant algérien de vingt-quatre ans qui prévoyait un attentat dans une église de Villejuif, le projet de ce dernier ayant été déjoué peu de temps après.

 

Le 26 juin 2015, attentat de Saint-Quentin-Fallavier en Isère, 1 mort décapité (Hervé Cornara, 55 ans) et 2 blessés. Brandissant un drapeau islamiste, un homme conduit son véhicule contre des bonbonnes de gaz stockées dans la cour de la filiale française du groupe américain Air Products.

 

Le 21 août 2015, attentat du train Thalys sur la ligne reliant Amsterdam à Paris, mené par un ressortissant marocain et déjoué par plusieurs passagers, on compte 3 blessés.

 

Le 13 novembre 2015, une série de sept attaques, à Paris et en Seine-Saint-Denis, perpétrée par au moins dix terroristes avec au moins une vingtaine de complices, provoque la mort de 130 personnes et fait 413 blessés, dont 99 dans un état très grave. Les tueries sont revendiquées par l’État islamique.

 

2016

 

Le 7 janvier 2016, un islamiste marocain portant une fausse ceinture d’explosifs attaque des policiers à l’aide d’un couperet à viande, il est abattu.

 

Le 11 janvier 2016, un adolescent turc âgé de quinze ans agresse à la machette un enseignant juif. L’auteur dit avoir agi « au nom d’Allah » et de l’organisation État islamique. Un blessé.

 

Le 13 juin 2016, double meurtre à Magnanville. Un commandant de police et sa compagne, fonctionnaire du ministère de l’Intérieur (Jean-Baptiste Salvaing et Jessica Schneider), sont assassinés devant leur domicile à Magnanville par Larossi Abballa. L’attentat est revendiqué par l’organisation État islamique.

 

Le 14 juillet 2016 à Nice, le jour de la Fête nationale, un Tunisien, Mohamed Lahouaiej-Bouhlel, fonce dans la foule au volant d’un camion sur la promenade des Anglais, tuant 86 personnes et en blessant 458, avant d’être abattu par les forces de l’ordre. L’État islamique revendique cet acte.

 

Le 26 juillet 2016, lors d’une messe, deux islamistes munis d’armes blanches prennent en otage plusieurs personnes dans l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray, près de Rouen. Un prêtre est égorgé, et un paroissien est blessé. Les deux terroristes sont abattus par les forces de l’ordre, l’un d’eux était fiché S. Selon le président de la République, « les deux terroristes se réclament de Daesh ». L’attentat est revendiqué via Amaq, l’agence de presse de l’État islamique.

 

Le 4 septembre 2016, Bilal Taghi, détenu franco-marocain, purgeant une peine de cinq ans de prison pour avoir tenté d’aller faire le djihad en Syrie, blesse grièvement 2 surveillants, aidé par plusieurs complices.

 

2017

 

Le 3 février 2017, attaque contre des militaires au Carrousel du Louvre à Paris fait deux blessés.

 

Le 18 mars 2017, un homme s’empare de l’arme d’un militaire à Orly avant d’être abattu. Même s’il a affirmé au moment de son geste vouloir « mourir par Allah » et a été signalé pour « radicalisation » lors d’un séjour en prison en 2011-2012, ses motivations restent floues (il ne souhaitait plus retourner en prison) et le lien avec le terrorisme islamiste non démontré.

 

Le 20 avril 2017, un homme ouvre le feu à l’arme automatique sur des policiers le long de l’avenue des Champs-Élysées, vers 21 heures. L’un d’entre eux est tué pendant l’attaque, deux autres ainsi qu’une passante sont blessés. L’assaillant est abattu et l’État islamique revendique l’attaque dans la soirée.

 

Le 6 juin 2017, un homme attaque avec un marteau un policier et le blesse légèrement devant la cathédrale Notre-Dame de Paris. Les policiers répliquent et le blessent. L’assaillant, Farid Ikken, un Algérien de quarante ans, ancien journaliste disposant d’un visa étudiant, se déclare « soldat du califat ».

 

Le 19 juin 2017, un homme armé percute un fourgon de la Gendarmerie sur les Champs-Élysées. Aucun mort n’est à déplorer, excepté l’assaillant, un fiché S. Le 13 juillet, l’État islamique revendique l’attaque.

 

Le 9 août 2017, attaque à la voiture-bélier qui blesse 6 militaires à Levallois-Perret en région parisienne.

 

Le 15 septembre 2017, un homme armé d’un couteau attaque un militaire en patrouille à la station de métro Châtelet à Paris. L’auteur tient des propos faisant référence à Allah : « Allah Akbar, vous êtes des mécréants. »

 

Le 1er octobre 2017, un Tunisien en situation irrégulière connu pour différents crimes égorge deux jeunes femmes dans la gare de Saint-Charles à Marseille avant d’être abattu par des militaires de l’opération Sentinelle. L’attaque est revendiquée par l’État islamique.

 

2018

 

Le 23 mars 2018, un homme tue 4 personnes dont Arnaud Beltrame, lors d’attaques et une prise d’otage dans un supermarché dans l’Aude, à Carcassonne et Trèbes. L’homme, qui est par la suite abattu, est un Franco-Marocain se réclamant de l’État islamique, qui revendique l’attentat le jour même.

 

Le 12 mai 2018 à Paris, vers 21 heures un individu attaque à l’arme blanche des passants en criant « Allah Akbar », il tue une personne, en blesse quatre autres dont deux gravement, il se dirige ensuite vers une patrouille de police qui décide de l’abattre. L’attaque est revendiquée par l’État islamique.

 

Le 11 décembre 2018 dans la soirée, à proximité du marché de Noël de Strasbourg, un homme déambule dans les rues du centre-ville, tue cinq passants et en blesse une dizaine d’autres. L’assaillant, un Franco-Algérien de 29 ans, est abattu le 13 décembre à Strasbourg par la police. L’attaque est revendiquée par l’État islamique.

 

2019

 

Le 5 mars 2019, attentat de la prison de Condé-sur-Sarthe, 3 personnes, dont un terroriste, sont blessées et un terroriste est mort lorsque deux surveillants pénitentiaires sont attaqués au couteau en céramique. L’auteur a prêté allégeance à l’État islamique.

 

Le 24 mai 2019, attentat de la rue Victor-Hugo de Lyon, 14 blessés. L’auteur reconnaît avoir prêté allégeance à l’État islamique.

 

Le 3 octobre 2019, attentat de la préfecture de police de Paris, 4 policiers ont été tués dans une agression au couteau de cuisine à la préfecture de police de Paris par un individu qui y travaillait. Il était converti à l’islam depuis 2008, le parquet national antiterroriste s’est saisi de l’affaire.

 

2020

 

Le 3 janvier 2020, dans le parc des Hautes-Bruyères à Villejuif, un jeune homme de 22 ans attaque à l’arme blanche des passants, en répétant « Allah Akbar », tuant un homme et blessant gravement deux femmes. L’individu sera par la suite neutralisé par une patrouille de policiers. Le jeune homme récemment converti à l’islam a perpétré cette attaque d’une « extrême violence » avec une « extrême détermination », selon les déclarations du parquet national antiterroriste qui s’est saisi de l’affaire.

 

Le 5 janvier 2020, un individu connu de la DGSI et fiché S, armé d’un couteau et criant « Allah Akbar », est interpellé à Metz après avoir tenté d’agresser des policiers. La section antiterroriste ne s’est pas saisie de l’enquête.

 

Le 4 avril 2020, à Romans-sur-Isère, un réfugié soudanais, Abdallah Ahmed-Osman, crie « Allah Akbar », tue au couteau deux passants et en blesse cinq autres, leur demandant s’ils sont de confession musulmane.

 

Le lundi 27 avril 2020, en fin d’après-midi à Colombes (Hauts-de-Seine), le conducteur d’une voiture a percuté volontairement deux motards de la police à vive allure, les blessant gravement. L’auteur a fait allégeance à l’État islamique.

 

Le vendredi 25 septembre 2020, deux personnes sont grièvement blessées à l’arme blanche près des anciens locaux du journal Charlie Hebdo. Le parquet national antiterroriste a ouvert une enquête pour « tentative d’assassinat en relation avec une entreprise terroriste, association de malfaiteurs terroriste criminelle ». Selon l’AFP citant des sources concordantes, l’assaillant de nationalité pakistanaise assurait « assumer son acte qu’il situe dans le contexte de la republication des caricatures (de Charlie Hebdo, ndlr) qu’il n’a pas supportée ».

 

Le 16 octobre 2020, un enseignant est décapité devant un collège de Conflans-Sainte-Honorine (Yvelines). Son agresseur présumé est abattu par la police dans la ville voisine d’Éragny (Val-d’Oise).

 

« Sentiment (sic) d’insécurité » disent ceux qui, ce faisant, prouvent ainsi qu’ils sont partie prenante, à un degré qu’il faudra bien un jour examiner, de ces actes terroristes. De même ceux qui, à longueur de temps, sur les plateaux de télévision des chaînes d’information en continu, refusent qu’on puisse utiliser le mot d’ensauvagement, qui poussent des hauts cris non pas quand on décapite un homme mais quand on dit du décapiteur qu’il pourrait bien être un barbare ! Rabelais faisait dire à Pantagruel : « Si les signes vous fâchent, ô quand vous fâcheront les choses signifiées ! » Quand, en effet ?

En son temps déjà, BHL et sa bande accablaient Jean-Pierre Chevènement qui, il y a vingt ans, parlait de « sauvageons » pour qualifier les délinquants. Rappelons que le mot signifie en horticulture un arbre non greffé, chacun peut ainsi mesurer la violence de l’insulte chevènementiste !

Pour mémoire, voici comment le journal Libération, dans son édition du 12 janvier 1999, commentait la chose : « C’est devenu une manie. Pour parler des jeunes délinquants, Jean-Pierre Chevènement dit “les sauvageons”. » Le ministre de l’Intérieur avait découvert l’expression avant son accident. Il a recommencé, affirmant qu’il faut lutter contre l’insécurité « sans surenchère ni démagogie », qualifiant de « sauvageons » les mineurs multirécidivistes. De son côté, sur France 3, sa collègue Dominique Voynet a fait savoir que ce genre de formule ne lui plaisait pas. Et le syndicat CFDT-Justice lui a reproché de « stigmatiser (sic) et d’exclure les jeunes en difficulté en employant ce mot, et a demandé à être reçu au ministère ».

Dans L’Humanité du 19 juillet 2011, on pouvait lire ceci : « Sauvageon. Utilisé d’abord par Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de l’Intérieur, il assimile les jeunes de banlieue à des hordes incontrôlées déferlant sur nos paisibles cités et les exclut de la société dite civilisée : “Les jeunes n’ont plus de repères, ils sont dépourvus de perspectives d’avenir. Ce sont de petits sauvageons qui vivent dans le virtuel. Ils passent plus de temps à regarder la télévision que devant leur maître d’école. Ils ne savent pas que, quand on tire avec un pistolet à la télévision, cela ne fait pas mal.” »

Déjà ces acteurs de la Soumission, pour parler le langage de Houellebecq, avaient abattu leur jeu avant que d’autres de leurs sauvageons chéris n’abattent des hommes…

Aujourd’hui, Mediapart accueille la contribution d’un dénommé « horslesmurs » – vive la lettre anonyme qui fit tant, jadis, pour envoyer dans les chambres à gaz ! Pour cet anonyme qui pousse au crime, le problème n’est pas que Samuel Paty ait été égorgé, non, pas du tout, vous rêvez, et puis quoi encore, mais que l’égorgeur qui menaçait la police d’une arme, et qui n’a pas réagi à plusieurs sommations d’usage, ait été abattu par des fonctionnaires de police sous-armés, sous-entraînés, mal payés, insultés, méprisés, nullement soutenus par leur hiérarchie, exposés à la mort tous les jours. Selon le site islamo-gauchiste d’Edwy Plenel, ces policiers auraient probablement dû attendre d’être morts pour tirer à leur tour, d’être dans un cercueil pour riposter : ces gens-là n’aiment la police que baignant dans son sang ; et, de Robespierre à Daesh via Lénine, les humains n’ont leur admiration que quand ils égorgent.

Une partie des Français a ensuite manifesté sa solidarité sur le principe visqueux de l’empathie sucrée. Bon sang ! Encore des peluches ! encore des bougies ! encore des fleurs ! encore des dessins ! encore des pancartes à la con – « Vous n’aurez pas ma haine ! », « Je suis Samuel Paty » ! Quelle indécence, quelle obscénité, quelle vulgarité, quelle impudeur, quel avachissement ! Imaginent-ils, ces gens-là, comment les égorgeurs qui attendent leur jour de gloire se rient de leurs nounours et de leurs poèmes, de leurs lumignons et de leurs roses blanches, de leurs bouts de carton porteurs de sentences niaises ? Quand cessera ce Munich de dessins de gamins et de bouquets bon marché, de cierges laïcs et de jouets d’enfants ? N’y a-t-il que cela à opposer à la guerre menée par les djihadistes sur le sol français ?

Il y avait, à cette manifestation parisienne, un grand dégingandé habillé comme dans les années 1970 qui jouait à la guitare la chanson d’Hugues Aufray : « Adieu monsieur le professeur, on ne vous oubliera jamais » ! Une poignée de masqués du covid chantait avec lui en chœur comme autour d’un bon feu de bois dans l’attente de griller des chamallows. Rire à gorge déployée des prochains soldats du djihad qui iront au combat prendre la suite de leurs camarades abattus puisqu’ils les croient au paradis avec des vierges à discrétion…

À vomir !

On trouvait aussi dans cette manifestation Jean-Luc Mélenchon, évidemment, et sa bande islamo-gauchiste. Outre la député Danièle Obono, bien connue pour son amour de la République et de la France, on y voyait également Éric Coquerel qui a détesté pendant presque un mois les Gilets jaunes qu’il assimilait à des fascistes avant qu’il ne leur fasse un baiser sur la bouche comme au bon vieux temps de l’URSS en escomptant bien leur voler leur colère – ce qui fut fait prestement.

Monsieur Mélenchon a eu beau défiler récemment dans une manifestation prétendument diligentée contre l’islamophobie alors qu’elle s’avérait antirépublicaine, antisémite, antiféministe, qu’elle a fait vociférer le cri de guerre des tueurs musulmans devant le Bataclan, il manifestait lui aussi en solidarité avec l’enseignant tué par un bras qu’il a contribué à armer idéologiquement par son compagnonnage avec l’islamo-gauchisme : Monsieur Mélenchon sait compter, il sait qu’il y a des millions de voix arabo-musulmanes à prendre et que les Tchétchènes sont seulement un peu plus de quinze mille… Pas rentables dans les urnes, les Tchétchènes, voilà pourquoi il a usé du bon schéma raciste de l’amalgame qu’il dénonce quand c’est le Rassemblement national qui y recourt : tous les Tchétchènes ont été stigmatisés, comme ils disent, avec force amalgames, comme ils disent encore ! Monsieur Mélenchon croit encore que les stratagèmes purement électoralistes qu’il active depuis des années n’ont pas encore été compris ! Faut-il qu’il soit niais…

Les amis de Monsieur Mélenchon, les Traoré, y étaient aussi, bien sûr ! Pourquoi se priver d’une bonne rigolade ! Ils y sont allés avec la finesse qui les caractérise habituellement : où l’on voit la sœur, dont il fut dit un temps qu’à la France insoumise on lui cherchait une place en position d’éligibilité pour une consultation électorale à venir, qui tenait un carton sur lequel était écrit : « Mort en saignant », avec des taches d’encre rouge pour simuler le sang. C’est l’équivalent d’extrême gauche d’un « Durafour crématoire » d’extrême droite tristement célèbre, mais je gage que le jeu de mots ne causera pas de dommages à la dame pour la suite de son existence. Qui a d’ailleurs porté plainte ? Personne… On ne touche pas les Traoré. Ils sont intouchables, le pouvoir les craint eux et les leurs ; il achète la paix civile en baissant la tête et en fermant les yeux.

Car la fachosphère de gauche est intouchable : tous ceux qui, depuis des années, par leur impéritie coupable, ont rendu possible le djihad mené sur la terre de France y allaient de leurs larmes de crocodile : le PS et son Hollande, le PCF et son premier secrétaire dont personne ne connaît le nom, la FI, on l’a vu, les Verts, LR, LREM (autrement dit : un ramassis de LR, de PS, de MODEM…), l’UDI, il n’en manquait pas un. Ils sont au pouvoir depuis des décennies, mais ils ne sont responsables de rien et donc coupables d’encore moins…

Voilà pour quelles raisons, alors que le bon sens populaire montre la lune ensanglantée du djihad, ils regardent le doigt… Depuis des années ils crient au fascisme, au pétainisme, au vichysme, à l’hitlérisme contre quiconque dit que tout cela nous conduit vers le mur : le jour de la collision, ils jouent la partition des larmes et des soupirs, des haussements d’épaules et des regards levés au ciel ! Honte à eux, honte à eux tous !

À quand, sur le principe du Tribunal Russell, un procès pour juger, comme y invite le rédacteur en chef de Charlie Hebdo, les responsables intellectuels de l’état de guerre civile dans lequel nous nous trouvons ?

Il y aura ce jour-là des circonstances atténuantes pour Patrick Cohen qui a dit dans un éditorial sur l’islam en France sur C à vous le lundi 19 octobre 2020 : « Il faut d’abord prendre la mesure de la guerre qui nous est déclarée. » Non, cher Patrick Cohen, vous n’êtes pas devenu fasciste, vous n’avez pas viré votre cuti à l’extrême droite, vous n’êtes pas désormais un compagnon de route du Rassemblement national comme vous l’avez si souvent reproché à ceux qui avaient le tort d’avoir eu raison avant vous : vous tenez juste enfin des propos de bon sens. Vous risquez de finir sur la liste noire de France Inter dont vous aviez révélé un jour qu’elle existait puisque vous en étiez le Grand Inquisiteur à l’époque. Ce serait drôle !

 

Revenons aux acteurs de la soumission.

On ne s’étonnera pas de l’indigence de leurs propositions pour faire face à cette guerre civile menée sur le sol français, à ce djihad.

Xavier Bertrand qui se rêvait en général de Gaulle pour les prochaines présidentielles et qui est un vieux routard de la politique politicienne, donc en tant que tel responsable de l’état actuel de la France, propose de mentionner la laïcité dans la Constitution. Qui lui dira que, s’il l’avait lue, il n’aurait pas eu besoin d’aller bien loin, puisque dès l’article premier on lit : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. » C’est sa première phrase… On imagine que les djihadistes en attente d’égorger seraient retenus par un surlignage en rouge de ce texte dans la Constitution !

Dans le même esprit, Manuel Valls, Espagnol chez les Français, Français chez les Espagnols, socialiste chez les Marcheurs et Marcheur chez les socialistes, Clemenceau chez Hollande et défilant avec l’extrême droite dans les rues de Barcelone, ce petit grand homme, donc, propose de changer la Constitution. Avec Xavier Bertrand, ils font la paire ! On tremble chez les djihadistes…

LREM veut fermer les mosquées radicalisées. Qui peut croire que fermer un bâtiment permette de sortir une bonne fois pour toutes de la tête des partisans du djihad leur idéal de guerre de civilisation ? Ils se retrouveront dans des lieux clandestins où ils continueront de plus belle.

LR attaque les réseaux sociaux – nouvelle variation du doigt et de la lune. Autant assassiner le facteur qui apporte la lettre des analyses médicales qui annoncent un cancer… « Ne tuez pas le messager », disait déjà Sophocle dans Œdipe roi. Tout est sur les réseaux, et plus particulièrement sur le darknet : mieux vaut activer la cyberpolice sur les réseaux qu’il faut, pour ce faire, laisser libres.

Il y a peu, le président de la République lui-même proposait d’activer l’enseignement de l’arabe à l’école dans ce qui s’était annoncé comme un grand discours du quinquennat. Le Tchétchène de dix-huit ans qui a égorgé l’enseignant a passé la moitié de sa vie en France. Il paraît probable qu’ignorant certainement l’arabe, il eût plus gagné à disposer d’un enseignement de qualité avec cours de français et d’histoire !

Marine Le Pen propose de baptiser nombre de collèges en France du nom de la victime ! En voilà une mesure à même de terroriser les terroristes ! Elle veut aussi une autre politique migratoire en France, mais elle n’a pas compris que, le pays ayant perdu sa souveraineté, il n’en a plus les moyens tant qu’il restera dans la nasse maastrichtienne et que, à défaut de Frexit, elle ne disposerait d’aucun levier pour agir sur l’immigration en France.

Mélenchon, on l’a vu, stigmatise les Tchétchènes. Dans un grand élan lepéniste, version Jean-Marie, il met tous les ressortissants de Tchétchénie dans un même sac et, horresco referens, il stigmatise, il essentialise, il généralise puis, à la fin, il fustige – il a trouvé le mécanisme du bouc émissaire ! Encore un effort, et le pont sera bientôt jeté entre la FI et le RN !

Via ses partis politiques, ses syndicats, ses associations, la fachosphère de gauche demande des moyens, des sous, de l’argent, des pépètes, du blé, de l’oseille. Elle veut des plans dans les banlieues, de l’éducation et de la culture – autrement dit des fresques murales et du rap, des maisons de jeunes et des ateliers macramé pour désarmer les djihadistes. C’est en effet désarmant…

Je n’ai plus souvenir de qui, mes notes sont éparses, mais un malin sur je ne sais quelle chaîne a proposé un numéro vert ! Bonne idée, le vert est dans l’air du temps. Tapez 3615 aux heures de bureau, fermeture le week-end, pendant les ponts et pendant les vacances, tapez dièse, puis 1 si ceci, il me menace, ou 2 si cela, il m’a tuer (sic). Recommencez si la ligne a coupé.

Il y a aussi, on l’a vu, les bougies, les nounours, Hugues Aufray à la guitare, des bouquets et des dessins d’enfants, des bouts de carton crayonnés avec des sentences neuneu, des vers de mirliton… On peut aussi s’abonner à Mediapart et, la bave rouge aux lèvres, inviter à poursuivre les policiers au tribunal parce qu’ils font leur métier au risque de leur vie chaque jour.

C’est bien beau, me direz-vous, mais vous, que proposez-vous ?

Non pas un homme providentiel, mais un peuple providentiel. Je souscris pleinement à cette idée que la République c’est le pouvoir du peuple par le peuple pour le peuple. Qu’advienne le peuple providentiel qui arrache le pouvoir aux mains de ceux qui prétendent le représenter, afin de prendre en main leur destin. On ne peut plus compter sur la classe politique qui montre son incompétence depuis des décennies pour mener ce combat de civilisation et qui ne fait qu’assurer la belle vie au capital. Elle a failli, elle faillit, elle faillira.

Populisme ? Oui, car, sinon, c’est populicide.




	

		
4. 
 L’Afghanistan en otage

Depuis que les États-Unis ont annoncé, en juillet 2021, qu’ils se retireraient d’Afghanistan avant le vingtième anniversaire du 11 Septembre, il n’était pas besoin d’être grand clerc pour savoir que le pays reviendrait aux talibans. Si, selon l’adage fameux, gouverner c’est prévoir, on s’étonne que le président de la République ait cru bon de jouer de la trompette médiatique en brisant son repos estival de Brégançon par une intervention solennelle qui ressemble à s’y méprendre à une prise de parole du sous-secrétaire d’État de service au Quai d’Orsay !

On ne déconsidère pas seulement la fonction présidentielle en se faisant photographier aux Antilles avec de jeunes garçons dénudés qui font un doigt d’honneur, en proférant un « putain » dans les jardins de l’Élysée en compagnie de Youtubers en petite tenue intellectuelle, dont l’un s’avise de faire une galipette en présence du chef de l’État, ou en se faisant retenir gaillardement par sa sécurité afin que l’image désastreuse d’un président de la République s’apprêtant à répondre par un coup à la gifle d’un jeune égaré ne fasse le tour du monde, on peut aussi la déprécier en utilisant la pompe républicaine médiatique pour annoncer des banalités de base ! Ce qui fut le cas…

 

Dans ces banalités de base se trouvent les éléments de langage du néocolonialisme postmoderne.

Le souverainiste que je suis l’est pour tous les pays du monde, Afghanistan compris – sans oublier la France…

Je ne suis pas de ceux qui estiment qu’il faut, au nom du droit d’ingérence, rentrer dans un pays pour tout y casser afin d’y imposer sa loi, son idéologie, ses us et coutumes, sa culture, la plupart du temps le matérialisme vulgaire du consumérisme occidental. Voilà pour quelles raisons, depuis trente ans, je suis contre ces guerres dites justes par des ruffians qui, vendeurs d’armes ou philosophes germanopratins, journalistes de la presse subventionnée par l’État ou missionnaires maastrichtiens vendant leur camelote sur les chaînes d’information en continu, anciens gauchistes devenus compagnons de route de l’administration américaine, mafieux divers et industriels peu scrupuleux, viennent nous expliquer que les attentats du 11 Septembre justifient ce néocolonialisme des États-Unis flanqués de la France en appui cosmétique.

Car Ben Laden, habituellement présenté comme le cerveau de cette opération des Tours jumelles, était saoudien, et les dix-neuf terroristes impliqués dans le détournement des quatre avions étaient pour l’un égyptien, le principal organisateur était quant à lui pakistanais, quinze étaient eux aussi saoudiens, il y avait également un Libanais et un Émirati. Où étaient les Afghans27 ? On sait qu’après les attentats du 11 Septembre, le 13 pour être précis, alors que tous les avions étaient cloués au sol, il y eut une exception pour que vingt-cinq membres de la famille Ben Laden et quelques-uns de leurs amis rentrent… en Arabie saoudite, et ce avec l’accord du FBI28. Michael Moore a, sur cette question, raconté tout ce qui pouvait être dit par un esprit libre, et ils sont rares, dans son film Fahrenheit 9/11.

Quelles représailles ont été infligées par les États-Unis à l’Arabie saoudite, à l’Égypte, au Liban, au Pakistan, aux Émirats arabes ? Aucune. Il est vrai que le Pakistan, au contraire de l’Afghanistan, possède l’arme nucléaire ! Où l’on constate ici les effets du formidable pouvoir dissuasif d’un arsenal atomique…

Lors de son allocution télévisée, Emmanuel Macron a dit : « L’intervention américaine et internationale a commencé il y a exactement vingt ans, après les attentats du 11 Septembre 2001, et le refus du régime taliban de l’époque en Afghanistan de livrer Ben Laden, l’organisateur de ces attentats. »

Mais, pour pouvoir dire que Ben Laden était en Afghanistan, il fallait sinon savoir où il se trouvait, du moins en avoir les preuves, et les donner. Or, qui peut imaginer que les États-Unis disposaient de ces informations sans intervenir alors qu’ils ont mis dix années à le débusquer non pas en Afghanistan mais… au Pakistan, pays doté de l’arme nucléaire, je le précise à nouveau ?

Si les Américains avaient eu la preuve que Ben Laden se trouvait dans un endroit précis d’Afghanistan connu par eux, peut-on imaginer une seule seconde qu’ils se seraient interdit d’intervenir simplement parce que les talibans leur en auraient refusé l’autorisation ? On rêve… Car, que s’est-il passé quand ils sont su qu’Oussama Ben Laden vivait à Abbottabad au Pakistan ? Ils n’ont pas demandé l’autorisation au gouvernement pakistanais avant de lancer leur opération commando sur une terre pourtant souveraine : ils sont intervenus, leurs commandos ont tué, ils sont repartis, ils ont jeté le corps de Ben Laden à la mer, ils sont rentrés, tout le monde connaît cette histoire.

 

Suite du discours présidentiel : « En Afghanistan, notre combat était juste, et c’est l’honneur de la France de s’y être engagée. La France n’y a jamais eu qu’un ennemi : le terrorisme. Nos interventions militaires n’ont pas vocation en effet à se substituer à la souveraineté des peuples ni à imposer la démocratie de l’extérieur, mais à défendre la stabilité internationale et notre sécurité. Partout, la mise en place de processus politiques crédibles est notre priorité. C’est ce principe fondamental de notre politique étrangère que nous avons appliqué en Afghanistan et que nous continuerons de mettre en œuvre. »

Suite du discours, donc suite des éléments de langage du néocolonialisme français ! Cette défense d’une prétendue guerre juste, un concept qui, de saint Augustin à BHL, a, c’est le moins qu’on puisse dire, perdu en crédibilité, est le lieu commun du colonialisme : on fait la guerre pour le Bien, car les autres sont le Mal ! Mais le Bien, est-ce vraiment ce qui fait la loi à Saint-Germain-des-Prés, ou, l’été, à Saint-Paul-deVence sinon à Sanary-sur-Mer, un Bien repeint aux couleurs woke qui devrait contaminer la planète entière, Afghanistan compris ? On peut douter du bien-fondé d’un pareil projet civilisationnel…

Que ce soit l’honneur de la France d’astiquer les fusils de l’impérialisme américain reste à démontrer ! On a le sens de l’honneur que l’on peut. Pas sûr que le général de Gaulle eût celui-là. Qu’on se souvienne a minima du discours de Bayeux !

Quant au terrorisme afghan qui représenterait une menace pour la France, il faut en appeler aux faits pour éviter de proférer pareille sottise. Quels attentats ont jamais été commis par des talibans afghans sur le sol français ? Quand ? Où ? Par qui ? Qu’on donne des noms, des détails, des précisions !

Parmi la cinquantaine d’attentats terroristes recensés en France de 2012 à 2020, au moins 29 ont été perpétrés par des Français pratiquement tous nés en France29. C’est avec des Français musulmans que se pose le problème du terrorisme, pas avec des Afghans descendus de leurs montagnes pour, par exemple, tuer des enfants juifs à bout touchant à Toulouse ou égorger un prêtre célébrant la messe en Normandie…
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Mars 2012, à Toulouse et Montauban


						
							
Mohammed Merah
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Algérienne


						
							
Al-Qaïda


						
					

					
							
Novembre 2013, à Paris


						
							
Abdelhakim Dekhar


						
							
Français (né en France)


						
							
Algérienne


						
							
Non connue


						
					

					
							
Mai 2013, à Paris (La Défense)


						
							
Alexandre Dhaussy (Abdellilah)


						
							
Français (né en France)


						
							
Française (converti)


						
							
Non connue


						
					

					
							
Mai 2014, à Bruxelles et Marseille


						
							
Mehdi Nemmouche


						
							
Français (né en France)


						
							
Algérienne


						
							
Non connue


						
					

					
							
Décembre 2014, à Joué-lès-Tours


						
							
Bertrand Nzohabonayo


						
							
Français (né à l’étranger)


						
							
Burundienne


						
							
Non connue


						
					

					
							
Janvier 2015, à Paris


						
							
Amedy Coulibaly


						
							
Français (né en France)


						
							
Malienne


						
							
État islamique


						
					

					
							
Chérif Kouachi


						
							
Français (né en France)


						
							
Algérienne


						
							
Al-Qaïda


						
					

					
							
Said Kouachi


						
							
Français (né en France)


						
							
Algérienne


						
							
Al-Qaïda


						
					

					
							
Moussa Coulibaly


						
							
Français (né en France)


						
							
Sénégalaise


						
							
Non connue


						
					

					
							
Juin 2015, à Saint-Quentin-Fallavier


						
							
Yassin Salhi


						
							
Français (né en France)


						
							
Algéro-Marocaine


						
							
État islamique


						
					

					
							
Novembre 2015, à Paris


						
							
Bilal Hadfi


						
							
Français (né en France)/résident belge


						
							
Marocaine


						
							
État islamique


						
					

					
							
Ismael Mostefai


						
							
Français (né en France)


						
							
Algéro-Portugaise


						
							
État islamique


						
					

					
							
Samy Amimour


						
							
Français (né en France)


						
							
Algérienne


						
							
État islamique


						
					

					
							
Brahim Abdeslam


						
							
Français (né en France)


						
							
Marocaine


						
							
État islamique


						
					

					
							
Juin 2016, à Magnanville


						
							
Larossi Abbalia


						
							
Franco-Marocain (né en France)


						
							
Marocaine


						
							
État islamique


						
					

					
							
Juillet 2016, à Saint-Étienne-du-Rouvray


						
							
Adel Kermiche


						
							
Franco-Algérien (né en France)


						
							
Algérienne


						
							
État islamique


						
					

					
							
Abdel Malik Nabil-Petitjean


						
							
Français (né en France)


						
							
Franco-Algérienne


						
							
État islamique


						
					

					
							
Septembre 2016, à Notre-Dame de Paris


						
							
Ornella Gilligmann


						
							
Française


						
							
Française (convertie)


						
							
Non connue


						
					

					
							
Ines Madani


						
							
Franco-Algérienne


						
							
Franco-Algérienne


						
							
Non connue


						
					

					
							
Avril 2017, Champs-Élysées


						
							
Karim Cheurfi


						
							
Français


						
							
Algérienne


						
							
État islamique


						
					

					
							
Adam Lotfi Djaziri


						
							
Français


						
							
Tunisienne


						
							
Non connue


						
					

					
							
Mars 2018, à Carcassonne et Trèbes


						
							
Redouane Lakdim


						
							
Franco-Marocain (naturalisé en 2004)


						
							
Marocaine


						
							
Non connue


						
					

					
							
Mai 2018, à Paris


						
							
Khamzat Azimov


						
							
Franco-Russe (naturalisé en 2010)


						
							
Tchétchène


						
							
État islamique


						
					

					
							
Décembre 2018, à Strasbourg


						
							
Chérif Chekatt


						
							
Franco-Algérien


						
							
Algérienne


						
							
État islamique (revendication opportuniste ?)


						
					

					
							
Mars 2019, à Condé-sur-Sarthe


						
							
Michael Chiolo


						
							
Français (né en France)


						
							
Française (converti)


						
							
Non connue


						
					

					
							
Hanane Aboulhana


						
							
Français (né en France)


						
							
Algéro-Marocaine


						
							
Non connue


						
					

					
							
Octobre 2019, préfecture de police de Paris


						
							
Mickaël Harpon


						
							
Français (né en Martinique)


						
							
Française (converti)


						
							
Non connue


						
					

					
							
Janvier 2020, à Villejuif


						
							
Nathan Chiasson


						
							
Français (né en France)


						
							
Française (converti)


						
							
Non connue


						
					

					
							
Avril 2020, à Colombes


						
							
Youssef Tihlah


						
							
Français (né en France)


						
							
Inconnue


						
							
État islamique


						
					

				
			



L’Algérie, le Maroc, la Tunisie, autrement dit le Maghreb, fournissent le plus gros contingent de terroristes en France. C’est factuel. Si l’on ajoute le Mali et le Sénégal, on constate que le terrorisme en France a plus à voir avec la gestion calamiteuse de la question mémorielle, toute de componction, de contrition, de résipiscence, de repentir, de pénitence, d’excuses, que de bergers afghans quittant leurs petits villages de montagne pour mener une guerre à la France en égorgeant dans les rues, les bars et les églises de notre pays !

C’est donc diversion que de faire de ce changement de régime – dans un pays redevenu souverain après le départ de ses derniers suzerains, dont nous fûmes, rappelons-le, pendant treize années – un problème pour la France en matière de terrorisme.

Diversion et mensonge pour justifier la suite d’aventures politiciennes : laisser les États-Unis jouer aux dés partout dans le monde, continuer pour la France à baiser la main du joueur de dés à chacun de ses coups, se servir des flux migratoires à venir comme d’inévitables nécessités humanitaires d’accueils massifs qui incombent à « la-France-pays-des-droits-de-l’homme » afin de saper plus et mieux l’identité française et de travailler à un gouvernement planétaire qui, n’en doutons pas un seul instant, a peu de chance d’être piloté par des Afghans !

Ceux qui, en Afghanistan, ont collaboré à la vassalisation de leur pays pendant des années vivent en effet des heures pénibles… Ce sont eux ou leurs amis qui veulent absolument quitter le pays dont ils ont servi les maîtres américains pendant des années en y trouvant force avantages. On imagine bien les raisons de leur empressement à partir. On comprend aussi l’ardeur des médias français à nous expliquer que tous les Afghans se trouvent ici sur ce tarmac envahi, dont les images sont montrées en boucle. Que nenni ! Les libérations qui suivent des occupations s’accompagnent toujours de sinistres épurations. C’est vieux comme la guerre, c’est vieux comme le monde, c’est vieux comme les hommes.

Les Afghans n’ont pas massivement pris les armes contre les talibans : Joe Biden s’en étonne, je m’étonne de son étonnement ! Il semble mépriser ce peuple parce qu’il n’a pas mangé dans sa main ! Mais ce peuple-là qui sait ce qu’est l’honneur préfère manger dans son assiette car, même modeste, c’est la sienne. Et même avec un brouet, une pitance, il préfère ses brouets et ses pitances à la nourriture de ceux qui occupent son pays. Le rutabaga ne leur fait pas peur…

On s’étonne également de l’absence de résistance : mais c’est tout simplement parce que résister aux talibans dans ce pays c’est le livrer aux Occidentaux en général et aux Américains en particulier ! Le fils Massoud qui appelle à la résistance dans les colonnes de La Règle du jeu, la revue du polémiste BHL, aura avec lui le vieux nouveau philosophe et quelques-uns de ses amis qui voudraient transformer Kaboul en Saint-Germain-des-Prés, mais de quel droit imposer la mort à une autre civilisation que la nôtre, plurimillénaire, sous prétexte que la nôtre, à savoir l’idéologie woke, lui serait supérieure ? Ne vouloir qu’une civilisation sur la planète s’avère un projet totalitaire et impérialiste. Les belles âmes citent volontiers Montaigne selon qui « chacun appelle barbarie ce qui n’est pas de son usage », mais, en même temps, ces belles âmes qui sirotent leurs Spritz aux terrasses des cafés appellent barbarie ce qui n’est pas de leur usage ! Quelle honte, ces gens-là ne boivent pas d’Apérol ! Reprenez un peu de Lettres persanes, c’est tournée générale…

Si l’on veut, en France, pouvoir être maître chez soi, c’est-à-dire être souverain, il nous faut, pour tous les pays du monde, vouloir ce même souverainisme, Afghanistan compris.

Peu importe ce qu’il fait de sa liberté recouvrée, c’est son affaire, même si, pour ma part, je déplore les inévitables effets à venir de cette théocratie musulmane. Si cette liberté recouvrée devait un jour réellement menacer la France, alors la France aurait à manifester sa puissance – du moins ce qu’il en reste tant sa décomposition est activée par l’hôte de Brégançon et les siens.

Pour l’heure, la menace vient d’ailleurs. Mais de cette menace qui, elle, mériterait une véritable allocution présidentielle suivie d’effets, ce qui s’appelle gouverner souverainement le pays, il ne sera pas question. Car, comme toujours, bien sûr, le sage montre la lune, etc.




	
      		
			

				
27. Voici la liste des terroristes avec leur nationalité respective. Leader : Ben Laden (Saoudien). Cerveau : Khalid Cheikh Mohammed (Pakistanais). Vol 11 : Abdulaziz al-Omari (Saoudien), Mohammed Atta (Égyptien), Wail al-Shehri (Saoudien), Waleed al-Shehri (Saoudien), Satam al-Suqami (Saoudien). Vol 175 : Ahmed Salah al-Ghamdi (Saoudien), Fayez Banihammad (Émirati), Hamza al-Ghamdi (Saoudien), Marwan Yousef al-Shehhi (Émirati), Mohand al-Shehri (Saoudien). Vol 77 : Hani Saleh Hanjour (Saoudien), Khalid al-Mihdhar (Saoudien), Majed Moqed (Saoudien), Nawaf al-Hazmi (Saoudien), Salem al-Hazmi (Saoudien). Vol 93 : Ahmed al-Haznawi (Saoudien), Ahmed al-Nami (Saoudien), Saeed al-Ghamdi (Saoudien), Ziad Jarrah (Libanais).


				
				
28. https://www.letemps.ch/suisse/fuite-famille-ben-laden-passait-geneve-recit-vol-embarrasse-bush


				
				
29. Recherches et tableaux ci-après de Jean-Baptiste Roques avec Maxime Le Nagard de Front Populaire. Note associée : « Au cours des dix dernières années, aucune attaque terroriste n’a en effet été commise en France par un Afghan ou un Sahélien, ni par une personne agissant au nom des Talibans ou d’un groupe salafiste sahélien (Ansar Dine, AQMI, Al Mourabitoune, État islamique dans le Grand Sahara, Ansarul Islam). Il y a en revanche de nombreux ressortissants de pays du Maghreb (une vingtaine) parmi les 45 auteurs d’attentats recensés dans notre pays depuis 2012, qui se sont souvent réclamés de “l’État islamique en Irak et au Levant” ou d’“Al-Qaïda dans la Péninsule arabique”, groupes terroristes engagés respectivement dans la guerre civile en Syrie et au Yémen, donc sans lien direct avec la situation en Afghanistan ou au Sahel. Cela dit, il ne faut pas oublier qu’en 2012 Mohammed Merah se réclamait du Al Qaïda “historique”, celui de Ben Laden (mort un an plus tôt), soutenu par les Talibans. » NB : Nous rappelons la présomption d’innocence de ceux des mis en cause qui ne sont pas jugés définitivement.


				
			

		
		
			V. 
 L’emmerdeur 

		

	

		
1. 
 Robespierre chez les schizophrènes

La chose est entendue avec le maréchal Pétain : on estime qu’on ne saurait célébrer le vainqueur de Verdun en économisant le fait qu’il fut aussi l’homme de la collaboration avec les nazis. Déposer une gerbe à l’homme qui a vaincu les Allemands lors de la Première Guerre mondiale, comme le fit longtemps le président François Mitterrand, ne saurait se faire sans fleurir en même temps celui qui est allé au-devant des désirs de l’occupant lors de la Deuxième. Car l’un est l’autre, l’autre est l’un, et l’on ne saurait refuser l’unité d’un individu sans pratiquer soi-même une certaine schizophrénie grâce à laquelle on croit pouvoir dissocier l’un de l’autre comme on séparerait le bon grain de l’ivraie.

Avec cette façon de procéder qui extrait ce qui est utile à l’idéologie en jetant le reste de l’être et de l’œuvre aux poubelles de l’Histoire, les amis des animaux pourraient célébrer Adolf Hitler, eu égard aux chiens qu’il aimait et à la législation nazie très en faveur des oies dont il interdisait le gavage, mais il leur faudrait alors estimer que l’instigateur de la Solution finale et de la mise à feu et à sang de l’Europe serait un autre homme… Chacun voit bien ici comment fonctionne le paralogisme.

Pourquoi donc faut-il qu’avec Robespierre il en aille autrement et que certains puissent aimer l’un, celui des droits de l’homme et de la Vertu, l’opposant à la guerre et à la peine de mort, en estimant qu’il n’a rien à voir avec l’autre, qui promeut la loi sur les suspects, le tribunal révolutionnaire, le gouvernement par la Terreur, le génocide vendéen et le recours effréné à la guillotine ?

Car c’est ainsi que fonctionnent les robespierristes, et ils sont nombreux ces temps-ci30. Quand ils veulent sauver leur héros et qu’ils n’ont pas le front de franchement légitimer les deux cent mille morts de la Révolution française, ils escamotent les pires moments de la Terreur robespierriste pour les transformer en détail d’une histoire qui marcherait vers son accomplissement radieux…

 

Il faut penser un être dialectiquement et ne jamais l’essentialiser tout entier : Robespierre fut en effet un opposant à la peine de mort, mais seulement dans un discours resté fameux du 30 mai 1791, car il fut aussi, et de manière plus constante, un farouche partisan de la même peine de mort avec Louis XVI et Marie-Antoinette, avec Charlotte Corday et les charrettes de girondins, d’hébertistes, avec son ami Desmoulins et sa femme Lucile, avec Anacharsis Cloots et ses amis athées, avec Jacques Roux et ses Enragés ainsi qu’avec tous ceux dont il estimait qu’ils n’avaient pas fait assez dans l’ordre des raisons révolutionnaires selon son caprice – sans oublier tous les Vendéens dont il décrète la mort du fait qu’ils sont ce qu’ils sont, et non pas du fait qu’ils auraient fait ce qu’ils auraient fait. Or, donner l’ordre de massacrer une population du simple fait qu’elle est ce qu’elle est, et non qu’elle ait fait ceci ou cela, c’est la définition même du crime de masse génocidaire.

 

L’homme qui proclame à la tribune de la Constituante : « Je viens prier, non les dieux, mais les législateurs, qui doivent être les organes et les interprètes des lois éternelles que la divinité a dictées aux hommes, d’effacer du code des Français les lois de sang qui commandent des meurtres juridiques, et que repoussent leurs mœurs et leur constitution nouvelle. Je veux leur prouver : 1e que la peine de mort est essentiellement injuste ; 2e qu’elle n’est pas la plus réprimante des peines, et qu’elle multiplie les crimes beaucoup plus qu’elle ne les prévient » est en effet, à cette date, un opposant à la peine de mort. Mais à cette date seulement…

Comme il n’est pas sot et qu’il a la mémoire des choses qu’il proclame à la tribune, d’autant que tout est noté, Robespierre affirme à la Convention le 3 décembre 1792 : « Pour moi, j’abhorre la peine de mort prodiguée par vos lois, et je n’ai pour Louis ni amour ni haine ; je ne hais que les forfaits. J’ai demandé l’abolition de la peine de mort à l’Assemblée que vous nommez maintenant Constituante, et ce n’est pas ma faute si les premiers principes de la raison lui ont paru des hérésies morales et politiques. Mais vous, si vous ne vous avisâtes jamais de les réclamer en faveur de tant de malheureux dont les délits sont moins les leurs que ceux du gouvernement, par quelle fatalité vous en souvenez-vous seulement pour plaider la cause du plus grand de tous les criminels ? Vous demandez une exception à la peine de mort pour celui-là seul qui peut la légitimer ? Oui, la peine de mort en général est un crime, et par cette raison seule que, d’après les principes indestructibles de la nature, elle ne peut être justifiée que dans les cas où elle est nécessaire à la sûreté des individus et du corps social. Or, jamais la République ne la provoque contre les délits ordinaires, parce que la société peut toujours les prévenir par d’autres moyens, et mettre le coupable dans l’impuissance de lui nuire. Mais un roi détrôné au sein d’une révolution qui n’est rien moins que cimentée par les lois, un roi dont le nom seul attire le fléau de la guerre sur la nation agitée, ni la prison ni l’exil ne peuvent rendre son existence indifférente au bonheur public ; et cette cruelle exception aux lois ordinaires que la justice avoue ne peut être imputée qu’à la nature de ses crimes. Je prononce à regret cette fatale vérité… Mais Louis doit mourir, parce qu’il faut que la patrie vive. »

Ce qui, délivré de la sophistique et de la rhétorique, du salmigondis d’avocat et de la perfidie jésuite, du jargon jacobin et de la péroraison d’orateur, donne ceci : « Je suis contre la peine de mort, sauf quand je suis pour »… Mais aussi : « Je n’ai pas de haine contre Louis XVI, mais je hais Louis. » Ou bien encore : « La peine de mort est un crime, sauf quand je la décrète. » Voire également : « La République ne veut jamais le châtiment suprême, sauf quand elle doit le décider. » Orwell n’aura qu’à se baisser pour ramasser ces premières perles d’un penseur de l’État totalitaire.

 

Robespierre qui est contre la peine de mort, sauf quand il est pour, est également un républicain emblématique, sauf quand il est un monarchiste avéré, comme l’année suivant sa proclamation abolitionniste… Or, on ne sache pas que les robespierristes défendent la monarchie en se réclamant du Robespierre qui proclame à la tribune des jacobins : « Écartons ce mot de républicain. Le mot républicain n’est rien, ne nous donne rien des avantages que présente la chose, que nous assure notre constitution. » Il dit alors clairement qu’il soutient la monarchie constitutionnelle – et non pas la République… Lisons plus loin : « Je déclare, moi, et je le fais au nom de la Société qui ne me démentira pas, que je préfère l’individu que le hasard, la naissance, les circonstances nous ont donné pour roi à tous les rois qu’on voudrait nous donner. » Il est donc à cette époque véritablement monarchiste. Nous sommes le 2 mars 1792, la Révolution va bientôt fêter ses trois ans…

Le même Robespierre est également contre la guerre. Or il a d’abord été pour, mais, comme les girondins l’étaient aussi, pour des raisons de basses manœuvres et de politique politicienne, il se déclare contre… Pour quelles raisons ? À rebours de toute lecture rétrospective qui lui décernerait à cette occasion un brevet d’antimilitarisme (une occasion de lauriers dans notre époque…), il craint qu’un chef de guerre auréolé par le prestige de conquêtes militaires puisse ensuite revendiquer un pouvoir dont il estime qu’il lui revient de droit – puisqu’il résume à lui seul le Peuple et la Vertu… Post mortem, Bonaparte lui donnera raison : la gloire militaire fonde une légitimité politique.

Où l’on voit qu’une théorie du prélèvement permet de disposer d’un Robespierre farouche opposant à la peine de mort en mai 1791, mais aussi chaud partisan de son utilisation à partir de 1792 ; ou bien encore d’un Robespierre défendant la monarchie constitutionnelle en mars 1792, mais aussi estimant quelques mois plus tard que quiconque n’est pas républicain mérite le rasoir de la guillotine ; ou encore d’un Robespierre partisan de la guerre européenne fin 1791, mais aussi opposant à cette même guerre dès 1792… C’est le premier homme du « en même temps »…

Mais où est donc Robespierre ? Non pas dans un moment de sa vie qu’il serait utile de placer dans un rond de lumière afin de rejeter le restant dans l’ombre, mais dans son évolution et sa position finale, dans sa totalité, dans l’aboutissement de son mouvement dialectique : ne raconter que le Robespierre abolitionniste de mai 1791, c’est rendre intellectuellement impossible le tyran sanguinaire qu’il fut pendant la Terreur et qui, justement, fait de la peine de mort un instrument politique. Car la loi de prairial an II, qui fut écrite par Couthon mais sous sa dictée, permettait que le châtiment suprême devînt un instrument de gouvernement dont il fit un usage abondant, avant qu’il ne l’emporte lui-même dans la folie.

Ne voir dans Robespierre que l’homme de mai 1791, c’est : soit estimer que l’homme de la Terreur n’a pas eu lieu, ce qui est purement et simplement négationnisme ; soit savoir qu’il fut bien cet homme-là, mais le cacher afin de permettre à d’autres qui s’en réclameraient aujourd’hui d’agir comme lui le jour où ils parviendraient au pouvoir – ce qui est alors cynisme et machiavélisme. Il faut cacher ses intentions véritables par un discours ensorceleur.

Quoi qu’il en soit, sauver Robespierre c’est toujours opter pour l’une de ces trois instances contraires à la Vertu qu’il prétendait tant tenir en haute estime : le négationnisme, le cynisme, le machiavélisme. À moins qu’il ne s’agisse de faire de ces trois vices de nouvelles vertus révolutionnaires… Dans ces cas-là, il faut le dire. Plus tard, Trotski se fera fort de théoriser la chose dans Leur morale et la nôtre.

La Révolution française comporte d’autres figures à célébrer, dont des femmes de la Gironde telles Olympe de Gouges ou Charlotte Corday, Madame Roland ou Germaine de Staël, sinon Théroigne de Méricourt. Il est vrai que Robespierre a fait raccourcir les trois premières, que la quatrième a eu le temps de quitter la France qui célébrait alors la Fraternité ou la mort, et que la dernière a été incarcérée à l’asile où elle est morte folle. Choisir aujourd’hui la figure de Robespierre, c’est annoncer la couleur : c’est toujours celle du sang.




	
      		
			

				
30. D’Alexis Corbière et Jean-Luc Mélenchon à… Éric Zemmour, qui a publié (2018) un Destin français dans lequel il consacre un chapitre élogieux à Robespierre sans parler de la Terreur ni du tribunal révolutionnaire, d’Alain Badiou à Slavoj Zizek, qui présente « les plus beaux discours de Robespierre », ou, côté universitaire, de Jean-Claude Milner, Relire la Révolution (2016), à Jean-Clément Martin, négationniste en chef, auteur de La Terreur. Vérités et légendes (2017), dans lequel il raconte sans rire que la Terreur est une construction tardive qui date d’après… la Terreur, et que l’on ne devrait qu’aux Thermidoriens.


				
			

		
2. 
 La gauche acéphale

Il y eut une guerre franco-allemande perdue par la France dont on ne parle pas : c’est celle qui a opposé l’idéaliste Marx au pragmatique Proudhon.

Marx a bien sûr gagné ce combat. Il eut un allié de poids avec Lénine puis Staline, qui ont appliqué la théorie communiste sur une grande partie de l’Europe. Je sais que les dévots du concept estiment que le goulag n’était pas chez Marx, mais la légitimation de la violence s’y trouve. Or le goulag n’est jamais que l’une des formes prises par cette violence.

Les intellectuels ont été nombreux à souscrire à la fable marxiste au xxe siècle, car elle réjouit leur goût pour les idées, les concepts, les mots, le verbe, la rhétorique, la dialectique, la sophistique. L’idéalisme marxiste a dominé la vie intellectuelle française pendant la moitié d’un siècle, jusqu’en 1968. Car le mois de Mai enterre cette vieille gauche portée par Sartre en France, au profit d’un gauchisme structuraliste incarné par Foucault et quelques autres. Le vieux marxisme à la papa s’est effondré comme un château de cartes : la lutte des classes, l’avant-garde éclairée du prolétariat, la dictature de ce même prolétariat, le centralisme démocratique, la violence accoucheuse de la révolution, tout cela s’est trouvé jeté dans les poubelles de l’Histoire.

Pour Marx, il n’y avait ni Noirs, ni Jaunes, ni Blancs, ni Juifs, ni chrétiens, ni musulmans, ni hommes ni femmes, ni hétérosexuels ni homosexuels, mais des bourgeois exploiteurs et des prolétaires exploités.

Avec quelques-uns, Foucault incarne le structuralisme qui fournit son idéologie au nihilisme contemporain. Le structuralisme annonce, avec force démonstrations obscures, qu’il existerait des structures invisibles, indicibles, ineffables qui gouverneraient tout ce qui est ! Exit l’Histoire, vive le règne des Idées pures.

Tous les structuralistes reviendront de cette expérience, car elle s’est avérée philosophiquement une impasse. Mais leur vie a continué outre-Atlantique. Ils ont été traduits aux États-Unis. Or, des textes fumeux en français traduits en anglais ne gagnent jamais en clarté, il s’y joint même une dose supplémentaire d’obscurité. Ajoutons à cela les gloses de professeurs qui rendaient plus incompréhensibles encore les thèses que ces auteurs français avaient eux-mêmes déjà abandonnées depuis une dizaine d’années.

Après Mai 68, l’histoire européenne a contribué à rendre plus caduque encore l’arsenal conceptuel marxiste : abandon du socialisme par Mitterrand en 1983, précipitation de ses alliés communistes dans cette aventure, chute du mur de Berlin en 1989, fin de l’Empire soviétique en 1991 : la gauche française ne pouvait plus regarder vers Moscou pour penser – sauf à méditer sur des ruines et des décombres.

Elle a donc tourné son regard vers l’ouest et, fascinée par les campus américains, elle a demandé du contenu idéologique aux néo-structuralistes qui avaient dépassé le marxisme dogmatique au profit du gauchisme culturel. De sorte que ce qui fut une mode française, le structuralisme, est redevenu à la mode en France, un demi-siècle après sa mort, sous le nom de… French Theory !

Cette Théorie française, si peu française après qu’elle fut passée par les moulinettes de la traduction et de la glose universitaire, critique, entre autres : la raison occidentale, la possibilité d’une vérité, le « phallogocentrisme », pour utiliser le concept de Derrida qui dénonce ainsi le pouvoir des discours du mâle blanc occidental, les processus démocratiques du débat et de la décision, la séparation des sexes, l’écriture de l’Histoire par les Occidentaux.

En même temps, elle adoube les marges comme des centres : les homosexuels, les transgenres, les femmes, les Noirs et les Maghrébins, les immigrés, les musulmans, mais aussi, ce sont les sujets de prédilection de Foucault, les prisonniers, les fous, les hermaphrodites, les criminels, sinon, ce sont là les héros de Deleuze, les drogués ou les schizophrènes. Dès lors, le prolétaire n’est plus l’acteur de l’Histoire, il est sommé de laisser sa place aux minorités : il ira se consoler de ce congédiement théorisé par Terra Nova chez les Le Pen.

La gauche marxiste monolithique, perdue après la mort de Marx et de son Empire, a laissé place à une gauche moléculaire. La première visait l’universalisation de sa révolution ; la seconde, la généralisation du communautarisme. L’ancienne faisait peur au capital, la seconde le réjouit : en détruisant les nations, les peuples, les pays et les États, elle accélère le mouvement vers un gouvernement mondial qui sera tout, sauf de gauche. Les GAFA y travaillent déjà.




	

		
3. 
 Un drapeau en trop. 
 Giscard toujours à la barre

L’homme qui a tué le général de Gaulle en avril 1969 est mort du covid le 2 décembre 2020. Il avait quatre-vingt-quatorze ans et s’appelait Valéry Giscard d’Estaing.

Remontons un peu le temps…

Mai 68 a surpris tout le monde, de Gaulle non compris. Ceux qui n’ont toujours rien saisi à ce qui s’est joué à cette époque ont intérêt à laisser croire que Mai fut une énigme pour tout le monde, dont le Général. Certes, il ne comprend pas Mai 1968 en avril 1968, encore que ! Il se demande fin mai ce que peut bien signifier, dans l’Histoire, le fait qu’un Daniel Cohn-Bendit puisse passer pour le meneur d’un mouvement qui veut… la mixité dans le dortoir des étudiants et envoyer dans l’eau de la piscine un membre du gouvernement venu à Nanterre inaugurer des infrastructures estudiantines haut de gamme destinées à ces enfants de la bourgeoisie qui s’ennuient ! L’Histoire est souvent tragédie, elle se montre ici comédie. Avec de Gaulle, l’Histoire c’est Racine et Corneille joués par des sociétaires de la Comédie française ; avec Cohn-Bendit, c’est Feydeau ou Labiche interprétés par Jean Lefebvre ou Christian Marin. De Gaulle pense sur les hauteurs, car il n’ignore pas qu’en ces semaines de tectonique des plaques il s’agit d’un problème de civilisation ; Cohn-Bendit en fait une affaire d’adolescent rebelle et gouailleur contre les figures d’autorité… En d’autres termes : de Gaulle veut sauver la France du naufrage civilisationnel, Cohn-Bendit veut fumer des pétards et, pour l’heure, coucher avec des filles en open bar. Ce sont deux mondes. Le premier qui meurt, le second qui naît. Nous vivons dans le second.

Quand je dis presque sous forme de boutade que de Gaulle n’a pas compris Mai 68 en avril, encore que, il me faut dire ce que j’entends par là : car, dès les années 1940, le Général a compris que ce qui advient en Europe avec le combat de titans qui oppose le national-socialisme et le marxisme-léninisme, c’est le début de la fin de la civilisation judéo-chrétienne – au nom des races pour Hitler, au nom des classes pour Lénine. Or de Gaulle, tout à la France et à son être, à sa durée, à sa persévérance, se moque et des races et des classes. On peut d’ailleurs comprendre le Pacte germano-soviétique (1939-1941) comme l’alliance de deux barbaries ayant en commun la haine d’une même civilisation – trop juive pour Hitler, trop capitaliste pour Staline, qui ne fut pas plus gêné que ça par l’antisémitisme de son comparse nazi. Les deux avaient en commun la haine du judéo-christianisme et de ses valeurs.

En compagnie de son « ami génial », Malraux, de Gaulle pense à une riposte civilisationnelle aux craquements de Mai 68. Ensemble, ils imaginent que la réponse à ce qui a eu lieu au Quartier latin en Mai, mais aussi partout en France et également dans les grandes villes occidentalisées de la planète, c’est un autre agencement avec le capitalisme qui, certes, est un dispositif économique qui permet aux hommes d’aller sur la lune, mais pour y faire quoi ? S’y suicider ? dit Malraux.

Cohn-Bendit veut en finir avec la civilisation judéo-chrétienne, c’est entendu ; mais pour quelles valeurs alternatives ? Coucher avec des filles dans des dortoirs mixtes ? En effet… On aura beau chercher, fouiller, retourner les propos, les dits et écrits, les tracts et les prises de parole : le projet de société de Cohn-Bendit et des siens ne va pas plus loin que pétard et plumard… On imagine quelle civilisation nouvelle il propose !

De Gaulle répond à la chienlit comme on sait : un voyage à Baden-Baden auprès d’un Compagnon de la Libération, membre de la France libre qui l’avait rejoint dès juin 1940. Non pas un ami, un chef n’a pas d’ami, mais un fidèle. Puis une dissolution de l’Assemblée nationale. Ensuite une manifestation gaulliste gigantesque sur les Champs-Élysées. Enfin un raz-de-marée gaulliste à l’Assemblée nationale. N’importe quel politicien professionnel se serait contenté des poussières de ce bloc-là ! Pas lui, on s’en doute…

Le général de Gaulle fait de ce succès à l’Assemblée nationale celui de Pompidou qui avait souhaité cette consultation électorale. « Il paraît que votre mari a gagné les élections », avait dit le Général à celle que Pompidou appelait « Bibiche » ! On comprend que de Gaulle ne soit pas homme à se satisfaire du succès que les autres s’arrogent. On n’aime pas Corneille en vivant la vie d’un héros de boulevard.

Sur son Aventin, il laisse sa victoire à plus petit que lui et en sollicite une seconde qui lui sera fatale : les médiocres n’en demandaient pas tant ! Elle prendra la forme d’un plébiscite qui, lui-même, se présentera comme un référendum. C’était tenter le diable, or le diable avait à cette époque plusieurs sales figures.

D’abord, il avait celle de François Mitterrand qui, depuis l’annonce faite par le Général d’instaurer l’élection au suffrage universel direct du président de la République en 1962, s’était dit que, s’il manœuvrait bien, il pourrait faire oublier sa francisque et passer pour un résistant-de-gauche – il y a tant d’hommes « de gauche » qui, d’un pacifisme collabo issu des tranchées de 14-18, au désir d’une grande Europe antibolchevique, en passant par le Pacte germano-soviétique, sans oublier le combat pour l’actuelle Europe dite démocrate-chrétienne, ont léché la babouche nazie !

Ensuite, ce diable arborait également la face du PCF qui estimait alors que de Gaulle était un fasciste tout en affirmant que le camarade Staline, plusieurs millions de morts au compteur, était l’emblématique incarnation de la Liberté sur la totalité de la planète ! Le PCF qui fut collabo deux ans (1939-1941) et que de Gaulle a repêché en 1946 dans son gouvernement provisoire pour réaliser l’union nationale après cette bamboche que le parti des 75 000 fusillés (alors qu’ils ne furent que 500 et pas tous communistes…) fit avec les boches rassemblait un électorat qui, à l’époque, pesait 25 %. Ce Parti communiste veut se débarrasser du Général. Mais pour quoi ? Pour qui ? En faveur de quels projets ? Pour porter Pompidou au pouvoir ? Quelle prescience chez ce PCF qui, en ces années-là, militait contre l’avortement et la contraception de la femme française sous prétexte qu’elle aspirait ainsi aux vices des bourgeoises, et qui bataillait contre ces dépravés d’homosexuels qui n’existaient pas, bien sûr, en URSS !

Enfin ce diable avait également la tête des libéraux, des centristes, des démocrates-chrétiens, autrement dit des bigots et culs-bénits qui aimaient les plaisirs qu’apporte l’argent en douce tout en allant le dimanche à la messe pour se persuader que, malgré Luther, les indulgences étaient toujours d’actualité – et ils n’avaient pas complètement tort… Le cinéma de Claude Chabrol a tellement bien mis en scène les turpitudes de ces bourgeois qui évoluaient entre le sperme et l’eau bénite.

Giscard était un héros de Claude Chabrol.

À la proposition civilisationnelle que le général de Gaulle apporte à Mai 68, Valéry Giscard d’Estaing dit non. Non à la participation qui était le projet initial du référendum souhaité par de Gaulle et qui aurait permis aux travailleurs d’être associés aux décisions dans l’entreprise, non à l’association fondamentalement socialiste entre le capital et le travail, non au refus de la lutte des classes marxiste tout autant qu’à l’exploitation capitaliste des prolétaires par les propriétaires au nom d’une tierce voie qui était celle d’un socialisme issu de sa tradition française, en l’occurrence celle de Proudhon ou, voir le rôle du gaulliste de gauche Debû-Bridel auprès du Général, de Charles Fourier.

Giscard a, comme d’habitude, réagi en homme vaniteux. Il a passé le restant de sa vie après 1981 à sculpter sa propre statue. Et, dans cette entreprise de polissage de soi qui, en ces temps anhistoriques, a fini par produire ses effets, il a réussi à effacer ce qui gênait l’érection de son monolithe : son antigaullisme viscéral, son ardeur à écarter le Général du pouvoir dès qu’il fut évincé de ses gouvernements, son compagnonnage trouble avec l’OAS31, son européisme forcené qui ne pouvait exister que par l’effacement de la France.

Giscard a été mis sur orbite politique par le général de Gaulle. Il est en effet nommé secrétaire d’État aux Finances le 8 janvier 1959 et le sera trois ans et dix jours jusqu’au 18 janvier 1962. Il sera ensuite son ministre des Finances et des Affaires économiques du 18 janvier 1962 au 8 janvier 1966. Il le restera trois ans, onze mois et vingt et un jours. Autrement dit, de janvier 1959 à janvier 1966, Giscard est aux affaires du Général, et ce pendant sept années. C’est une vieille leçon de nature humaine qu’on finit toujours par faire payer le bien qu’on fait à son prochain… D’autant que Giscard n’est pas reconduit dans le gouvernement qui suit la réélection du Général en 1965 : Giscard donne sa place à Michel Debré… De ce fait, débarqué du gouvernement, VGE commence à aiguiser ses couteaux.

Quand Giscard quitte le pouvoir, il vit de l’Inspection générale des Finances. Il créé un parti centriste et européiste très antigaulliste : la Fédération nationale des Républicains indépendants. Il milite pour un sénat européen, une banque européenne, une monnaie commune. En 1967, il prend ses distances avec le général de Gaulle. Son « oui mais » alors signifié à la politique du Général est un non pas franc ! Giscard stigmatise alors, comme Mitterrand, « l’exercice solitaire du pouvoir » du Général – quand on sait ce que ces deux-là ont fait de l’exercice du pouvoir dans cette Ve République, on peut en rire…

Sans surprise, le 14 avril 1969, Valéry Giscard d’Estaing affirme qu’il ne votera pas « oui » au référendum. De ce fait, le général de Gaulle le perd, évincé par Mitterrand et les socialistes, Waldeck Rochet et les communistes, Giscard et les libéraux… L’homme du 18 juin quitte le pouvoir congédié par des politiciens professionnels qui se moquent de la France comme d’une guigne, obsédés par leur carrière.

Pompidou qui était discrètement du côté des opposants à de Gaulle dans ce référendum32 est élu président de la République ; Chirac qui l’accompagnait le fut aussi ; Giscard qui s’opposait à de Gaulle l’a été également ; Mitterrand qui fut complice de Pompidou, Chirac, Giscard dans l’éviction du Général fut, on le sait, lui aussi président de la République… Autrement dit, depuis qu’avec Giscard et la droite de Gaulle a été mis à la porte de l’Histoire de France, c’est une même politique qui a été menée dans le pays. Or c’est Giscard qui en fut l’initiateur et, bien que mort aujourd’hui, il en reste le patron…

Il n’est pas sans ironie de savoir que la giscardisation de la France s’est effectuée pendant deux septennats par François Mitterrand qui passait pour son opposant et ne le fut que le temps de passer pour un homme de gauche dans l’opposition ! Car, en dehors de sa gouvernance de gauche entre mai 1981 et mars 1983, soit pendant seulement vingt-deux mois, Mitterrand s’est fait le plus véhément thuriféraire de la politique de Giscard d’Estaing. On ne peut imaginer retournement plus spectaculaire ! Avec Mitterrand au pouvoir, ce fut vraiment Giscard à la barre !

Quand Valéry Giscard d’Estaing devient président de la République en 1974, il donne des gages à la fois aux soixante-huitards et au patronat, ce qui est habile, parce que Mitterrand se trouve pris de court à gauche et les gaullistes à droite… Giscard aspire à réunir deux Français sur trois : en peopolisant la France sous prétexte de la moderniser, il séduit ceux qui estimaient que le Général était trop raide, trop empesé, trop Commandeur. Et l’on voit Giscard poilu dans une piscine, courant après un ballon sur un terrain de foot, descendant des pistes de ski, jouant de l’accordéon avec Yvette Horner ou poussant la chansonnette avec Danièle Gilbert qui n’en peut mais, condescendant à partager le café au lait avec des videurs de poubelles africains, allant dîner chez des Français moyens, se précipitant dans les prisons pour rencontrer des détenus, jouant avec ses labradors sur la pelouse, arrivant à pied à l’Élysée, et tout ce qui ne pouvait qu’enflammer les journalistes faiseurs d’opinion, prompts à prendre l’ombre pour la proie.

Quel homme moderne, ce poilu de piscine, cet accordéoniste de bastringue, ce chanteur de charme qui accompagne Claude François au piano en faisant de fausses notes, ce convive de fausse connivence, ce compagnon des taulards : « Comme ça nous repose du général de Gaulle qu’on n’aurait jamais vu en short, encore moins torse nu, lui ! » ont dû penser les Elkabbach déjà, les Alain Duhamel déjà, les Michèle Cotta déjà, les Arlette Chabot déjà. Comme la France était alors moderne ! Comme Cohn-Bendit, fasciné par l’enfance, pouvait se réjouir d’en avoir fini avec les attributs du père et de l’autorité ! Giscard était aussi débraillé que lui ! Les enfants pouvaient s’en donner enfin à cœur joie : ils avaient hérité d’un oncle d’Amérique à la tête de l’État. D’ailleurs, le soir de son élection, ce fameux oncle d’Amérique avait pris la parole en anglais pour faire savoir au monde entier qu’il parlait la langue de Margaret Thatcher et qu’entre tenants de l’American way of life, ils allaient bien s’entendre. L’AMGOT (Allied Military Government of Occupied Territories) que de Gaulle avait mis à la porte juste après le Débarquement revenait par la fenêtre, et pour longtemps…

La photographie officielle du chef de l’État qu’il fut dit tout sur Valéry Giscard d’Estaing.

Avec le Général, le portrait destiné à l’affichage dans les lieux officiels s’inscrit dans le lignage symbolique et très codé des peintures de cour – qu’on songe au portrait de Louis XIV par Hyacinthe Rigaud. Il s’agit de portraiturer l’un des deux corps du roi, à savoir le corps royal – ou républicain. Le corps national, le corps de la nation, le corps du souverain qui est aussi et surtout celui du peuple souverain. C’est aussi bien sûr le second corps du roi, le corps privé, mais pas plus qu’il n’en faut : ce corps est réduit à porter les attributs de l’État. Le cliché est pris dans une bibliothèque. Le Général arbore l’écharpe et la plaque de grand-croix de la Légion d’honneur, il porte le collier de grand maître de l’Ordre de la Libération dont il est l’unique titulaire, il pose la main sur deux livres : l’un qui est La Constitution de la V e République, l’autre L’Histoire de la Légion d’honneur. Son vêtement, sous spencer, est un Grand Blanc d’officier général avec veston blanc, bouton d’arme et fourreaux d’épaules de général de brigade. On ne peut mieux dire ce qu’il y a à signifier : le gardien de la Constitution, le général de l’Armée française, le maître d’œuvre de la Résistance et de la France libre, la garantie de l’Honneur, la célébration de la bibliothèque comme lieu d’une mémoire qui fonctionne en basse continue de la musique de civilisation. Le photographe est un illustre inconnu, Jean-Marie Marcel. Il est venu et reparti à Solex avec son matériel…

Giscard balance tout cela aux poubelles de l’Histoire. Il n’est pas là pour garantir la Constitution, pour inscrire son action dans la Résistance et la France libre, pour honorer l’Honneur, pour rendre hommage aux livres présents comme témoignages des grands morts, non, il est là tout seul, bronzé, en costume de ville, devant un drapeau français – torse nu, il n’aurait pas osé, mais l’idée s’y trouve. Déjà, le drapeau tricolore sert de décor. C’est un accessoire de la pièce à venir dont seul importe l’acteur ! C’est Jacques Henri Lartigue qui a été choisi pour réaliser ce cliché. Il n’est pas un photographe à la retraite qu’on est allé chercher chez lui comme Jean-Marie Marcel et qui serait venu à Solex, non, mais un artiste ayant exposé au MoMa de New York en 1963. Faut ce qui faut, Giscard n’est pas rien ni personne.

D’Estaing n’est pas un destin : c’est un achat effectué par le père de Valéry, Edmond, un pétainiste décoré de la francisque, comme Mitterrand. Edmond aurait appartenu à la Synarchie, un mouvement qui permet de dire de sa francisque qu’elle n’est pas un accident… Giscard fit le grand seigneur en refusant qu’on utilise la francisque de Mitterrand pour disqualifier son opposant lors de son combat aux présidentielles. Il en fit ensuite un argument gaullien – car le Général, lui, qui refusa qu’on se serve de cette information en 1964, n’avait pas à craindre qu’on lui reproche une francisque pour lui ou l’un des siens, en l’occurrence son père…

Giscard, bien né, donc, mais comme on vient de le voir, va passer sa vie à arroser d’acide tout ce qui va permettre de corroder la France : il fallait en finir avec de Gaulle, le Général, sa vie, son œuvre et surtout sa doctrine, autrement dit : la souveraineté nationale, l’indépendance de la nation, le refus de s’aligner sur les États-Unis, la maîtrise de la monnaie, l’autonomie internationale qu’offre la dissuasion nucléaire33, le refus de prendre ses ordres à l’OTAN.

Giscard fut européen comme les européistes de Monnet, Mitterrand compris, souhaitent qu’on le soit : en haine du général de Gaulle et de la nation française, dans le désir d’abolir la France au profit d’un grand marché européen acteur lui-même d’un gouvernement planétaire de type saint-simonien – avec pour pilotes des industriels et des banquiers, des fiscalistes et des juristes, des technocrates et des bureaucrates, des intellectuels et des journalistes, le tout contre les peuples bien sûr…

Cet internationalisme, c’est le rêve des soixante-huitards : ils voulaient le réaliser avec la dictature du prolétariat de Marx, avec le Parti de Lénine, avec l’Armée rouge de Trotski, avec la Chine de Mao, avec le Cuba de Castro. Ils ont gardé cette volonté internationaliste, cette haine des nations, et se sont donnés à corps perdu dans le projet européiste qui œuvrait à leur monde sans frontières ! Il suffit de regarder combien de ces gauchistes de Mai 68 ont donné dans ce nouvel internationalisme – celui du marché pour le coup… De Cohn-Bendit à Serge July en passant par Henri Weber ou Christophe Cambadélis, sinon Pierre Moscovici ou Lionel Jospin, André Glucksmann et BHL, ceux qui rêvaient d’un monde sans frontières avec Marx et Lénine, Trotski et Mao y ont travaillé avec Jean Monnet et ses séides…

Giscard fut l’homme de cet internationalisme post-national. Il a donné des gages aux soixante-huitards : sa rencontre en prison avec les détenus qui se battaient contre les Quartiers de Haute Sécurité en 1974 ne pouvait que réjouir Michel Foucault qui travaillait à Surveiller et Punir ; la dépénalisation de l’avortement ainsi que le divorce avec consentement mutuel en 1975 ravissaient Simone de Beauvoir et ses lectrices actives dans le Planning familial, idem avec les nominations de femmes ministres au gouvernement ; le regroupement familial décrété en 1976 crée un appel d’air considérable en matière d’immigration qui ne pouvait que réjouir Deleuze, Guattari et le Guy Hocquenghem de La Beauté du métis, Schérer et autres philosophes de l’abolition des frontières comme le Derrida de L’Hospitalité ; la majorité passant de vingt et un à dix-huit ans flattait les boutonneux dont j’étais ; enfin, sa volonté de créer l’Institut du Monde Arabe en 1980 avait tout pour plaire à la gauche pro-palestinienne nourricière de l’islamo-gauchisme, qui impose aujourd’hui sa loi cultuelle au service public et au politiquement correct européiste. Giscard avalisait Mai 68 dans la société française. Qu’a fait de mieux François Mitterrand ? sinon l’abolition de la peine de mort en 1981 – Giscard y avait songé sans oser y toucher…

Quand Mitterrand renonce à être de gauche, fait monter Le Pen dans la société française pour casser la droite en deux afin d’être réélu en 1988 non pas tant avec sa force qu’avec la faiblesse du camp d’en face, il se convertit à la rigueur, il ouvre, disait-il alors, une parenthèse, mais personne n’a dit ce que fut cette conversion de Mitterrand au giscardisme : une trahison qui, après presque quatre décennies d’exercice, a conduit la gauche au cimetière où elle se trouve actuellement – et la France dans l’état qui est le sien à ce jour…

En mars 1983, Mitterrand change de jouet : fini la gauche qu’il met à la poubelle, bonjour l’Europe de Jean Monnet – qu’il envoie au Panthéon ; à « gauche », on a les Malraux qu’on peut… Au Parti socialiste, Jaurès laisse place à Bernard Tapie sur ordre de François Mitterrand. Personne ou presque ne moufte rue de Solferino ni même dans les sections en province. La France de Tonton se giscardise – avec la vulgarité, la grossièreté, le cynisme et les affaires en plus… –, et les socialistes ne trouvent rien à redire à cette forfaiture.

Après Chirac, ce furent les mêmes, avec un semblable projet politique européiste et post-national : giscardien Chirac qui vote « Oui » à Maastricht ; giscardien Sarkozy qui travaille avec François Hollande à mettre à la poubelle le « Non » voté par le peuple au Traité européen de 2005 (un Traité qui avait été concocté par un certain… Valéry Giscard d’Estaing !) ; giscardien Emmanuel Macron qui est le clone vulgaire de ce président dont l’hommage national a été commenté une dizaine de secondes au Journal de 20 heures peu de temps avant la météo…

Le jour de son enterrement, Giscard avait souhaité qu’il y eût deux drapeaux sur son cercueil : le drapeau français et celui de l’Europe. Pour un ancien président de la République française, il y en avait un de trop.

Macron est son meilleur disciple.




	
      		
			

				
31. Il fut dit que Giscard informait des membres de l’OAS et qu’il ne fut pas pour rien dans l’attentat du Petit-Clamart. Il était alors ministre des Finances du Général… Bastien-Thiry dit lui-même que Giscard était inscrit à l’OAS sous le numéro « 12-B ». Cf. Kevin Poireault, « Valéry Giscard d’Estaing a-t-il participé à l’attentat du Petit-Clamart ? », Les Inrockuptibles, 2 novembre 2015.


				
				
32. Le gaulliste de gauche Louis Vallon publie L’Anti de Gaulle au Seuil en 1969 pour raconter les grenouillages de ces politiciens. L’anti de Gaulle, c’est Pompidou – et les siens, dont Giscard… ou Cohn-Bendit !


				
				
33. Jean Guisnel, « Valéry Giscard d’Estaing et cette “Saloperie” de bombe atomique », Le Point, 3 décembre 2020.


				
			

		
4. 
 « Bison égocentrique ». 
 Chirac, antigaulliste historique

« Jacques Chirac : “Je vous surprendrai par ma démagogie” »,

Antoine Guiral, « Le caméléon », 
 Libération, 21 avril 2005.

In memoriam Alain Juppé qui adhéra à tout !

 

En quarante années de vie politique, Jacques Chirac a eu largement le temps de montrer qu’il ne fut jamais gaulliste. Mais ce fut une des grandes impostures du xxe siècle d’avoir réussi à le faire croire et à en tirer des bénéfices électoraux ! Dans sa jeunesse, lors de ses premiers engagements politiques, dans l’opposition, au pouvoir deux fois comme Premier ministre, lors de sa présidence de la République, élu deux fois de suite, Jacques Chirac fut d’abord et avant tout un « bison égocentrique » – la qualification lui fut donnée dès les années 1940 dans un magazine pour la jeunesse intitulé Coq hardi, un nom de baptême qui aurait pu lui convenir tout autant…

Dans ma jeunesse, j’ai souvent vu à la télévision un Jacques Chirac arrivant surexcité sur scène, les bras en V, les doigts aussi, sur des estrades de meetings politiques avec, en arrière-plan, comme en un décor, le visage du général de Gaulle ou bien une gigantesque croix de Lorraine, le tout stylisé avec l’esprit du temps, autrement dit : dans l’esprit d’une illusion d’optique à la Vasarely.

Le diable étant dans les détails, on aurait pu se douter que le recours à cet artiste, spécialiste en trompe-l’œil célébré en son temps par Pompidou, valait aveu que de Gaulle était fait pour tromper l’œil – autrement dit pour empêcher à l’intelligence de faire son travail… Car l’Op Art dont relève Vasarely, l’art optique, n’est pas sans parenté avec la prestidigitation, la magie, l’illusionnisme, un truc « abracadabrantesque », aurait-il dit en citant un mot de Rimbaud, soufflé à son oreille par un conseiller en communication…

Après son bac, Chirac signe l’appel de Stockholm, initié par le Parti communiste français, sur l’interdiction absolue des armes nucléaires. Il se trouve aux côtés de Louis Aragon, de Pablo Picasso, de Pablo Neruda, mais aussi d’Yves Montand et de Simone Signoret, compagnon de route d’un parti pour lequel Joseph Staline était un dieu. Un autre jeune signataire inconnu s’affichait à ses côtés : il avait pour nom Lionel Jospin. Il est vrai qu’alors celui qui deviendrait son Premier ministre de cohabitation était trotskiste ! C’est également l’époque où Jacques Chirac vend L’Humanité le dimanche devant l’église Saint-Sulpice. Le 19 mars 1950, date de cette pétition, Chirac a dix-huit ans. À cet âge, pendant la Deuxième Guerre mondiale, c’est-à-dire dix ans plus tôt, certains étaient déjà morts pour leur pays au nom de la France libre. Quoi qu’il en soit, signer ce texte, c’est déjà s’inscrire clairement contre la politique du général de Gaulle. Pourtant, à cet âge, il pouvait déjà être gaulliste – on n’y jouait alors plus sa peau –, mais c’est bien plutôt dans une cellule du PCF qu’il s’interroge sur son avenir…

Dans Chaque pas doit être un but, il dit ceci : « Un jour, Michel Rocard m’explique qu’il est temps pour moi d’adhérer à la SFIO. Je lui réponds, après avoir accepté de l’accompagner à une réunion de section, que son parti me paraît encore trop conservateur, si ce n’est réactionnaire, et qu’il manque de dynamisme. En bref, la SFIO, pour moi, n’est pas assez à gauche. » C’est l’époque où l’un et l’autre sont sur les bancs de Sciences Po. Il a une vingtaine d’années.

Dans le même ouvrage, il précise : « Je ne serais pas tout à fait celui que je suis devenu si la vie ne m’avait pas réservé la grâce d’une rencontre qui m’a enrichi et révélé à moi-même. Plus encore qu’un père spirituel, Georges Pompidou a représenté pour moi un modèle. Une référence supérieure qui n’a cessé de m’inspirer quand je me suis trouvé, à mon tour, confronté à l’exercice du pouvoir. » On ne peut mieux dire qu’on s’inscrit dans la lignée pompidolienne, autrement dit… antigaulliste ! Nous sommes en 1962. Plutôt que pompidolien, on pouvait être gaulliste : il ne l’est toujours pas. À cette époque, il confie même à Olivier Guichard, qui, lui, est un gaulliste historique, qu’il a hésité entre Pompidou et… l’OAS ! Fait-on plus grand écart tout en hésitant entre deux façons d’être antigaulliste ? Il défend alors l’Algérie française !

Auprès de Georges Pompidou qui le surnomme « mon bulldozer », il prend du galon dans les ministères. De Gaulle part, évincé lors du référendum que l’on sait en 1969, poussé vers la sortie par Pompidou et Giscard d’Estaing, deux hommes qui ne brillent pas par leur gaullisme et qui lui permettent d’avancer à grands pas dans la carrière.

Alors qu’après la mort de Georges Pompidou le gaulliste historique Jacques Chaban-Delmas songe à se présenter aux élections présidentielles de 1974, Jacques Chirac choisit de soutenir… Valéry Giscard d’Estaing, célèbre pour avoir dit qu’il voterait « Oui, mais… » à de Gaulle en 1969 – plus clairement dit : « Non ! » Chirac est à l’origine d’un appel des 43 qui débauche 39 parlementaires et 4 ministres gaullistes en faveur du libéral européiste Giscard, qui l’emporte et le rétribue de cet acte d’antigaullisme militant en le nommant Premier ministre. Il le sera deux ans – de 1974 à 1976.

Le 5 décembre 1976, il crée le Rassemblement pour la République (RPR) dont le projet est nettement social-démocrate, mais dont Chirac dit tout de même qu’il est… gaulliste ! Comme si le gaullisme était soluble dans cet attelage bourgeois. Son programme est clairement de droite, pour tout dire, libéral : contre le pouvoir de l’État en matière d’économie et de social, contre les nationalisations, contre la planification, contre le système de protection sociale, pour la déréglementation de l’économie, pour la création d’une défense européenne commune en partenariat étroit avec l’OTAN – une proposition faite en présence de Ronald Reagan en 1983… Qui peut dire que ce programme n’est pas clairement antigaulliste ?

Cette même année 1983, en septembre, le Front national conquiert la mairie de Dreux avec l’aide du RPR. Jean-Pierre Stirbois devient le maire de Dreux. À cette époque, le FN, parti d’extrême droite, est farouchement antigaulliste. La haine du général de Gaulle est d’ailleurs le fil rouge des Mémoires de Jean-Marie Le Pen. Jacques Chirac trouve cette alliance « tout à fait naturelle34 »…

Alors que la droite gagne les élections législatives en 1986, Mitterrand ne démissionne pas en remettant en jeu son mandat présidentiel comme l’aurait fait le général de Gaulle – et ce dans l’esprit de la Ve République, qui est que le peuple gouverne via les élections auxquelles le président obéit. Normal pour un homme qui a toujours dit son mépris du général de Gaulle, des institutions de la Ve République et de la Constitution de 1958 – lire ou relire Le Coup d’État permanent.

Mais, pour un homme qui se réclame du général de Gaulle comme Jacques Chirac, c’est proprement un déni de gaullisme ! Édouard Balladur, lui aussi gaulliste de cet acabit, baptise même cette forfaiture cohabitation. Dans la foulée, Chirac reprend à son compte ce mot et la trahison institutionnelle induite. Ce jour-là, de Gaulle est mort – du moins le RPR ne devrait pas pouvoir légitimement se réclamer de lui et du gaullisme. C’est un authentique meurtre du père dûment daté. Pour justifier cet injustifiable pour un gaulliste, Chirac invoque l’éventualité d’une crise de régime. En fait, il travaille pour son propre compte : la droite gagne, Mitterrand reste, Chirac devient son Premier ministre le 20 mars 1986. Il met alors en action une politique de privatisation tous azimuts d’entreprises publiques nationalisées, dont certaines par le général de Gaulle – banque, défense, aéronautique, aérospatiale, publicité, transports, télécommunications, assurances, télévision, dont TF1.

Le 6 décembre 1978, alors qu’il était hospitalisé après un accident de voiture, Chirac lance l’appel de Cochin qui, dans l’esprit gaulliste, dénonçait la dérive post-nationale de l’Europe. L’Union pour la démocratie française (UDF) de Giscard d’Estaing y est présentée comme le « parti de l’étranger ». Voici ce qu’on pouvait y lire : « L’Europe que nous attendions et désirions, dans laquelle pourrait s’épanouir une France digne et forte, cette Europe, nous savons depuis hier qu’on ne veut pas la faire. Tout nous conduit à penser que, derrière le masque des mots et le jargon des technocrates, on prépare l’inféodation de la France, on consent à l’idée de son abaissement. (…) Favorables à l’organisation européenne, oui, nous le sommes pleinement. (…) Mais une Europe européenne, où la France conduise son destin de grande nation. Nous disons non à une France vassale dans un empire de marchands, non à une France qui démissionne aujourd’hui pour s’effacer demain. » On ne pouvait être plus clair…

À l’époque, Giscard est président de la République, Chirac n’est plus Premier ministre et les premières élections au suffrage universel du Parlement européen sont l’enjeu. Avec cet appel, Chirac marche dans les pas du Général. Il fait en effet songer à l’appel du 18 juin, ce qui assimile le régime giscardien au régime pétainiste et Chirac au général de Gaulle qui résiste. C’est un peu beaucoup…

Mais, changement de pied en juin 1983 : Chirac qui pense à son combat pour les présidentielles veut rassurer les giscardiens dont il a besoin. Pour ce faire, il jette par-dessus bord le gaullisme de l’appel de Cochin au profit d’une alliance avec les européistes. Le 17 juin 1984, c’est Simone Veil, l’emblématique libérale giscardienne qui n’a jamais été gaulliste, qui dirige une liste d’union RPR-UDF. Cette liste arrive largement en tête.

Dans la foulée, Chirac signe un accord de gouvernement avec un antigaulliste historique, un libéral affiché, un opposant au Général aux élections présidentielles de 1965 : Jean Lecanuet. Quelque temps plus tard, début juin 1985, à l’initiative de Giscard, Chirac est en compagnie de Raymond Barre à la convention… libérale !

En 1988, Mitterrand se présente pour un second mandat. Chirac aussi. L’un et l’autre sont qualifiés pour le second tour. Chirac rencontre secrètement deux fois Jean-Marie Le Pen : une fois avant le premier tour, une autre entre les deux. Le personnage qui permet le premier rendez-vous est Pierre Guillain de Bénouville, un ancien compagnon de la jeunesse d’extrême droite de François Mitterrand, mais aussi un ami de Chirac et de Le Pen ; celui qui rend possible le second est Charles Pasqua.

Pourquoi Chirac s’interdirait-il ce qu’il a légitimé pour Jean-Pierre Stirbois à Dreux ? N’avait-il pas trouvé cette alliance d’alors entre le FN et le RPR « tout à fait naturelle » ? Le 1er mai 1988, lors de la fête de Jeanne d’Arc, Le Pen annonce : « Pas une seule voix pour Mitterrand ! » – autrement dit : votez Chirac ou votez blanc… Mitterrand est tout de même réélu. Chirac avait probablement payé ce soutien de Le Pen par des promesses non tenues : le patron du Front national haïra Chirac son existence durant.

Après que Mitterrand eut abandonné le socialisme en 1983 et opté pour le tournant de la rigueur qui fut fort aux faibles et faible aux forts, il eut à cœur, ayant détruit le socialisme, de saccager la nation française en la diluant dans une Europe libérale.

Jacques Chirac, lui aussi converti à ce nouveau Veau d’or, défend le traité de Maastricht alors que le RPR était majoritairement contre. Avait-il dit en 1991 qu’il était « absolument (sic) hostile (sic) au plan Delors tendant à instituer en Europe une monnaie unique » ? Peu importe… Le 27 août 1992, il vote « Oui » au traité ! La ligne Juppé triomphe, c’est aussi celle de Mélenchon et de Mitterrand… Nous sommes aux antipodes de l’appel de Cochin : Chirac vient donc de passer avec armes et bagages du côté du « parti de l’étranger » et, si l’on file la métaphore voulue par ce même appel, Chirac abandonne de Gaulle pour passer chez Pétain !

Marie-France Garaud, qui, avec Pierre Juillet, se trouvait derrière la ligne politique souverainiste de cet appel, dira ensuite : « Je pensais que Jacques Chirac était du marbre dont on fait les statues, il est en fait de la faïence dont on fait les bidets35 »… Comment lui donner tort ?

En 1993, Mitterrand perd une seconde fois les élections législatives. Habitué à la forfaiture, il recommence une cohabitation pour un peu plus de deux ans. Chirac ne veut pas s’épuiser au poste et se retrouver hors-course pour les présidentielles suivantes. Il envoie donc son « ami de trente ans », Édouard Balladur, faux gaulliste, vrai pompidolien, qui trahit ce drôle d’ami en se présentant à l’Élysée contre Chirac. Qui, contre toute attente, gagne !

Élu président de la République en 1995, Chirac prend bien garde de ne pas dissoudre l’Assemblée nationale, sachant qu’elle est de droite, donc en sa faveur, il pourra ainsi l’utiliser à son gré pendant deux années. On se doute bien qu’un gaulliste véritable aurait confirmé le suffrage universel des présidentielles par la sollicitation d’un nouveau suffrage aux législatives : mais pas Chirac, qui va sans problème gouverner avec les libéraux, les eurocentristes, les maastrichtiens…

En campagne, il avait séduit avec la fracture sociale ; au pouvoir, il s’évertue à la creuser ! Il se fait plus maastrichtien que les maastrichtiens et, comme Mitterrand, décrète à la télévision un tournant de la rigueur ! C’était le 26 octobre 1995. Réduction des déficits et de la dette, pacte de stabilité européenne, préparation de l’arrivée de l’euro, augmentation des privatisations – industrie, assurances, construction navale, banque, informatique. Il entreprend également de toucher aux retraites. Des millions de gens descendent dans la rue pour défendre le régime des retraites. Ce sont des semaines de grèves et de paralysie du pays qui s’ensuivent. Il renonce.

Entre-temps, il donne des gages à ceux qui voudraient que la France n’ait été que vichyste. De Gaulle avait créé le mythe d’une France résistante, Chirac détruit ce mythe, mais il en installe un autre : la France n’a été que pétainiste. Le 16 juillet 1995, commémorant la rafle du Vél d’Hiv, il reconnaît « la faute collective » de la France. Après son pompidolisme, après son giscardisme, après son européisme, après le compagnonnage avéré ou secret avec le Front national de Le Pen, après les deux cohabitations, après la couardise du maintien d’une Assemblée nationale élue sur un autre projet que le sien, on peut sans crainte affirmer que cette prise de parole est peut-être le moment le plus antigaulliste et le plus antigaullien de la carrière de Chirac. Mais il s’agit de donner des gages à la bien-pensance de gauche pour des raisons électoralistes, encore et toujours.

Comme si la profanation du Grand Homme ne suffisait pas, Chirac supprime la conscription républicaine le 22 février 1996, pendant que la France rejoint le Comité militaire de l’OTAN. Nouveaux gages donnés aux électeurs boboïdes.

Il n’empêche que toutes ces décisions prises dans la seule perspective des élections ne suffisent pas. Il craint de perdre les différentes consultations électorales de 1998 : cantonales, régionales, législatives.

Lors de l’allocution du 14 Juillet 1996, il écarte l’hypothèse d’une dissolution en estimant que c’est seulement une arme de crise ; peu importe, le 21 avril 1997, il change d’avis. Il dissout l’Assemblée nationale onze mois avant la fin de sa mandature. Il perd. Jospin gagne. Qu’à cela ne tienne : Chirac reste président, comme Mitterrand à deux reprises, et nomme Lionel Jospin Premier ministre : il le sera cinq ans ! Chirac va passer cinq années à la tête du pays sans gouverner ! On imagine de Gaulle ainsi réduit à la figuration du Roi Fainéant !

Chirac se présente pour un second mandat de président de la République. Le 21 avril 2002, il arrive en tête et Le Pen en deuxième position : Jospin n’est pas qualifié au second tour ! Stupéfaction nationale.

Cet homme de gauche intègre, mortifié, quitte illico la vie politique en laissant et ses électeurs et la France en rade sans appeler à une union nationale autour de Chirac, avec en vue, d’une part, un gouvernement d’union nationale, et, d’autre part, un combat pour les législatives à l’issue duquel une majorité de gauche eût obligé Chirac à composer. Alors, Lionel Jospin eût pu démissionner et partir la tête haute. C’eût été gaulliste ou gaullien, mais Jospin n’ayant jamais été gaullien, il n’avait pas à s’installer sur ces hauteurs personnelles, politiques et nationales. On ne saurait lui en vouloir. Il fut un grand Premier ministre intègre, mais pas un homme d’État.

La mécanique institutionnelle étant ce qu’elle est, Chirac sait au soir du premier tour qu’il sera élu le soir du second. Dès lors, nul besoin d’un débat avec Jean-Marie Le Pen. Pour garder la face, Chirac dira : « Face à l’intolérance et à la haine, il n’y a pas de transaction possible, pas de compromission possible, pas de débat possible. » La presse souscrit au bobard en technicolor.

La machine médiatique nationale appelle à voter pour Chirac comme un seul homme : les libres-penseurs et les évêques, la CGT et le patronat, la droite et la gauche, les francs-maçons et les catholiques, le PS et le RPR, le PCF et l’UDF, tous ont appelé à voter Chirac sans condition. Il en profite. Il crée alors l’UMP, Union pour la majorité présidentielle, un parti dans lequel il dilue ce qu’il présentait encore comme du gaullisme avec le libéralisme giscardien qui, finalement, triomphe. Un cheval giscardien et une alouette naine gaulliste constituent ce pâté politique indigeste. Triomphe chiraquien à l’Assemblée nationale. Jean-Pierre Raffarin, un centriste européiste et maastrichtien, est nommé Premier ministre. Raz-de-marée pour Chirac ; île de Ré pour Jospin – apothéose de la droite, funérailles de la gauche.

Une fois installé à l’Élysée pour un second mandat, Chirac nomme un gouvernement de sa couleur totalement à sa botte. Aucun rassemblement, concept majeur du gaullisme, aucun poste pour aucun de ceux qui avaient voté pour lui contre le FN. Chirac dans sa splendeur – autrement dit : encore et toujours, en antigaulliste radical !

Sur l’Europe, Chirac porte plus loin encore la déconstruction de la nation. En 2005, il prend l’initiative d’un référendum sur le traité constitutionnel européen. Il s’y implique personnellement. Il le perd largement – 54,87 %. Un gaulliste aurait sinon démissionné, du moins remis son mandat présidentiel en jeu. Mais pas Chirac, bien sûr : il reste. Il se contente de mettre son Premier ministre, Raffarin, à la porte et de nommer à sa place Dominique de Villepin, probablement pour le remercier de lui avoir conseillé la dissolution ratée !

Chirac en profite pour promouvoir Sarkozy, qui l’avait trahi dans les grandes largeurs en ralliant Balladur, ministre d’État, ministre de l’Intérieur ! En gros, il lui donne les clés pour la suite ! On a l’intelligence politique qu’on peut ! Ainsi remis en selle, Nicolas Sarkozy va pouvoir envisager la carrière politique que l’on sait. Quand Chirac part de l’Élysée, Sarkozy prend sa place…

En quarante années de carrière politique, Chirac associe son nom à un nombre considérable d’affaires. Pour ce que l’on sait : financement occulte du parti qu’il dirige, usage néocolonial de l’Afrique, compromission avec des tyrans africains, frais de bouche inconsidérés à la mairie de Paris, emplois fictifs, attribution de logements indus, explosion du budget de la présidence, usage privé des fonds sociaux, recours à des bureaux d’étude afin de fournir ses services en valises d’argent liquide, placements népotiques… Tout cela était-il dans l’esprit du général de Gaulle ?

Compagnon de route des communistes, opposé au programme nucléaire français, partisan de l’Algérie française, pompidolien, giscardien, européiste, libéral, défenseur de l’euro et de l’OTAN, liquidateur du service militaire, compagnon de l’ombre du Front national quand il s’agit de bricolage électoral, destructeur du septennat remplacé par un quinquennat, vautré dans la cohabitation, dissolvant l’Assemblée nationale à des fins électoralistes, perdant cette élection, mais se maintenant au pouvoir, échouant à un référendum, mais restant tout de même en place, appelant à un rassemblement antifasciste autour de sa personne, mais récompensant ses seuls amis une fois élu grâce à ce mouvement populaire, modifiant 14 fois la Constitution de 1958 qui l’a été 24 fois en tout – c’est plus de la moitié à lui tout seul, et certaines modifications concernent l’abandon de la souveraineté de la France au profit de l’Europe libérale –, quand cet homme fut-il gaulliste dans sa vie ?

Quand il a refusé de faire la guerre en Irak en 1995 et quand il s’est fâché contre le service de sécurité israélien dans les rues de Jérusalem ? Certes. Bien. Mais on est loin des grands gestes historiques fondateurs : dire non à une guerre voulue par les États-Unis ne suffit pas à effacer le reste qui fut destruction du gaullisme.

 

Le totalitarisme light de notre époque a vidé toutes les mémoires pour y mettre une noisette d’idéologie radioactive en vertu de laquelle Chirac est devenu l’homme qui a battu Le Pen, donc le fascisme ; qui a dit non aux États-Unis, on vient de le voir, mais qui avait dit oui à la première guerre du Golfe en 1991 – il a donc égalé le Général ; qui cachait discrètement un savoir immense en arts premiers et sur le terrain de la civilisation asiatique – il a donc égalé Malraux ; qui, après avoir pollué pendant des décennies l’océan Pacifique avec les essais nucléaires et soutenu à mort une agriculture productiviste terriblement polluante, a annoncé que la maison brûlait pendant que nous regardions ailleurs – il a donc égalé Nicolas Hulot. Contre Le Pen, contre une guerre impérialiste sur deux, pour les arts premiers, pour l’écologie : il s’agit donc bien d’un héros des temps modernes…

En fait, si l’on veut être juste, Jacques Chirac a surtout associé son nom à la lutte contre l’insécurité routière, au combat contre le cancer déclaré grande cause nationale, à l’action en faveur des handicapés. Ajoutons-y le fait qu’il était contre le sida et pour les pièces jaunes. Pour être généreux : n’oublions pas le musée du quai Branly qui porte son nom et se trouve rempli d’un nombre incroyable de pièces volées à l’Afrique par les colons blancs pendant des siècles.

Quarante ans de vie politique pour ça ? Était-il vraiment nécessaire de se faire passer pour gaulliste avec juste le bilan moyen d’un sous-secrétaire d’État ? Je ne le pense pas…

Jacques Chirac ne fut pas radical-socialiste, comme il est de bon ton de le dire désormais, son goût pour la bière et les salons de l’agriculture, les banquets et la tête de veau ne suffit pas. Il fut juste un bison égocentrique qui, de fait, a considérablement surpris par sa démagogie…

Ceux qui l’ont connu semblent avoir apprécié sa jovialité, son sens de l’amitié, sa camaraderie, son coup de fourchette, son lever de coude, ses performances avec le beau sexe. Dont acte. Ça fait un bon copain, mais ni un chef d’État ni un président de la République, encore moins un nom à graver dans le marbre de l’Histoire – même pas celle du gaullisme. Ou alors comme fossoyeur.




	
      		
			

				
34. Charles Sapin, « Des tentatives d’ouverture plus ou moins heureuses », Le Figaro, samedi 2/dimanche 3 juin 2018, p. 4.
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5. 
 « Ma personne est sacrée ». 
 Jean-Luc, roy des Françoys

Le croiriez-vous ? Jean-Luc Mélenchon est l’auteur d’un livre intitulé De la vertu… On n’est jamais mieux servi que par soi-même, me direz-vous. En effet. Ce livre est un éloge de la vertu que seul Mélenchon pratiquerait alors que tous les autres, qu’il faudrait dégager, seraient des corrompus, des pourris, des salauds, etc. À propos des affaires de François Fillon, notre vertueux en peau de lapin disait en son temps : « Ce qui a paru le plus choquant, ce n’était pas seulement les faits qui étaient dévoilés, mais le fait qu’il donnait le sentiment de ne pas comprendre ce qu’on lui reprochait. » Une élection présidentielle plus tard, alors que Mélenchon croyait avoir rendez-vous avec l’Histoire et qu’il ne se remet toujours pas de n’avoir pas même figuré sur le podium des trois premiers, il n’a plus de rencontres prévues qu’avec la justice… Et, alors que cette justice effectue son travail en perquisitionnant à son domicile et celui de son parti ou de ses acteurs, on découvre un Jean-Luc Mélenchon hors de lui-même, vociférant, physiquement, verbalement et moralement, violent, agressif, haineux, brutal, pour tout dire : méchant, et ce des heures durant, ce qui ne témoigne pas d’un coup de sang, mais d’une structure de caractère… Rien de tout cela n’est véritablement vertueux. On a envie alors de lui retourner le compliment en lui rétorquant que, dans cette séquence pitoyable, « ce qui a paru le plus choquant, ce n’était pas seulement les faits qui étaient dévoilés, mais le fait qu’il donnait le sentiment de ne pas comprendre ce qu’on lui reprochait ».

Car les choses sont simples : il a été suspecté d’avoir mis en place un système de surfacturation dont la justice semblait imaginer qu’il pourrait bien lui profiter personnellement. Nous sommes en démocratie, même si elle est imparfaite, et une perquisition en France n’est pas une perquisition en Iran ou en Russie, en Turquie ou en Arabie saoudite, ni même encore dans des pays dont Mélenchon ne perd pas une occasion de nous dire du bien, comme la Chine, le Venezuela ou Cuba. Dans cette aventure, le tribun n’a perdu qu’une seule chose : son calme. Dans les autres pays qui ont sa sympathie, il aurait aussi été privé, au mieux, de sa liberté, au pire, de sa vie… Chez son ami Robespierre, il aurait aussi réellement perdu la tête – ce que métaphoriquement la République a déjà obtenu de lui…

Depuis quarante ans que cet homme grenouille dans la politique politicienne, il devrait avoir eu le temps de découvrir ce qu’un étudiant de philo en classe terminale apprend quand il lit Marx : le droit est la résultante sociale et politique d’un rapport de force et la justice une affaire de classe. Que cet ancien trotskiste ne joue donc pas aujourd’hui le naïf en feignant de découvrir que ce qui lui arrive est une affaire politique ! C’est en effet une affaire politique, mais comme partout ailleurs et comme tout le temps… Il n’existe aucune juridiction d’exception pour Monsieur Mélenchon.

Il est vrai que ce faux républicain qui se rêve en monarque parfumé aux huiles saintes de l’ampoule sacrée de la laïcité a fait savoir haut et clair : « Je suis la République », puis, dans la foulée : « Ma personne est sacrée » ! Si d’aucuns ont pu vouloir citer Marine Le Pen au tribunal de la psychiatrie parce qu’elle a montré sur son compte Facebook des photos de ce qu’était Daesh à ceux qui estimaient que c’était le FN, nous sommes en droit d’attendre que ce cas beaucoup plus grave soit examiné en priorité !

Ce cas pathologique s’est clairement manifesté dans un à-côté sur lequel je voudrais m’arrêter. Car le diable est dans les détails. Voici la chose : une journaliste venant du sud de la France interroge le jacobin Mélenchon qui est allé se faire élire à Marseille, car c’est là que son parti a fait le meilleur score. Courageux, mais pas téméraire, ce matamore aime à vaincre sans péril et à triompher sans gloire. Il se fait que la dame parle avec le bel accent du Sud. Chacun a pu entendre comment ce roi sans royaume a répondu à la gueuse venue de sa province : en moquant son accent ! La séquence a été vue, revue, vue encore, et visionnée un nombre incalculable de fois. Chacun a donc pu constater ce qu’il en était du réel.

Quand il s’est trouvé face à la polémique, quel argument notre roy consort a-t-il développé ? Monsieur prétend qu’il a cru que la journaliste avait feint de lui parler avec l’accent marseillais parce qu’il était élu de cette ville et qu’il a répondu en se moquant d’elle parce qu’il pensait qu’elle se moquait de lui ! C’est court d’un point de vue rhétorique, mais c’est d’une extrême signification d’un point de vue de la nosologie psychiatrique ! Quiconque hait sous prétexte qu’on le haïrait alors qu’on ne le hait point affiche un tempérament paranoïaque. Car, poser une question qui embarrasse Monsieur Mélenchon, ce n’est pas une attaque ad hominem ou une insulte à sa personne, une moquerie sur son caractère intouchable ou une offense à sa sainteté représentative, mais juste une question de journaliste. Dans un royaume dont Mélenchon serait le prince, il n’y aurait plus de journalistes mais seulement des courtisans – du type de ceux qui le suivent comme des figurants dès qu’il y a une équipe de journalistes.

Ainsi Adrien Quatennens, député de la France insoumise : il avait été placé par la chefferie mélenchonienne un pas derrière son maître lors de sa conférence de presse. Habillé comme lui et arborant avec insolence un triangle rouge épinglé sur le revers de la veste pour détourner le signe des déportés politiques à son usage, il opinait à chaque propos de son commandante, qui a fait savoir qu’après le gâteau de sa conférence de presse tout entier dévoré par lui il réservait les miettes à l’Adrien censé répondre aux questions des journalistes. Ce dont Mélenchon l’a privé dans la foulée en répondant à la cantonade, une fois descendu de l’estrade, à une interrogation d’un journaliste de Mediapart sur la nature de ses relations avec Madame Chikirou, avant de disparaître furieux par une porte dérobée. L’Adrien n’a pipé mot, c’est ce que son chef attend de lui : pour cet acte de bravoure, je lui prédis du galon. Car, chez les prétendus Insoumis, l’insoumission est une vertu avec tout le monde, sauf avec son chef qui la prend pour un vice majeur sinon pour le vice majeur !

Je parlais de Robespierre dont Mélenchon ne perd pas une occasion de dire du bien. L’un de ses porteurs d’eau, Alexis Corbière, a même publié un Robespierre, reviens !. Il n’est pas innocent de se réclamer de cet homme qui use abondamment de la loi sur les suspects pour envoyer à la guillotine quiconque ne semble pas un assez chaud partisan de la Révolution française avec un sinistre texte datant du 17 septembre 1793 par lequel le tribunal révolutionnaire privait tout accusé de défense et n’autorisait que deux choses : l’acquittement ou la mort.

Dans ce qui semble n’être que le début du feuilleton Mélenchon, Mediapart nous apprend que Sophia Chikirou, à la tête du dispositif mélenchonien pendant les présidentielles, donc, en tant que telle, premier maillon de la suspicion, se trouvait au domicile de Mélenchon à l’heure très matinale de la perquisition : « Le patron de la France insoumise et la communicante entretiennent en réalité de longue date, selon nos informations, une relation extra-professionnelle. Celle-ci pourrait relever de la seule vie privée des deux intéressés mais prend désormais, à la lueur des investigations judiciaires, une dimension d’intérêt général », écrit Mediapart. Vie privée, dira le tribun ; pas si sûr quand des millions d’électeurs ou de sympathisants de la France insoumise découvrent qu’on a déjà retrouvé « plus de 12 000 euros en liquide au domicile d’un des plus anciens proches du leader insoumis » (Mediapart, 19 octobre 2018). On dira bientôt qu’ils y ont été mis par la police – comme le feraient les robespierristes s’ils étaient au pouvoir…

Ajoutons pour parfaire le portrait de la dame qu’au service de Monsieur Mélenchon elle gagnait 15 000 euros par mois pendant que les prolétaires qu’elle engageait en auto-entrepreneurs, gratifiés d’un CDD pour travailler à la cause du peuple mélenchonien, eux, touchaient 1 500 euros (Libération, 20 octobre 2018). Précisons pour ceux qui l’auraient oublié ou qui ne l’auraient jamais su que le général des Insoumis avait parlé en amont de ces petites mains comme d’« auto-esclaves »…

Au tribunal révolutionnaire de son ami Robespierre, Jean-Luc Mélenchon aurait déjà eu la tête tranchée au vu et au su de ces liasses de billets, car elle aurait sans barguigner témoigné en faveur d’un défaut de vertu du Corruptible…

Sous Macron, quoi qu’on pense du personnage, les risques ne sont pas les mêmes. Pour l’heure, l’Insoumis en chef saute de micro en caméra, de conférence de presse en déclaration sur son compte Facebook, pour allumer des contrefeux qui n’empêchent pas que le réel soit, mais aussi et surtout que le bon peuple dont il se prétend le tribun le voie sans qu’on ait besoin de lui dire comment il faut le voir…

Contre Jean-Guy de Chalvron, ex-rapporteur à la Commission des comptes qui avait attiré l’attention sur le caractère apparemment douteux de sa comptabilité de campagne, le ci-devant Mélenchon a eu recours à un vocabulaire des plus robespierristes : il a parlé d’un « être vil et dégénéré » – il est vrai que la haine de la particule sert encore et toujours de pensée à Jean-Luc Mélenchon et à ses amis ! Dans sa péroraison, il avait également parlé du patronyme de Madame Chikirou en disant que c’était « une femme au nom suspect » – on aura compris l’humour, du moins ceux qui savent encore le goûter et se font de plus en plus rares…

Où l’on voit que le roi sans royaume qu’est Mélenchon n’a pas politiquement aboli cette loi sur les suspects pourtant tombée en même temps que la tête de Robespierre : dans un État dirigé par Mélenchon, les patronymes de « dégénérés » conduiraient à la mort en même temps que les accents de ces bouseux de provinciaux qui n’ont pas le bon goût de vivre à Paris et d’en parler la langue avec son accent pointu. À quoi il faudrait ajouter des charrettes de journalistes et d’intellectuels, d’écrivains et d’éditorialistes, d’essayistes et d’historiens qui ne seraient pas aux ordres. Et quiconque aurait eu le tort de le regarder de travers… Notre époque sent le sang…




	

		
6. 
 Le Front national est mort

Le Front national est mort, consciencieusement assassiné par Marine Le Pen elle-même. Les freudiens vont pouvoir revoir leurs fondamentaux : voici une fille qui n’aspire pas à coucher avec son père mais à le tuer avant peut-être de le manger – les élucubrations du magicien viennois n’interdisent pas ce genre de fumisterie…

Marine Le Pen n’a pas tué à l’ancienne avec un poison, une dague, un sicaire envoyé au beau milieu de la nuit pour égorger, elle a tué comme un anaconda, en serrant régulièrement sa proie, de plus en plus fort, jusqu’à étouffement. Elle commence à desserrer ses anneaux, bientôt le Front national, déjà devenu Rassemblement national, un premier effet de la constriction, ne sera plus qu’une chiffe molle, un sac de peau, un cadavre broyé.

Ce qu’une cohorte de journalistes, d’intellectuels, d’éditorialistes, de philosophes, de penseurs, de chercheurs, de comédiens, d’artistes, de réalisateurs, d’éditeurs, de politiciens, de sportifs, d’évêques, de francs-maçons, de syndicalistes, de patrons, de curés, d’athées, de laïcards, de cathos de gauche, de libres-penseurs, de féministes, d’antispécistes, d’écologistes, de communistes, de socialistes, de chiraquiens, de sarkozystes, de hollandistes, de trotskistes, d’anarchistes, de Black Blocs, de maastrichtiens, de capitalistes, de mélenchoniens, de robespierristes, de marxistes-léninistes, de LGBTQ+, de lycéens, de collégiens, de professeurs, d’universitaires, de chercheurs au CNRS, de milliardaires, de rappeurs, ce que cette cohorte de gens coalisés depuis un demi-siècle n’est donc pas parvenue à faire, Marine Le Pen, elle, l’a fait ! Elle est à elle seule BHL et Joffrin, Serge July et Claude Askolovitch, Raquel Garrido, Libération et L’Humanité, Jean-François Kahn et Axel Kahn, TF1 et BFM, France Inter et Le Monde, Emmanuelle Béart et Camélia Jordana, Emmanuel Macron et Alain Juppé, Doc Gynéco et Pierre Arditi, Booba et Maïtena Biraben, Michel Drucker et Laurent Ruquier, PPDA et Claire Chazal, Charline Vanhoenacker et feu Stéphane Guillon, cette femme est un Who’s Who à elle seule !

Elle a hérité d’un Front national paternel qui ne cachait pas ses racines qui, elles, ne mentaient pas : un peu de Vichy, un doigt d’OAS, un soupçon de torture, un trait de maréchalisme, une rasade d’antisémitisme, un jet d’anti-judéo-bolchevisme, le tout pour un brun cocktail. Tout cela disposait d’une basse continue : la haine du général de Gaulle commune au FN et à François Mitterrand qui, lui aussi, œuvra tant à faire monter un Jean-Marie Le Pen qui présentait l’avantage de casser la droite classique en deux. Le business Le Pen fut instrumentalisé par Mitterrand et les mitterrandiens si souvent mitterrandolâtres. Ils ont fait monter le diable afin qu’il mette la droite en panique, ce qui a rendu possibles deux septennats déplorables et pour la gauche et pour le socialisme et, pire, pour la France ; puis ils ont tenté d’arrêter le balai de l’apprenti sorcier en instrumentalisant, contre l’avis du rabbin, la profanation de tombes juives dans le cimetière de Carpentras. Pour Mitterrand, Le Pen était un dieu tant qu’il lui permettait de fracturer une droite devenue impuissante, ce qui lui offrait un simulacre de puissance avec laquelle il assurait son maintien au pouvoir, il devenait un diable quand il grossissait, menaçait, croissait, poussait, boursouflait. L’idée selon laquelle Le Pen ne voulait finalement pas du pouvoir est un élément de langage de ceux qui ont joué avec le feu en contenant l’incendie autant qu’ils l’ont pu.

C’est l’âge de Jean-Marie Le Pen qui a obtenu ce que ses ennemis ne sont pas parvenus à remporter. Contraint par les années à passer la main – il est né en 1928, comme Che Guevara –, on imagine mal l’ancien para se retirer du devant de la scène de bonne grâce ; il a fait le nécessaire pour que le pouvoir de la Firme reste dans la famille. Ce fut Marine, dont le nom d’état civil est Marion, qui s’y colla, probablement plus par devoir que par passion.

Question de génération : Marine n’a pas comme son père la culture Vichy et Pétain, Brasillach et Rebatet, maréchalisme et collaborationnisme, gégène et OAS, antisémitisme et antibolchevisme, reaganisme et libéralisme, en un mot comme en cent : elle n’a pas la culture antigaulliste. On dit d’ailleurs d’elle qu’elle n’a pas cette culture car elle n’en aurait aucune. On ne la surprendra pas à citer avec un trémolo dans la voix les Poèmes de Fresnes ou à renvoyer au prétendu romantisme d’un Bastien-Thiry, elle ne citera pas Maurras ni même Soljenitsyne – car elle ne cite rien ni personne.

Ainsi, quand il lui vient à l’idée de capter un peu de la lumière du général de Gaulle en célébrant les cinquante ans de l’appel du 18 juin, elle prévoit de se rendre à l’île de Sein et le fait savoir. Résistants en peaux de lapin, les élus préviennent : ils ne laisseront pas faire un pareil sacrilège ! Ils interdiront l’arrivée du bateau. Qu’à cela ne tienne : elle vient la veille et célèbre le 18 juin le 17, en oubliant qu’historiquement le 18 ripostait au discours de Pétain qui fut donné la veille, un 17 juin justement, et que ce discours du Maréchal était celui de la honte, de l’armistice, du déshonneur. Son père n’eût pas souhaité célébrer de Gaulle, il serait venu le 17, lui, mais sciemment, en sachant ce que cela voulait dire et ce qu’il aurait commémoré…




	

		
7. 
 Le zemmourisme. 
 Lui c’est lui, moi c’est moi…

Quoi qu’il advienne d’Éric Zemmour, il est d’ores et déjà entré dans l’Histoire de France. Pour le meilleur, pensent certains, le pire selon d’autres, pour l’Histoire, dis-je quant à moi. Car il y aura un avant et un après Zemmour.

À l’heure où j’écris, dimanche 24 octobre 2021 en fin d’après-midi, il n’est pas encore candidat, mais on voit mal pourquoi il ne le serait pas, comme me le prédisent en baissant la voix des éditorialistes politiques dans les couloirs des chaînes d’information en continu – je n’aurais pas la cruauté de dire qui, quand, ni où.

Tant d’énergie dépensée pour récupérer des signatures, mobiliser des jeunes colleurs d’affiches annonçant qu’il faut Zemmour comme président, collecter de l’argent, notamment via de gros emprunts, pour rencontrer des lecteurs, mobiliser des foules, sillonner la France, organiser des conférences en région, louer un quartier général de campagne, tant d’énergie, donc, pour annoncer in fine qu’il n’irait pas ? Certains de nos éditorialistes politiques sont à la hauteur de l’époque : le réel n’a pour eux jamais lieu…

Il y a deux Zemmour : l’un effectue des constats sur le réel tel qu’il est ; l’autre apporte des solutions aux misères qu’il énonce. Je souscris au premier, qui s’avère l’essentiel de la créature médiatique, et non pas au second qui, pour l’instant, et c’est normal, ce n’est pas encore l’heure, est sans programme et reste flou.

Qui peut en effet estimer que tout va bien dans les banlieues, dans les écoles et l’université, à l’hôpital, dans la rue, dans les médias et la culture, dans la tête des gens et dans le pays tout entier ? Quel demeuré peut bien dire qu’il n’existe pas de territoires perdus de la République ? On dit qu’il en existerait plus de cinq cents dans tout le pays. Qu’on apprend à lire, écrire, compter, penser à l’école mieux aujourd’hui qu’hier ? Vingt pour cent des enfants qui entrent au collège ne comprennent pas ce qu’ils lisent… Qu’à l’université on a plus le souci de l’idéologie que du savoir ? Le wokisme et la cancel culture font trembler les rares athées de cette nouvelle religion sociale venue des États-Unis. Qu’il n’y a pas de médecine à deux vitesses, ni de déserts médicaux ? La politique de santé depuis un demi-siècle, droite et gauche confondues – c’est celle de Maastricht –, avait pour mission de créer ces déserts au profit de gros hôpitaux concentrés dans les mégapoles. Qu’il n’y a pas d’insécurité mais seulement un sentiment d’insécurité ? Plus de cent vingt coups de couteau sont donnés chaque jour en France. Je ne parle pas des féminicides, des violences conjugales, des viols, des passages à tabac, des vols à main armée, des cambriolages, des agressions, de la violence routière ou de ce qui se trouve pudiquement nommé « incivilité » ou « dégradation » – sans parler des décapitations et des attentats… Que la télévision et la radio ont le souci des contenus culturels quand elles ne courent qu’après l’audimat, c’est-à-dire l’argent de la publicité, et qu’on scotche plus volontiers un téléspectateur devant son écran avec de la violence, du sexe, de la grossièreté, de la vulgarité, de la bêtise, tout ce qui permet la foire d’empoigne, plutôt qu’avec des contenus culturels ? Que les productions culturelles sont plus indexées par les éditeurs, les producteurs, les auteurs sur la qualité que sur la possibilité de générer des bénéfices sur le marché du politiquement correct ? Que le pays va bien, qu’il est animé par une saine émulation, tempérée par un amour de ce qu’il fut et de ce qu’il pourrait être, alors que tout semble nourrir à bas bruit une guerre civile dans laquelle on oppose les hommes et les femmes, les jeunes et les vieux, les riches et les pauvres, les élites et le peuple, les provinciaux et les Parisiens, les homosexuels et les hétérosexuels, les cisgenres et les transgenres, les Blancs et les Noirs, les musulmans et les judéo-chrétiens, pour le dire avec le vocabulaire de Macron ceux qui ont et ceux qui ne sont rien ? Que l’état mental du pays et de ses citoyens est bon, alors que les addictions à l’alcool, à la drogue, aux antidépresseurs, aux somnifères, aux anxiolytiques, aux jeux, aux écrans atteignent des sommets et que des enfants se suicident dès le plus jeune âge ?

Je partage avec Éric Zemmour ce constat : la France ne va pas bien. Qui ne le partagerait pas vivrait ici-bas dans un autre monde !

Je ne pense pas, en me demandant si partager le constat de ce qui est c’est de droite ou de gauche, politiquement correct ou disruptif, dans les clous ou pas, si la presse du néoprogressisme me donnera sa bénédiction ou me vouera aux gémonies, si je fais le jeu de celui-ci ou de celui-là : à cette aune, vouloir répondre à Hitler en se réarmant dans les années 1930 c’était faire le jeu du complexe militaro-industriel ! Penser en regardant son miroir pour savoir si l’on s’y trouve belle âme selon l’époque n’est pas mon genre. J’ai la faiblesse de croire encore à un certain nombre de choses : la vérité par exemple, la justesse et la justice aussi. Vieilles lunes si l’on en croit les prétendus progressistes, mais l’antique clarté venue de ces vieilles lunes me va.

Or, que je sache, regarder, voir, dire et énoncer le réel tel qu’il est n’est ni de droite ni de gauche ! Ce n’est ni une affaire politique ni une affaire morale ou éthique, c’est purement et simplement une affaire épistémologique : il en va de la vérité à laquelle croient même ceux qui la nient puisque leur raisonnement ne saurait tenir sans que l’affirmation qu’il n’y a pas de vérité soit elle-même… une vérité ! Et sur quoi repose cette vérité dans un monde qui aurait fait son deuil d’elle ? Soyons sérieux… Ces jeux germanopratins ont fait leur temps. J’opte pour ma part pour la vérité de la vérité contre la vérité qu’il n’y aurait pas de vérité.

 

Le constat n’apparaît jamais chimiquement pur. Il s’y trouve mélangées des scories, des impuretés idéologiques qu’une psychanalyse bachelardienne – c’est-à-dire non freudienne… – appelle des « obstacles épistémologiques ». Autrement dit, des barrières à la connaissance objective. On cherche à savoir et à connaître, mais le sujet qui cherche est intellectuellement, spirituellement, philosophiquement, ontologiquement, religieusement construit, il est le produit d’une civilisation, d’une culture, d’une époque, d’un milieu, d’un temps. Il doit donc faire la part entre ce qu’il y a à voir d’objectif dans ce qui est et la part subjective : le réel, pour être vu, doit être séparé de son interprétation au moment où on cherche à le voir.

L’obstacle épistémologique chez Éric Zemmour a pour nom « le Musulman », un nom connu, pensé et parlé comme une idée platonicienne. En substance, Éric Zemmour dit que l’islam c’est l’islamisme, mais que ce ne sont pas les musulmans ; cette proposition se révèle épistémologiquement intenable – sauf à être platonicien, ce qu’il est, pas moi… Car il n’y a ni islam ni islamisme sans musulmans – que seraient la chrétienté et le christianisme sans les chrétiens ? Ou le zemmourisme sans les zemmouriens ?

Cette position platonicienne lui permet de faire de même avec l’État, la Race, l’Étranger, la France, l’Histoire, le Juif, le Colon, le Colonisé, la Femme, l’Arabe, etc. En ce sens, Éric Zemmour se montre Réaliste comme on le disait au Moyen Âge de ceux qui pensaient que les Idées avaient une réalité, la seule qui soit d’ailleurs, face aux Nominalistes qui, eux, affirmaient que le réel était multiple, divers, diffus, varié, que les idées étaient juste des outils pour penser mais qu’elles n’avaient pas d’autre utilité, pas d’autre raison d’être. Il est philosophiquement Réaliste (autrement dit Idéaliste, le mot médiéval prête à confusion), je suis pour ma part Nominaliste.

Dès lors, on ne saurait éclairer le monde comme il le fait, tel un gnostique post-moderne, avec cette seule lumière noire que seraient « les Musulmans » à partir desquels il faudrait penser tout ce qui est.

Disons-le plus concrètement : pour Éric Zemmour, il n’y aurait de problèmes en France, ceux qui se trouvent pointés dans ses constats, que parce que seuls « les Musulmans » poseraient ces problèmes : à l’école, à l’université, dans les médias, dans l’édition, dans la rue, dans les prisons, dans le pays – en France. C’est une position que je dirais d’intellectuel germanopratin pour lequel l’idée prime la réalité, mais on ne saurait faire de la politique concrète, et encore moins rassembler les Français en estimant que l’idée de la France, ou les idées dans la France, prime la réalité des Français.

Si je suis d’accord sur les constats, je ne le suis donc pas sur la part impure du constat quand il se trouve associé à une généalogie que je ne fais pas mienne. Je crois moins à la force obscure de l’islam en France qu’à la faiblesse d’une France qui ne croit plus à ses valeurs à cause de l’effondrement de la civilisation judéo-chrétienne qui constituait ses fondations.

J’aime à citer Victor Segalen, auquel j’ai consacré un petit livre36, pour faire mienne sa thèse des origines de la fin des civilisations. Dans Les Immémoriaux, il raconte que les Maoris n’ont pas été vaincus et conquis par les missionnaires qui ont débarqué un jour, mais par eux-mêmes qui, ignorant ce qu’ils étaient, ayant perdu la mémoire de ce qu’ils furent, notamment en ayant oublié les noms de la lignée dont ils procédaient, avaient laissé un trou d’être dans lequel les colonisateurs ont fait leur nid civilisationnel avec le sabre et le goupillon.

C’est ici que je me sépare d’Éric Zemmour : filons la métaphore, il croit que les missionnaires sont coupables de l’effondrement des Marquises et qu’il suffirait de les expulser pour que l’île recouvre sa santé civilisationnelle : or, on ne ressuscite pas les morts, et notre civilisation est morte, du moins mourante37.

 

Je me sépare donc d’Éric Zemmour sur les solutions qu’il propose.

Pour l’heure elles sont en ombres chinoises, car son projet de société accompagnera ou suivra sa déclaration de candidature. Mais il a déjà fait savoir que, dans une logique sinon gaulliste du moins bonapartiste, il n’avait pas à proposer le détail d’un projet, affaire d’intendance de ses ministres, y compris le Premier, mais à indiquer le cap. C’est le fameux discours de la méthode gaulliste : « le président préside, le gouvernement gouverne ». Mais qui peut croire que le Général a présidé sans gouverner ceux qui gouvernaient ?

Quel est le cap ? On peut le dire sans le gêner, car il ne récusera probablement pas l’épithète, il en connaît la vérité historique tout en en méprisant sa charge médiatique venue de gens qui ignorent tout de Maurras et ne l’ont jamais lu : à l’heure qu’il est, Éric Zemmour endosse plus l’habit maurrassien que le costume gaulliste.

Il y avait chez de Gaulle une volonté de réunir les Français, tous les Français, ceux qui croyaient au ciel et ceux qui n’y croyaient pas, la droite et la gauche, les patrons et les ouvriers, les intellectuels et les manuels, les riches et les pauvres, les jeunes et les vieux, les Parisiens et les provinciaux, etc. C’est ce qui explique qu’à la Libération il nomme Mitterrand, alors qu’il connaissait le passé vichyste et maréchaliste du titulaire de la francisque remise par Pétain lui-même, et Thorez, qui avait déserté la France, soutenu le Pacte germano-soviétique antigaulliste et de ce fait s’était fait compagnon du nazisme pendant deux années, s’était réfugié en URSS, mais sera gracié et nommé ministre en 1947. Comment le Général pouvait-il mieux montrer qu’il voulait réconcilier les Français, tous les Français, pour relever la France ? Des vichystes aux staliniens, de Gaulle ne regardait pas à la bouche du cheval s’il portait les couleurs de la France.

Précisons : Zemmour n’est pas maurrassien au sens où il ne veut pas restaurer la monarchie héréditaire ; il n’est pas antisémite, et pour cause, il est juif ; il n’a rien contre les protestants ou les francs-maçons sur lesquels il semble ne pas s’être exprimé ; il n’a rien dit contre la démocratie parlementaire ou la République ; il n’est pas contre-révolutionnaire, car son grand homme c’est le jacobin en général et Robespierre en particulier ; il n’est pas décentralisateur mais centralisateur ; il n’a pas la haine des Anglais et des Allemands, même si, en bon lecteur de Jacques Bainville, il s’en méfie. Voilà matière à ne pas faire de Zemmour un maurrassien pur jus.

Il s’apparente aux maurrassiens sur la question du « nationalisme intégral » qu’il réécrit dans la configuration de ce xxie siècle naissant. C’est en vertu de ce « nationalisme intégral » promu par Charles Maurras qu’il renvoie dos à dos, de façon sidérante, le bourreau et ses victimes parce que les enfants juifs abattus à bout touchant et Mohammed Merah ne sont pas enterrés en France mais en Israël pour les premiers et en Algérie pour le second. C’est ce même nationalisme intégral qui lui fait tenir les propos que l’on sait sur Pétain qui sauve des Juifs français en envoyant à la mort des Juifs étrangers, ce qui a pour conséquence de faire du régime de Vichy le bouclier pendant que de Gaulle, à Londres, peut passer pour le glaive, théorie pétainiste fabriquée après guerre par la défense de Pétain pour justifier l’infamie vichyste. C’est ce nationalisme intégral qui le fait s’enferrer dans cette histoire de prénoms français, comme si un Mohammed défenseur de la France n’était pas sans commune mesure préférable à un Jean-Claude converti au djihad islamique. C’est le même nationalisme intégral qui lui fait dire sur Alfred Dreyfus qu’on ne connaîtra vraiment jamais la vérité…

Ce nationalisme intégral n’est évidemment pas le mien, et je m’étonne qu’on puisse encore souscrire à pareille religion politique. J’aime mon pays mais je ne lui sacrifierai pas la vérité, car ce serait mal l’aimer ou ne pas l’aimer. Ce serait de toute façon donner des armes et des raisons à qui voudrait le détester.

 

Zemmour ne propose pas la politique de Maurras – je le redis : il n’entend pas restaurer la monarchie héréditaire en supprimant la démocratie, la République et le Parlement ou en évinçant les Juifs, les protestants et les francs-maçons des affaires du pays.

Si ses références sont Napoléon ou le général de Gaulle, le fond de sa pensée politique est le césarisme : le zemmourisme est un césarisme. Il croit à l’Homme providentiel qui fait l’Histoire, arrête, modifie ou stoppe son cours. Il connaît ses classiques et sait bien sûr (il a lu La Raison dans l’histoire de Hegel) que le grand homme fait l’Histoire mais ignore laquelle il fait, en même temps que l’Histoire le fait lui aussi. En ce sens, l’homme qui donne le cap et croit n’avoir pas besoin de préciser les détails du voyage est moins gaulliste que césarien.

Faut-il préciser que je ne suis pas césarien ? Lui croit à l’Homme providentiel, en l’occurrence : lui, à Paris ; moi j’aspire au Peuple providentiel, et prône en l’occurrence un socialisme proudhonien autogestionnaire, mutualiste, coopératif, girondin, partout actif dans le pays. Il est fondamentalement parisien, rat des villes ; je suis viscéralement provincial, rat des champs. Il veut le peuple soumis au grand homme ; je veux un peuple qui ait les vertus du grand homme. Il est de droite, césarien de droite ; je suis de gauche, proudhonien de gauche.

On a plusieurs fois dit que j’étais un « Zemmour de gauche » – si l’on voulait dire par là que je partageais ses constats et non ses solutions, on a dit vrai. Mais je ne suis pas zemmourien, car le césarisme est l’exact opposé du populisme qui est le mien – je revendique le mot et la chose, car on n’a désormais plus le choix qu’entre populiste et populicide. J’ai choisi mon camp.

A-t-il choisi le sien ?

Je ne sais. Il entretient avec le peuple une relation très… Réaliste et toujours aussi peu Nominaliste. Sa rencontre avec un boucher une poignée de minutes pour les besoins d’images de précampagne a été très surréaliste – ce fut un évident rôle de composition… Il est plus doué sur l’estrade que devant l’étal.

On m’a demandé si je pourrais envisager de voter pour lui, j’ai répondu que je ne l’excluais pas s’il musclait son bras gauche – autrement dit s’il tempérait son césarisme par du gaullisme, car de Gaulle n’était pas césarien mais ombrageusement républicain. Ce qui, dans la presse, est bien sûr devenu : Michel Onfray n’exclut pas de voter Zemmour, puis : Michel Onfray va voter Zemmour – il s’en fallait de peu que, comme L’Obs qui a fait un compte rendu de notre rencontre avant même qu’elle ait eu lieu, elle ne titre un : Onfray a voté Zemmour… J’ai l’habitude.

Mais je crois que je ne prends pas grand risque en assortissant ma réponse d’une condition ; comme me le disait un ami qui vit au Japon à qui j’avais déjà raconté la chose dans ces termes : « Muscler son bras gauche ? il faudrait plutôt lui en greffer un… » !

La discrétion d’Éric Zemmour sur ce qu’il est convenu de nommer la question sociale, prioritaire pour moi, insignifiante chez lui qui fait primer la question identitaire – car la civilisation est morte, le peuple non –, ce silence, donc, fait sens.


			Post-scriptum

Mon texte en était là quand je l’ai repris le lendemain, au matin du lundi 25 octobre 2021. J’apprends qu’Éric Zemmour sort du bois et livre un peu de son projet social : il avance en effet ses premières solutions, il s’agit d’un clystère ultralibéral comme on pouvait le craindre. On connaît la musique de cette logique-là, c’est celle des maastrichtiens : augmentation du temps de travail hebdomadaire, retardement des départs à la retraite, retraites par capitalisation, blocage des bas salaires, généralisation des privatisations, disparition des services publics, suppression du code du travail et autres décisions qui relèvent de l’habituelle panoplie des options libérales. Désormais, nous ne sommes pas devant le Chirac des années 1980, encore que, mais devant le Jean-Marie Le Pen des mêmes années.

À cette heure, on peut donc désormais le dire : il ne musclera pas son bras gauche et n’aura qu’un bras droit. Mon ami qui vit au Japon avait raison, il eût fallu lui greffer un bras gauche, mais la greffe n’aura pas lieu. Pour présider aux destinées de la France, on ne peut être politiquement hémiplégique, ce n’est pas être gaulliste, c’est être césarien de droite. On ne parle pas au peuple en lui promettant la fin du permis à points en croyant qu’on a parlé à sa hauteur – c’est aussi méprisant que d’offrir des billets de 100 euros pour éviter la reprise d’un feu de Gilets jaunes.

Je tiens pour la multiplication des référendums d’initiative populaire, pour la décentralisation girondine du pays, pour un mode proudhonien de reconstruction du territoire français avec communalisme libertaire et parlements régionaux, pour l’extension de coopératives et de mutualisation appuyées sur une (vraie) banque du peuple, pour la libération des initiatives individuelles en matière de création d’écoles, de maisons de retraite, de garderies, d’architecture et d’urbanisme, d’éditions littéraires, cinématographiques, artistiques, pour une refonte du travail moins étatisé et jacobin que contractuel et girondin.

Je tiens aussi, enfin, et surtout, pour la justice et non pour la charité, pour la dignité et non pour la condescendance à l’endroit des petites gens. Disons-le en un mot, je travaille au contraire du césarisme : non pas pour un Napoléon IV mais pour un Proudhon 2.0.




	
      		
			

				
36. Le Désir ultramarin. Les Marquises après les Marquises, Paris, Gallimard, 2017.


				
				
37. On trouve même ce constat chez Chantal Delsol qui écrit, dans La Fin de la chrétienté. L’inversion normative et le nouvel âge, Paris, Cerf, 2021, que la civilisation judéo-chrétienne s’effondrant, le christianisme n’a désormais plus à s’occuper de civilisation, mais doit revenir aux fondamentaux des premiers chrétiens : mener une vie privée chrétienne comme aux temps généalogiques des premières communautés. Il est peu probable que cette philosophe, qui dit appartenir à la famille des « catholiques traditionalistes » (p. 83), ait tenu ce propos aux siècles de l’Inquisition. Lire et relire « Le Renard et les Raisins » de La Fontaine.


				
			

		
8. 
 Macron, l’emmerdeur

C’est lui qui le dit et, pour une fois, je lui donne raison, je souscris, j’applaudis, je crie bravo : Emmanuel Macron est un emmerdeur. Cinq ans nous ont permis de le savoir. Pour les plus habiles, c’était visible depuis le début, mais, cette fois-ci, il prend soin de le préciser lui-même. On ne saurait trop l’en remercier ! « Macron emmerdeur » n’est donc pas une insulte mais un constat validé par lui-même, donc une indubitable vérité.

Pour mémoire, en octobre 2018, j’avais consacré un texte ironique, diogénien si l’on préfère, qui a beaucoup fait jaser, sur le doigt d’honneur antillais que le président de la République avait avalisé. Le Rassemblement national avait fait savoir qu’il était difficile de se rendre dans le quartier d’Orléans de la ville de Saint-Martin où le chef de l’État était tout de même allé. Une photo le montrait radieux, enlaçant un jeune Black luisant et musclé qui faisait en même temps un doigt d’honneur. L’Élysée aurait pu se désolidariser de ce cliché et indiquer un moment d’inattention ayant rendu possible une photo volée, mais pas du tout. Ses communicants firent savoir que ce doigt disait bien ce qu’il voulait dire et qu’il était destiné au fondement du RN qui avait stigmatisé ce quartier.

Le chef d’État ayant donc choisi le doigt d’honneur, j’ai filé sa métaphore pour faire un texte voltairien et politique. Je ne reviens pas là-dessus.

En revanche, la fachosphère de gauche, tout à sa tâche de désinformation, a inondé le net en disant que j’étais scatologique, homophobe, grossier, vulgaire, etc. Éternelle variation sur le thème du sage qui montre la lune, si je puis encore me permettre cette image, et de l’imbécile qui regarde le doigt. Si Emmanuel Macron n’avait pas validé ce doigt d’honneur, via ses services, il n’y aurait bien sûr jamais eu ce texte avec lequel je me proposais de lui mettre le nez dans sa métaphore.

J’entends encore parler de ce texte des années après, y compris, la chose m’a été récemment rapportée, de la part d’un qui fut mon éditeur et d’un autre mon agent, qui se scandalisent encore que j’aie pu écrire ce texte – mais ne se trouvent nullement choqués par le fait que leur président de la République ait fait ce geste, bien sûr. C’était donc moi le coupable de son geste, juste parce que je l’éclairais à la lumière ironique d’un texte !

Ce mandat d’Emmanuel Macron se termine comme il a commencé : dans la merde… Qu’on ne recommence pas à me rendre responsable et coupable de mon examen des selles présidentielles, je suis freudien, chacun le sait, je suis donc légitime à parler de ce sujet-là avec tout le sérieux convenu. La fixation sur le stade anal n’est pas mon invention, je n’aurais jamais eu cette audace conceptuelle ni cette hauteur de vue intellectuelle…

Dans un entretien avec Le Parisien, le successeur du général de Gaulle à la tête de la Ve République a en effet dit : « Moi, je ne suis pas pour emmerder les Français. Je peste toute la journée contre l’administration quand elle les bloque. Eh bien, là, les non-vaccinés, j’ai très envie de les emmerder. Et donc on va continuer de le faire, jusqu’au bout. » Puis il a ajouté, dans une syntaxe approximative, concernant les non-vaccinés : « Quand ma liberté vient menacer celle des autres, je (sic) deviens un irresponsable. Un irresponsable n’est plus un citoyen. »

Première leçon : c’est la première fois dans l’Histoire de France qu’un homme qui préside aux destinées des Français désigne clairement à la vindicte une catégorie de citoyens en estimant qu’il va les emmerder ! C’est grossier, vulgaire, malpoli, insultant. Étymologiquement, emmerder, c’est couvrir de merde, rouler dans les excréments, barbouiller de matière fécale, couvrir de bouse : voilà ce que veut l’homme qui dispose du bouton nucléaire pour ceux qui, lassés de ses volte-face arrogantes, de ses errances en matière de gestion du covid, de son impéritie en tout, ne lui font pas confiance – et, pour certains, ne lui font plus confiance.

Deuxième leçon : cet homme décide de qui est citoyen, qui l’est moyennement, qui ne l’est pas, qui ne l’est plus ! Quand Hollande a émis l’idée qu’une déchéance de nationalité pourrait être envisagée pour des terroristes binationaux, que n’a-t-il entendu ? Il a dû reculer sous la pression, y compris d’une partie de ses troupes, et ce moment n’est pas pour rien dans son effondrement suivi de son incapacité à se représenter.

Macron prononce donc un genre de déchéance de citoyenneté à l’encontre de ceux qui refusent de se faire vacciner ! Va-t-on entendre crier aussi fort ceux qui ne voulaient pas que des binationaux cessent d’être français après qu’ils eurent perpétré des massacres ?

Alors ministre de l’Économie de François Hollande, un certain Emmanuel Macron disait de ce projet de déchéance de nationalité : « J’ai, à titre personnel, un inconfort philosophique avec la place [que ce débat] a prise, parce que je pense qu’on ne traite pas le mal en l’expulsant de la communauté nationale. » Devenu président de la République, il estime donc que refuser le vaccin c’est beaucoup plus grave que tuer à l’arme lourde les 131 victimes du Bataclan ?

Qui est cet homme pour insulter certains de ses compatriotes et leur dénier le droit d’être des citoyens ? Pour quel chef de l’État français se prend-il lorsqu’il ôte leur citoyenneté à des individus qui, eu égard à ses errances concernant cette épidémie – pas grave, grave ; pas masque, masque ; pas confinement, confinement ; pas fermeture des frontières, fermeture des frontières ; pas de passe, passe ; pas de contaminations chez les enfants, contaminations chez les enfants ; protection par la vaccination, pas de protection par la vaccination ; pas de vaccination des enfants, vaccination des enfants, etc. –, revendiquent le droit de ne pas se faire vacciner ?

Se croit-il Louis XIV ? Robespierre ? Pétain ? Emmanuel Macron tient-il à associer son nom à des lois infamantes : celles de la révocation de l’édit de Nantes du 18 octobre 1685, celles sur les suspects du 17 septembre 1793, celles de Vichy du 3 octobre 1940 ? Est-il nostalgique des dragonnades ? Des charrettes de condamnés à la guillotine ? Des wagons pour l’Allemagne nazie ? Quels autres hommes dans l’Histoire de France ont aussi clairement séparé parmi les citoyens les bons, ceux qui pouvaient continuer à l’être, et les mauvais, ceux qui ne l’étaient plus et, de ce fait, ne pouvaient plus bénéficier de la protection de la loi, de sorte qu’ils se trouvaient en butte aux vexations, parfois mortelles, du chef qui avait décidé de leur relégation ? Les protestants avec le Roi-Soleil, les chrétiens avec l’Incorruptible, les Juifs avec le Maréchal – bientôt les non-vaccinés avec Macron ? Non-citoyens, puis sous-citoyens, puis non-hommes et sous-hommes, on arrive vite aux comparaisons avec les rats, la vermine, les poux… La suite est connue.

Je suis pour la vaccination, je serais pour qu’on incite intellectuellement et raisonnablement, philosophiquement même, à la vaccination, mais je refuse qu’on fasse des non-vaccinés les boucs émissaires d’une politique maastrichtienne de la santé qui, droite et gauche confondues, et ce pendant plus de trente ans, a paupérisé l’hôpital quand ce n’est pas tiers-mondisé l’entièreté du monde hospitalier… Rappelons que, pendant la crise du covid, Macron a encore supprimé des lits !

Lors d’un entretien sur LCI digne des grands moments de la télévision soviétique ou cubaine, il a répondu à une question concernant ces fameuses petites phrases méprisantes qui émaillent son quinquennat. Il convient d’avoir blessé des gens et prend l’engagement de ne pas recommencer : « Je ne le referai plus », dit-il. Une poignée de jours plus tard, c’est plus fort que lui, il ajoute à la liste.

Il ne pourra arguer d’une caméra qui traînait, d’un propos saisi au vol par un iPhone baladeur, d’une réponse énervée à un interlocuteur agressif, d’un mot mal pesé qui a dépassé sa pensée, d’un propos tenu hors micro à un quidam, non : la chose se trouve dans Le Parisien à la faveur d’un entretien, c’est-à-dire d’un exercice très calibré où les propos tenus et retranscrits sont proposés à celui qui les a tenus afin qu’il les valide avant publication. C’est donc sciemment que les mots ont été choisis, le registre merdique et merdeux également.

La chose est d’autant plus volontaire que son porte-parole Gabriel Attal se répand sur les ondes le lendemain avec cet élément de langage : « Qui emmerde la vie de qui ? » – sous-entendu : ce sont les non-vaccinés qui emmerdent les vaccinés. Du napalm répandu sur le feu ne saurait éteindre l’incendie. C’est donc qu’il veut l’embrasement.

Il en va donc là d’une stratégie délibérée, comme avec le retrait du drapeau français sous l’arc de Triomphe pour lui substituer le drapeau européiste. Cet emmerdeur, on peut désormais le dire, est une brute épaisse, un butor cynique. Il n’y a plus aucun doute : avec ce drapeau tricolore mis au rancart et ce projet d’emmerder ceux qui lui résistent, Macron est bel et bien en campagne. On connaît son programme ; voici ses méthodes.




	

		
Conclusion

			
Le droit d’être sceptique

Mon éducation fait que, pour le meilleur et pour le pire, je ne manque pas de surmoi… Le socialiste libertaire que je suis, du moins que j’essaie d’être, ne saurait opter pour la destruction du surmoi au profit du seul moi ! Proudhon avait le souci de faire tenir dans une même main l’individu et la société, c’est également mon souci. L’individu contre la société, c’est la tyrannie des ego, nous y sommes ; la société contre l’individu, ce fut notre civilisation pendant des siècles, nous en sortons.

C’est lesté de ce bagage que j’aborde le monde, et mon goût pour l’antique Rome me permet de composer avec cette structure psychique dont je ne suis pas dupe…

Voilà pour quelle raison j’ai défendu dès le départ de l’épidémie de covid, la chose se trouve dite dans La Vengeance du pangolin, une République qui s’impose contre les revendications égotistes, subjectives, personnelles, individualistes. Comment ? Prendre la chose très au sérieux dès décembre 2019, je l’ai dit le 26 janvier 2020 sur un plateau de LCI où Jean-Michel Apathie voyait là le signe d’un tropisme fascistoïde pendant qu’un médecin médiatique prophétisait la grippette ; fermer les frontières ; éviter les rotations entre la Chine et la France, y compris avec les ressortissants français qui auraient dû être pris en charge sur place par la France ; confiner les seules personnes à risque sur le territoire français ; fabriquer et faire fabriquer des masques par les particuliers, puis les distribuer massivement ; consentir, faute de toutes ces décisions non prises, au confinement général ; puis, quand le vaccin est apparu, vaccination obligatoire pour tous. Tout a été fait en dépit du bon sens, je l’ai beaucoup dit, je ne reviens pas sur ces détails.

In fine, quand les vaccins ont été mis sur le marché, la théorie générale était : « Plus nous serons vaccinés, plus nous obtiendrons rapidement l’immunité collective qui nous permettra de reprendre une vie normale. » J’ai souscrit à ce qui semblait être une remarque de bon sens dans le pays de Louis Pasteur.

C’était sans compter sur les mutations qui invalident en partie les vaccins dès qu’ils arrivent… Un variant surgit et les médias nous disent qu’il est terrible avant de nous dire que tel vaccin n’y répond pas, y répond peu, y répond mal, mais que celui-ci, c’est mieux, sans que ce soit pour autant formidable… D’où la deuxième dose, puis la troisième, puis la perspective d’une quatrième. On dit même que, l’Europe en ayant préempté sept par personne, il nous faudra envisager un piquage presque perpétuel.

Il est vrai qu’on n’a pas envie d’avoir pour compagnons de route des anti-vaccin qui se juchent sans vergogne sur les six millions de morts de la Shoah en grimant Macron en Hitler ou en Pinochet. On peut reprocher beaucoup de choses au président de la République, et on aura du mal à dire que je ne suis pas le premier à lui en reprocher, mais la moustache d’Hitler sur le visage d’Emmanuel Macron ou le même revêtu du costume de Pinochet, c’est au-delà de ce qu’on peut supporter. Moi qui vomis la fachosphère de gauche qui fascise, nazifie, pétainise à tout bout de champ quiconque n’éructe pas comme elle, je ne peux accepter cette banalisation du mal sous prétexte de lutter contre vaccin et passe sanitaire. Non, un centre de vaccination n’est pas un camp d’extermination où l’on tue des millions de Juifs ; non, le professeur tel ou tel qui défend le vaccin n’est pas Mengele qui torturait comme le plus dépravé des monstres ; non, la privation de passe sanitaire n’est pas assimilable aux lois de Vichy qui invitaient à confisquer les biens des Juifs avant de les conduire à la chambre à gaz ; non, le mémorial du Mont-Valérien ne doit pas être profané avec une inscription qui écrit les deux S de passe sanitaire comme les deux S de la Waffen SS ; non, les défenseurs de la cause vaccinale ne sont pas assimilables aux dignitaires nazis qui ont décidé de la Solution finale à Wannsee le 20 janvier 1942 ; non, je ne suis pas le nazi que l’on a dit sur le net parce que je défends la vaccination obligatoire.

Je ne veux pas non plus avoir pour compagnons ceux qui, en lice pour les élections présidentielles, se demandent ce qu’ils doivent dire sur ce sujet, non pas en regard de la santé publique et de l’intérêt général, mais eu égard aux frémissements qu’ils obtiennent dans les sondages où ils gagnent tant de points parce qu’ils ont embouché la trompette de la nazification.

Si l’on peut et veut raison garder, il faut penser dialectiquement : entre « rien n’est grave » et « c’est l’apocalypse », entre « confinement généralisé pour tout le monde » et « abolition de toute contrainte, embrassons-nous, Folleville », il faut trouver une mesure. Aristote, reviens…

 

Ce qui me décide à faire place au droit au scepticisme est cette récente décision d’autoriser la vaccination des enfants entre cinq (cinq !) et onze ans donnée par la Haute Autorité de Santé. Car, sachant ce que l’on sait, cette décision s’avère déraisonnable, elle dépasse l’entendement.

Il est dit que les enfants ne connaissent qu’une forme extrêmement bénigne de la maladie. Il y eut même un temps où l’on affirmait sans vergogne que le covid les épargnait ! Les enfants ne risquent donc pas d’encombrer les hôpitaux avec des formes graves, ce qui semble la priorité gouvernementale. Sauf cas rares de comorbidité, et ils sont epsilonesques, puisque désormais il faut faire assaut d’alphabet grec, on pourrait éviter de piquer les enfants dès l’âge de cinq ans ! Car tabagisme, alcoolisme, infarctus, AVC, obésité, grand âge et sida dès l’âge de cinq ans, c’est signe d’une grande maturité !

On nous dit que les vaccinés peuvent transmettre le covid. C’est dire si la vaccination n’empêche pas la contagion par la transmission ! Elle n’arrête donc pas le massacre… Il existe des cas de triples vaccinés ayant contaminé des doubles vaccinés. À quoi bon dès lors vacciner, sauf à jouer de cette scie musicale que le vaccin empêche les formes graves ? Ce qui reste à prouver, les reportages du Journal de 20 heures n’y suffisent pas.

Je connais cette sophistique, c’est celle des tenants de la secte chamanique freudienne qui, en présence d’une personne en analyse depuis une trentaine d’années qui l’a laissée aussi atteinte qu’au premier jour, prétend que, sans elle, c’eût été pire ! À ce jeu-là, on gagne toujours en effet ! C’est la même logique qui fait dire à BHL que, s’il n’avait pas incité au massacre de la Libye, il y en aurait eu un plus grand encore qui s’est ainsi trouvé évité…

Car, quand ils seraient vaccinés pour une maladie qui les concerne à peine, les enfants pourraient tout de même la transmettre à leurs parents et à leurs grands-parents ! Comme le vaccin n’empêche pas la transmission, les enfants qui ne risquent pas d’avoir un covid grave le transmettront tout de même à leur famille. Mais transmettre en étant vacciné c’est mieux que transmettre en ne l’étant pas, semblent dire les défenseurs de cette mesure. C’est un paralogisme grand format…

 

Par ailleurs, bon petit soldat citoyen, après avoir eu le covid pendant dix-huit jours assez terribles, puis subi une injection quelques mois plus tard, je suis allé m’en faire inoculer une troisième. J’ai passé une journée du lendemain au fond de mon lit dans un sale état, le jour d’après fut passable… Je m’en suis ouvert à un ami qui se trouve à la tête d’un laboratoire de recherche génétique ; il m’a confirmé que, dans son labo, la plupart de ceux qui ont été vaccinés ont connu de sales épisodes dans les heures qui ont suivi. Sobre comme il est, mon ami m’a dit sans développer : « et ça, ça n’est pas normal ». Il n’est pas contre les vaccins, il a lui-même été vacciné, sa famille également, tout son personnel l’a été, il ne milite pas contre, il dit juste qu’autant d’effets secondaires pour un vaccin, ça n’est pas normal. Je ne dis rien de plus.

Un autre ami médecin me dit que le variant omicron est certes beaucoup plus transmissible, il me dit qu’il est aussi beaucoup moins agressif – en ajoutant : « mais ça, on ne peut pas le dire sinon tout le monde renoncerait aux gestes barrières » qui sont, selon lui, les seuls moyens fiables d’enrayer l’épidémie…

Je considère dès lors que le droit au scepticisme peut être activé quand on a pendant si longtemps obéi sans rien dire et épousé toutes les volte-face d’un pouvoir indigent. Je rappelle que, si Descartes est bien le fondateur du rationalisme moderne, il a aussi estimé que le « doute méthodique » faisait partie de la démarche rationnelle. Pas de possibilité d’établir une vérité certaine sans un temps sceptique.

Personne ne parle pour les enfants, je n’aurais pas cette prétention. Mais l’adulte que je suis ne permet pas qu’après les avoir privés de scolarité, y compris l’année d’apprentissage de la lecture et de l’écriture, de convivialité scolaire, de jeux en plein air avec leurs copains, d’activités de socialisation, de l’entièreté des visages d’autrui, ce qui ne favorise pas non plus l’apprentissage de l’altérité et de l’intersubjectivité, d’accompagnement de leur parentèle âgée dans la mort en maison de retraite, je hais l’acronyme EHPAD, on les instrumentalise en les vaccinant tout en sachant que ça ne les protégera ni de la pathologie ni de la transmission. Pourquoi donc ?

Ça suffit…


			Le miroir aux alouettes

Les élections présidentielles exacerbent ce qu’il y a de moins beau dans la nature humaine, ce qu’il y a de plus vil même : l’envie, la vanité, le mensonge, l’hypocrisie, la suffisance, la prétention, la haine, le mépris, l’arrogance, l’orgueil, la duplicité, la fausseté, la tromperie, la morgue. Elles ne mettent plus en scène des hommes retenus par les habituelles valeurs humanistes, mais des bêtes féroces qui troquent le cortex des gens bien élevés pour le cerveau reptilien des bêtes préhistoriques. Celui qui gagne est la plupart du temps le crocodile le plus cinglé…

Bien sûr tous les candidats parlent de démocratie et de république, de la France et des Français, d’avenir radieux et de solutions aux problèmes que, pour un grand nombre, ils ont créés pendant leur carrière politique qui précède leur entrée en course : ce que les autres ont promis sans jamais le tenir, eux le réaliseront, disent-ils ; ils oublient la plupart du temps qu’ils ont souvent fait partie du personnel politique qui a promis et trahi ses promesses. Mélenchon bat le record de durée politicienne avec plus de trente années aux affaires comme député, sénateur, ministre, chef de parti. L’homme qui a voté oui à Maastricht est aujourd’hui un grand pourfendeur de ce qu’il a voulu, soutenu et créé pendant des décennies.

Pendant ce temps, le président sortant, Emmanuel Macron, s’invite plusieurs heures à la télévision, insoucieux des temps de parole pourtant pesés au trébuchet par le Conseil prétendument Supérieur de l’Audiovisuel. Il y parle comme s’il n’était pas au pouvoir depuis cinq années bientôt. Tous ont ainsi fait qu’à l’issue de leur mandat, ou de deux, ils se sont comportés comme s’ils n’avaient jamais présidé aux destinées des Français pendant de longues années en amont. Souvent pour n’en pas faire grand-chose d’ailleurs…

Dans une émission-fleuve, Emmanuel Macron annonce la couleur : « Où va la France ? » Mais en trois heures, il n’aura parlé que de lui, jamais de la France, de ce qu’elle est, de ce qu’il en a fait, de ce qu’il voudrait en faire, de sa place dans l’Europe, dans la civilisation judéo-chrétienne. Rien de tout cela. Des silences calculés comme au théâtre pour ménager son effet rhétorique, probablement un conseil de son ancienne professeure de théâtre devenue première dame de France, puis il laisse tomber qu’il a changé, qu’il a appris, qu’il n’est plus le même, qu’il aimait la France mais que désormais il aime aussi les Français, autant d’éléments de langage réchauffés déjà utilisés par Sarkozy en son temps, sans succès comme certains s’en souviennent.

Depuis des mois, des « sondages » nous présentent cet homme comme la statue du Commandeur : impassible, inaccessible aux variations saisonnières, marmoréen, sur son Aventin, dans un empyrée politique où il caracole en première position des intentions de vote alors qu’il ne peut sortir sans se faire insulter, cracher dessus ou gifler, même quand le public a été trié et choisi pour approcher le Roi !

À l’autre extrémité, les candidats microscopiques ne craignent pas le ridicule quand, du haut de leurs 2 ou 5 %, ils plastronnent et décrètent : « Quand je serai président de la République, je ferai ceci ou cela. » Ainsi Jadot qui, jamais en retard d’une sottise progressiste, annonce qu’il nommera une femme comme Premier ministre car, selon le logiciel écolâtre néowokiste, mieux vaut une femme incompétente plutôt qu’un homme compétent. Je ne vois pas pourquoi ceux-là oublient que Nathalie Arthaud et Marine Le Pen sont aussi des femmes, probablement parce qu’elles ne sont pas déconstruites selon la jurisprudence Rousseau – Sandrine pas Jean-Jacques…

La présidentielle commence le jour même où la précédente livre son verdict. Je ne doute pas qu’une cellule de réélection ait été mise en place à cet effet par Macron. Avec l’argent du contribuable, c’est donc une armada de conseillers, de communicants, de plumes, de nègres disait-on jadis, de publicistes, de journalistes qui font à l’Élysée le boulot qu’ils font habituellement dans leurs salles de rédaction : lancer les fausses nouvelles, intoxiquer dans les rubriques dites de désintoxication, donner les éléments de langage, fasciser et extrême-droitiser à tour de bras quiconque n’épouse pas leurs volte-face quotidiennes. Ils animent des cellules de propagande, rédigent des argumentaires pour répandre leur soupe macroniste sur les chaînes de télévision, notamment les chaînes d’info en continu où les partis disposent chaque jour que Dieu fait d’un rond de serviette pour déglutir eux aussi la bouillie ingurgitée en amont dans les séances gavages de leurs cellules propagandistes.

Tout ça relève bien sûr de la démocratie et de la République comme ils disent… Dans les coulisses, ces gens qui feignent de se détester sur le plateau en se vouvoyant devant la caméra, se tutoient, se tapent sur l’épaule et rigolent des bons tours qu’ils jouent à ces crétins d’électeurs. C’est une variation sur le vieux thème du « Salauds de pauvres ! ». In fine, tout ce monde-là finira par appeler à voter pour le candidat maastrichtien au nom du salut de la République.

 

Les fameuses chaînes d’info en continu informent assez peu, et ce de façon continue. On y parle d’abondance. Des éditorialistes qui cachetonnent à chacune de leur apparition donnent l’impression de cumuler une agrégation d’histoire, un diplôme de Sciences Po, un autre de l’ENA, des années de travail intellectuel, en vertu de quoi ils commentent tous les sujets sans vergogne. Ils ont lu la presse du jour, et, pour certains qui officient le soir, écouté l’émission du matin, ce qui leur permet de rabâcher ce qui a été dit quelques heures plus tôt, ou bien ils se sont fait une culture d’occasion une heure plus tôt en regardant les notices Wikipédia, et des heures durant ils illustreront ce que Heidegger a magnifiquement analysé dans Être et Temps sous la rubrique de « la dictature du On ». On, c’est personne, donc c’est tout le monde, c’est-à-dire que c’est eux. Je m’amuse parfois, en regardant certains plateaux, à compter ceux qui n’ont pas eu d’ennuis avec la justice, parfois il ne reste plus que l’animateur de l’émission – et encore ! C’est édifiant…

Dans son commentaire de la remarque de Schopenhauer « Les journalistes, fripiers d’opinion », Kierkegaard écrit dans son Journal : « La grande masse des gens naturellement n’a pas d’opinion, mais – nous y voilà ! – ce manque, les journalistes y parent, qui vivent de locations d’opinions. » Et, bien entendu, comme il a raison d’ajouter « ce qu’ils fournissent est en conséquence… du même acabit que les vêtements que l’on loue d’ordinaire aux costumiers du carnaval ».

Ces fripiers d’opinion ont feuilletonné l’aventure Zemmour. Depuis juin 2021 et sa version donnée d’une éviction de chez son éditeur traditionnel, Albin Michel, une version contredite par le directeur de cette maison qui est aussi la mienne, les plateaux bruissent du cas Zemmour : ira, ira-t-il pas ? Il n’ira pas, m’a confié un jour dans un petit salon d’avant émission une journaliste spécialiste de politique depuis le siècle dernier, elle me disait aussi que Barnier sortirait vainqueur de la primaire de la droite… La télévision a les pythies qu’elle peut. A-t-il écrit ceci ou ne l’a-t-il pas écrit ? A-t-il dit ceci ou ne l’a-t-il pas dit ? A-t-il ses cinq cents signatures ou ne les a-t-il pas ? A-t-il ses financiers ou ne les a-t-il pas ? A-t-il des conseillers et, si oui, lesquels ? Il y eut aussi : a-t-il une maîtresse ou n’en a-t-il pas ? Est-elle enceinte ou ne l’est-elle pas ? Ou bien encore : va-t-il bientôt dire qu’il est candidat ou pas ? Où dira-t-il qu’il l’est ? et comment ? en vertu de quelle symbolique ? Voilà ce qui a nourri ces chaînes d’information en continu pendant des centaines d’heures, en boucle. Les bonnes audiences de ce suspens délayé ont fait le bonheur des annonceurs publicitaires. C’est le but, ne l’oublions pas…

La presse écrite a suivi le mouvement. Alors que nous étions convenus, Zemmour et moi, d’un débat autour de son livre dès juin, il eut lieu après les vacances d’été en octobre, et L’Obs a révélé toute sa déontologie soviétique, c’est aussi celle de la plupart de ses confrères, en publiant son papier de ce qu’avait été cette rencontre… avant sa tenue ! Facile dès lors de conclure, à rebours de ce qu’ont enseigné ces trois heures de débat, que nous étions d’accord sur tout sauf quelques miettes formelles.

C’est ainsi que fonctionnent les télévisions et les journaux qui, on le sait, n’ont que faire de la justice et de la justesse, qui se moquent comme d’une guigne de la vérité, et qui sont juges et parties dans cette élection présidentielle. Tous, absolument tous, roulent pour le candidat maastrichtien, Macron ou Pécresse, ou bien, si l’on veut, Macresse ou Pécron, pour lequel ils finiront par appeler à voter en cas de second tour en face de Marine Le Pen – L’Humanité compris…

Éric Zemmour a donné le « la » de cette campagne : il a imposé la thématique. C’est celle de la vie ou de la survie de la France, de la fin de notre civilisation ou de son prolongement. Z. est un intellectuel en politique, il croit parfois ses idées plus justes que la réalité, sa bibliothèque plus pertinente que la rue. Or, la réalité, c’est qu’aucune civilisation n’échappe à la mort ! Pas plus qu’un homme ; sauf à croire aux mythes chrétiens, une civilisation ne saurait méconnaître le cycle vital : naître, vivre, croître, connaître un point d’acmé, puis décroître, subir une sénescence, une décadence, avant disparition et remplacement. Éric Zemmour croit à une France éternelle, platonicienne en fait, et je ne suis pas platonicien…

Pas plus je ne suis platonicien sur la question de la fable du philosophe-roi ou du roi-philosophe qui pourrait, seul, avec ses petits bras, arrêter le cours de l’Histoire, le modifier et empêcher la décadence d’un pays et d’une civilisation. Seuls ceux qui souscrivent aux fictions de la mythologie croient qu’Hercule peut effectuer ce qui relève de travaux impossibles. Personne ne remet debout une civilisation qui tombe. C’est la leçon tragique de l’Histoire. On peut être optimiste, mais l’Histoire remet toujours à sa place celui qui rêve en son nom. L’Histoire n’est pas bonne fille.

Éric Zemmour se dit volontiers gaullo-bonapartiste. Aucun homme seul ne fait l’Histoire, c’est l’Histoire qui fait l’homme, s’en joue, non sans que le sang soit parfois versé, et le rend à sa solitude. Nonobstant Marengo, Austerlitz, Iéna, Friedland, Wagram, le destin du jacobin Bonaparte ce fut Waterloo.

De Gaulle, qui, même fort de la légitimité que lui avait accordée l’Histoire pendant la Deuxième Guerre mondiale, a cru qu’il pouvait enrayer cette chute de notre civilisation, avec Malraux en compagnon de route de ce dessein-là, n’a pu empêcher Mai 68, mais, plus encore, il n’a pu empêcher que ce même Mai 68 l’évince de l’Histoire pour laisser place au giscardisme porté à son point d’incandescence par le mitterrandisme dont le macronisme s’avère le reliquat éventé…

J’ai entendu Éric Zemmour dire un jour dans une émission de télévision qu’il avait peut-être un destin. On n’a jamais un destin, c’est le destin qui nous a…

 

Dans ce paysage d’avant la guerre, la gauche part au combat éparpillée façon puzzle ! Deux candidats à l’extrême gauche, qui sont pourtant l’un et l’autre néo-trotskistes – étonnamment l’un et l’autre auront leur cinq cents signatures, personne ne se demande jamais pourquoi ils obtiennent si facilement ce que d’autres qui ont des millions d’électeurs peinent à avoir ; un communiste qui a lâché la main de Mélenchon fatigué d’avoir mangé autant de chapeaux insoumis depuis des années ; un néo-caudillo ancien sénateur socialiste longtemps maastrichtien, puis gaullo-jaurésien, avant de devenir compagnon de route des islamo-gauchistes ; une mairesse « socialiste » de la capitale plus connue au-delà du périphérique pour les embarras de Paris que pour sa vision civilisationnelle du pays ; un écologiste qui voit son heure venue bien qu’il patauge en dessous de 10 % ; un apiculteur jadis apparatchik du Parti socialiste ; l’ami Djordje Kuzmanovic, compagnon de notre aventure à Front Populaire, que tout le monde oublie – même Ruth Elkrief qui, sur le plateau de BFM où elle m’invitait, s’étonnait de cette information ; sans oublier Christiane Taubira, compagnon de route de Balladur, puis de Tapie, puis de Borloo, puis de Hollande, mais surtout d’elle-même, et qui, férue de poésie, a bien lu « L’Huître et les Plaideurs » de La Fontaine et croit possible de mettre tout le monde d’accord en gobant le mollusque toute seule. Elle croit qu’en ajoutant une huitième candidature à ce marché de dupes elle contribuera à l’effacement de tout le monde derrière son épiphanie politique ! La gauche n’attend qu’elle en effet ! Elle qui est bien connue pour avoir fait chuter Jospin au soir du premier tour avec sa candidature qui n’apportait rien de plus à celle du Premier ministre socialiste, au contraire de celle de Jean-Pierre Chevènement, qui tranchait sur celle de Jospin. La presse a bien sûr fait porter le chapeau à Chevènement, une bonne façon de taper sur la gauche restée de gauche. Le second tour Chirac/Le Pen a pourtant tout dû à Christiane Taubira, ce dont personne ne semble aujourd’hui se souvenir.

Pourquoi la gauche est-elle dans cet état, entendons-nous dire parfois sur tel ou tel plateau ? Parce qu’elle est au pouvoir non-stop depuis mars 1983 et que les gens n’en peuvent plus ! Macron est de gauche, il vient du gouvernement Hollande et s’est entouré de socialistes ralliés à sa personne présentée comme un programme, alors que son aventure n’était que l’occasion d’un gros fromage personnel ! Sur 308 députés LREM, 126 viennent de la gauche dont 83 du PS, les autres d’une droite libérale et maastrichtienne plus que compatible avec la gauche libérale et maastrichtienne. Car qu’est-ce qui distinguait Juppé de Hollande ?

Le fameux ministre de l’Intérieur Christophe Castaner dont on connaît l’ardeur à mater les Gilets jaunes ? Socialiste de 2012 à 2016. L’inénarrable ministre de la Santé Olivier Véran ? Socialiste « jusqu’en 2017 », dit sa notice Wikipédia. Annick Girardin, ministre de la Mer ? Déjà ministre chez le socialiste Hollande. Le ministre des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, qui fut un bon VRP de l’industrie de l’armement quand il était ministre de la Défense chez le même Hollande ? Socialiste de 1974 à 2018. La ministre chargée de la Citoyenneté, Marlène Schiappa ? Élue sur une liste socialiste au Mans. Le président de l’Assemblée nationale Richard Ferrand ? Socialiste de 1980 à 2016. Gabriel Attal, porte-parole du gouvernement ? Socialiste pendant dix ans entre 2006 et 2016, alors qu’il n’a que trente-deux ans. Clément Beaune, secrétaire d’État chargé des Affaires européennes ? Socialiste de 2002 à 2003. Florence Parly, secrétaire d’État au Budget ? Socialiste de 1995 à 2006. Il n’est jusqu’à Alexandre Benalla qui était gros bras au Parti socialiste et chauffeur de Montebourg avant de faire la carrière médiatique que l’on sait. Etc.

Depuis 1983, Mitterrand, Chirac, Sarkozy, Hollande, Macron défendent une même politique, c’est celle de Maastricht. Le reste est affaire d’emballage. Gageons que Le Pen et Zemmour feront les lièvres pour qu’in fine Macron et Pécresse se retrouvent possiblement qualifiés le soir du premier tour. Comme d’habitude les élections seront probablement pliées en un tour : la France de Maastricht perdurera, c’est d’ailleurs ce qui la perd.

« Tout ça pour ça ! » se diront les Français le soir du premier tour… Pas sûr que ça ne les mette pas en colère.
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